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VIE 

DE 

SIR GEORGE CORNEWALL LEWIS 

« 

GHAMCRUKR DE l'iCHIOUIER SOI» LB MINISlèAB PALHIKSTON. 



Le 13 août 1863, la ville de Londres était frappée d'une 
nouvelle aussi triste qu'inattendue. Il y avait un vide dans le 
cabinely dans le parlement, dans le peuple anglais. La Grande- 
Bretagne avait perdu un citoyen illustre, le monde érudit une 
de ses lumières, la république des ieltres un brillant orne- 
ment. Sir George Gornewall Lewis était mort dans la cin- 
quante-huitième année de son âge, et dans toute la plénitude 
de ses forces intellectuelles. Nous ne pouvons consacrer que 
quelques pages à cette carrière si pleine, qu'on a dit de celui 
qui l'a fournie qu'il avait fait l'ouvrage de vingt hommes, et 
qu'il Tavail bien fait. Pour une biographie complète, l'espace 
et les matériaui nous manquent; d'ailleurs le moment n'est 
peut être pas encore venu de récrire. 

George Gornewall Lowis était issu d'une ancienne famille 
du Radnorshire qui parait déjà dans l'histoire vers le milieu 

C. LEWU. /S. <| 
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VIE DE SIK iiEOH(JE COUNKW ALL LKWIS. 



du XV' siècle. Un de ses membres fui shériiï (1) du comié 
sous le régne d'Édouard IL Un ûulre remplit les mêmes 
fonctious de 16ÔS à 1659. Thomas Lewis de Haiplon, envoyé 
au parlement par les bourgs deRadnor en 1716, les représenta 
pendant plus d'un demi-siècle. Sir Thomas Frankland Lewis, 
père du sujet de cette notice, siégea aux communes pour les 
mêmes bourgs pendant plus de trente ans, et, après avujr 
rempli les importantes fonctions de secrétaire de la Trésorerie, 
de vice-président du conseil de commerce» de trésorier de la 
marine et de président de la commission de la loi des pauvres» 
fut élevé» en ISi^b, au rang de baronnet. 

Le jeune Lewis, son fils, qui fut nommé George Gornewall 
d'après sou oncle maternel ^2), naquit à Londres au mois 
d'octobre 180Ô. De Técole d'Eton il passa, en k ce 

célèbre collège de Christ Ghurch d'Oxford» d'où sont sortis 
les Peol, les Elgin, les Gladstone, et tant d'autres hommes 
illustres. 11 y lit de fortes études classiques, et prit» en 1828, 
son degré de bachelier. 

11 était, dans sa jeunesse» d'une santé délicate; et son père, 

(1) liW fonctions de sliérifT, qui sont annuelles, sont ubligutoires et gratuites ; 
elles ne peuvent donc être remplies que par un homme de forUine iiidcpcndantc, 
et dans le foit, elles appartiennent presque toujours ù une des grandes familles 
du comté. Pl«c4 à la tête de radnUaistration civile, il veille au maintien de la 
fnixpuUique, préside les tieetfons et dresse les listes dn jury. II était jadis élu 
par les francs tenanders. Il est actuellement nommé par le souverain, en conseil 
des ministres» sur une liste de trois candidats que désignent chaque année à la 
8aiiit-llteliel les srands dignitaires de l'&tat tt les membres des hautes cours de 
justice* 

(2) Le baronnet sir George Gornewall, du comté de Herefivd. 
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Vt£ DE »m 4iE0R(«E GOKKiKWALL LEWIS. VII 

craignant une aâisolion pulmonaire, le lit voyager dans le 

midi de l'Europe. C'est là qu'il conçut el commença son 
eicellent petit oavrage sur les langues nmanes (1), pubiié 
quelques années plus tard. En 18.S0, sur le même banc que 
Ibhn Romilly, J. MiU, et autres homineB devenus célèbres, 
il suivit, à l'universilc de Londres, les leçons de jurispru- 
dence de M. Austin , et Tannée suivante, il fut reçu avocat 
par la société du Middie Temple. 

G*est pendant ce cours de droit qu'il fit paraitre, en colla- 
boration avec sou ami M. Tufaell, une traduction de l'ouvrage 
de Max MuUer, «tir Vhistoire et les antiquités de la racé 
dorienne. L'accueil qu'on fit à ce livre l'engagea, plus tard, à 
traduire Y Histoire de la littérature grecque du même au** 
leur (2). 

Après avoir fait partie, en 4885, de deux commissions 
chargées d'examiner, Tune la question des pauvres, et l'autre 
l'état dé l'Église en Irlande, et avoir publié un livre remar- 
quable sur les troubles et sur 1 Église dans cette partie du 
Royaunie-Uni, il fut attaché. Tannée suivante, conjointement 
avec M. Austin, à la commission d'enquête sur les allaires de 

(1) An Bssay m tke ongin and formation of fhe Homance Lnnguages, con^ 
ffrining an Emaminatitm of M* Haî/nmarfPs Theory on fhf* Hehtfûn of thff 
ilttiian^Rpoiiish^Prmençtd and Ffwch io tke Latin, b| Ceorg4 Cornewall Lewis, 
Kmi. a. m. Sludent of Christ Chureh, in-S, Oïford, I83S. 

M. Lewis s'appelle encore, en 1835, « Étudiant de Christ Church » ; c'est 
quMl (^arda jusqu'à sa mprt le titre d'étudiaiit d*Oxfi>rd. Cet ouvrage est apprécié 
dans U H^rne ffèflimàoiog, vol. LÏIl, {26, art. 6. 

(2) Parmi ses traductions de l'allemand, il y Pn « une excellente de V Kcono- 
tnie polUùifue di:s Athéniens {Publir Econooiy o/' AL'teJis), de Uoeckli. 
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VIII VIE DE SIR GEORGE GÛRNEWALL LEWIS. 

Malte. La science légale de Vun, et la sagacité pratique de 
1-autre, eurent bientôt fait justice de cette administration 
surannée» espèce de discipline de forteresse, greffée sur les 
vieilles ordonnances des chevaliers de Saint-Jean, et pesant de 
tout le poids de ses abus sur une population surtaxée, mé- 
contente et pauvre. Les mesures propres à remédier au mal 
ayant été indiquées, on ne tarda pas à faire les réformes 
nécessaires, et le succès en a démonlré depuis la sagesse et 
l'opportunité. 

Le retour de M, Lewis en Angleterre le rendit à ses 
études favorites. Il composa un Glossaire des termes usités 
dans le Hereiordshire et les comtés adjacents, et écrivit 
son sav<int Essai sur le gouvernement des colonies (1). Il 
partageait son temps entre les belles-lettres et les fondions 
de commissaire de la taxe des pauvres, dans lesquelles il 
avait succédé à son père en 1839, lorsque, deux ans plus 
tard, sir James' Graham devint ministre de Fintérieur. Cet 
éminent homme d'Élat ne connaissait que de réputation 
M. Lewis, qu'il trouvait sous ses ordres. Il était même, dit* 
on, légèrement prévenu contre lui, un peu par esprit de 
parti, et un peu, peut-être, parce qu'il se méfiait des 
hommes politiques littéraires, c il est rare », dit le savant 
doyen de Saînt*PauI, faisant allusion, dans une note de son 

( t) Cet ouvrage ne Ait Uné h la presse qu'en ISftl. 

A/i Es\ai/ on thfi Government of Dependencies^ by George Cornewall Lewis, 
Esq., iii-8. London, 1841. — Voyez ia litvue d'Édïnibourg^ vol. LXXXllJ, 
n° 167, art. 8. 
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Vi£ D£ SIR GEOUUE GOKNEWALL LEWIS. IX 

m 

Histoire des JuifSy au génie de Lewis, € il est rare que le 
même homme soU digne d'aspirer aux plus hautes dignités 
de rÉtat, et en même temps capable de faire honneur, 
comme professeur de grec, à la plus savante université de 
rEurope. » Si telle est Topinion d'un savant sur les siens, 
une suspension de jugement est bien justîGable chez un 
homme d'État. Quant à un préjugé , sir James en était 
incapable, et il résolut d'être fixé sur la valeur de Lewis. 
Il lui demanda comme épreuve une série de rapports. C'était 
une tâche où un homme non doué du sens politique devait 
échouer. Sir James les lut, vit la griffe du lion, et prédit la 
grandeur fulure de l'homme auquel il accorda, dès ce 
moment, une confiance sans bornes. 

C'est pendant cette période de sa vie officielle que M. Lewis 
épousa, en 18/k&, lady Maria Theresa Villiers, sœur de lord 
Clarendon. 

En 1846 parut son édition des Fables de Babrius^ l'œuvre 

d'un vrai savanL Elle avait été précédée d'un mémoire sur 
ce sujet dans le Ckmieal Muséum. H est impossible, dit le 
Times^ de lire ce mémoire sans être frappé de la facilité et 
en même temps de la laborieuse patience avec lesquelles 
l'auteur puise à toutes les sources, et pèse la valeur de chaque 
goutte dans une balance d'une sensibilité exquise. Si parfois 
le labeur d'une critique si savante semble hors de proportion 
avec le résultat, et nous rappelle ces légers globes d'ivoire 
oriental, décroissant en sphères concentriques de la plus fine 
ciselure, il est impossible de ne pas admirer celte puissante 
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X VIE DE SIH UtOHGE COUNEWALL LEWIS. 

souplesse qui passe à volonlé de ceî> élégants luurs do Ibrce 
de Fesprit à la solution aussi ardue el plus importante de 
jgraves problèiiios politiques. 

Le personnel delà commission de la loi des pauvres ayant 
été reijuuvtilé, M. Lewis devint, en 18/i7, secrétaire du conseil 
des Indesy et la mêuie année il entra au parlement. A l'envers 
de la majorité des iioinines politi(|ues de l'Anglelerre, qui 
débutent d*ordinaire par la chambre des communes, il y 
siégea pour la première fois à l'âge de quaraiile et un ans, 
lorsqu'il avait déjà acquis une expérience considérable de la 
vie ollicielle. C'est [leut-étre ce début lardil qui lit quil n'eut 
jamais cette rapidité d'expression, cette prompte dextérité 
à la riposte, cet élan el cet éclat qui, dans une assemblée 
d'improvisateurs exercés, et peut-être les plus exigeants du 
mou'Ie, sifnl nécessaires pour faire un orateur de premier 
ordre. Mais rexcellence de sa matière due à Tétendue de ses 
ujnuaissauces et à l'exactitude de ses renseignementSi son 
habileté pratique et sa promptitude à saisir tous les points 
d'une question^ la clarté de son esprit et son infaillible bon 
sens, sa sincérité dans la discussion, et la certitude où Ton 
était qu'il ne parlait que lorsqu'il avait quelque chose d'im- 
portant à dire, donnaient à sa voix, dans les communes, une' 
autorité que des hommes plus éloquents ont enviée. On peut 
citer sou diseuurs sur les appels criminels comme un excellent 
échantillon de sa manière. En mai lS/i8, iA. Levais passa du 
secrétariat du conseil des Indes au sous-secrétariat de l'inté- 
rieur. Il conserva ces dernières fonctions jusqu'au mois de 
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VIE i)t SIR GEUKGt: COUNEWALL LEWIS, XI 

juillet 1850, époque où il fui liumrné secrétaire liiiaiicicr de 
la Trésorerie, il occupa ce poste jusqu'à la dissolution du 
riunislère HubscU en 1852, et c'est là qu'il t^e fit celle répu- 
talloQ d'habileté ânancière qui le conduisit plus tard 
l'Échiquier. 

Pendant ces cinq années de travaux officiels et parlemen* 

laires, son activité littéraire ne se ralentit pas; et, en 1849^ 
parut son Essai sur influence de rautaritéen matière d*opim 
nion (1). M. Lewis, dit la Revue d'Édimàourg^ en rendant 
compte de cet ouvrage, ressemble, en littérature» à un topo- 
graphe qui fait un plan parcellaire. 11 choisit u^ petit espacsi 
en philologie, eu philosophie on en politique, soumet chaque 
partie à uoe investigation minutieuse, et construit une cai'le 
plus complète et plus exacte qu'il n'eût fait en prenant un 
champ plus étendu, et par conséquent une échelle plus petite* 
Ses Essais sur Remploi ei l'abus des termes politiques (2), sur 
les troubles en Irlande^ sur les Irlandais en Angleterre, et 
sur le (jouvemement des colonies^ en sont des exemples re* 
marquables. Aucun de ces sujets n'avait été traité avant lui 
d'une manière distincte. Entre ses mains ils ont acquis une 
importance telle, qu'aucun écrivain futur ne pourra négliger 
ses rcclierches ou ses opinions. Mais il y a cette différence 
entre le topographe et le moraliste, que le premier peut faire. 

il) An Essai/ on t/te iu/litr/nr of Anthority in mnfter.s of Opinion y h\ George 
Coraewall Lewis, Esq. l.oridou, 1849. — Voyez Hvrue il' tliivnhoury ^ vol. XOI, 
a" 18^1, art. 8. 

(2) An lùssnij un tlw ivn- and nOusa o/ i'oiilica/ ierttis, , 
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ane carie de sa commune sans Tavoir jamais quittée, tandis 
qu'il est impossible d'écrire sur uoe question morale sans 
avoir réfléchi sur toutes celles qui y touchent, et sur beau- 
coup d'autres qui semblent avoir ayec elle peu ou point de 
connexité. La grande variété des matières que M. Lewis a 
étudiées comme philosophe, et de celles dont il a eu & s'oc- 
cuper comme administrateur et homme d'État, contribue 
essentiellement à l'ampleur de ses vues et à la vérité de ses 
conclusions. 

Le cabinet de lord John Russell venant à se dissoudre 
en i8&2, M. Lewis quitta la vie officielle, et ayani perdu son 
siège dans une élection générale , il sortit de la chambre 
des communes où, depuis il représentait le comté 
de Hereford. Plub Lard, il s'offrit comme membre pour les 
bourgs de Radnor que ses ancêtres avaient si souvent repré- 
sentés. 

Après la mort de M. Ëmpton vers la fin de l'année 1852, 

M. Lewis, rendu à la vie privée, le remplaça comme éditeur 

de la Remed^Édimbourg. 11 en eut la direction jusqu'en 1866, 

et refusa, pour la conserver, le gouvernement de Bombay, 

qu'on lui offrit en 18ôB. c L'Inde », écrit-il à un ami, € est 

un noble théâtre et un magniiique champ d'activité, surtout 

au moment où l'on m'y appelle; mais il faudrait rompre 

plusieurs fils que je tisse amoureusement. J'y renonce et 

reste fidèle à ma Revue, > 

C'est l'année qu'il en devint l'éditeur, et qu'on le croyait 

livré tout entier à cette tâche, que parut son Traité de 
* 
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a observation et du raisannemènt en poiitique (1)» dont le 
but est de faire justice d'une foule de spéculations politiques, 
en démontrant la fausseté de la méthode qui a conduit 
certains penseurs à certaines conclusions , sans toutefois 
réfuter séparément ces conclusions elles*mémes. Puis vînt, 
trois ans plus tard, un ouvrage capital sur le degré de 
croyance qu'il faut accorder aux premiers âges de Tbistoire 
romaine (2). s Ce livre », dit un écrivain contemporain, « est 
un admirable échantillon de critique analytique. » On y 
trouve une connaissance approfondie et une parfaite intelli- 
gence des autorités primitives, une juste appréciation de 
tous les travaux antérieurs, et un profond savoir historique, 
auquel toutes les recherches, tant anciennes que modernes, 
sont familières. Les exemples et les rapprochements tirés 
d'un sujet collatéral, Tantiquité grecque, sont nombreux et 
frappants. Sobre de conclusions et sévère en fait de preuves, 
c*est l'œuvre d'un homme qui, poursuivant ardemment la 
vérité, n'a pas honte d'avouer qu'elle lui échappe, et se 
résigne à cet état et à cet aveu d'ignorance, lorsqu'il n'y a 
pas de preuves irrécusables pour justifier une affirmation. 
C'est l'antithèse de cette confiance également liardie dans ta 
foi et dans le doute, de cette ardeur de divination qui a si 
souvent entraîné et égaré le vigoureux génie de Niebuhr. 

(1) A ïrmtise on the Methods of Heuaoniiuj and Obs&rvation in PoUUcs^ by 
George Coroewall Lewis, Esq. Londun, 1852. 

(2) An Inquiry info ihe CrediiUUy ofthe Early Boman History, by Ihe Righl 
HoD. Sir Geoife Coroewall Lewis, Bart» 2 vol. London, iS55. — Yoyes la Aevtie 
eidîmhwrg^ vol. CtV, n» 211, art. i. 
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C'esl une proleslatioû contre la licence de substitution et de 
construcUoQ de Thistorien d'ontre-Rhin. Les ÂUemands eut 
reproché au savant Anglais d'avoir fait une oeuvre négative; 
mais il n*a jamais eu la prétention d'écrire une histoire ro-* 
inaine. « Ma critique », dit-il, dans une lettre écrite en iSbà, 
c sera puremeîit négative. Je ne pose point de base, je 
n'élève point d édiiice; mon but principal est de faire voir 
que les théories systématiques de Niebuhrsont insoutena* 
iileâ» et ne valent pas mieux que celles dont il a fait table 
rase. Je viens de le suivre à travers les nombreuses perver^ 
sions et les distorsions prodigieuses ((u'il a fait subir aux 
œuvres de l'antiquité. » On voit quel était le but de l'auteur, 
et ce but il l'a atteint. Son ouvrage est un arsenal complet 
d'armes pour le côté négatif de la (juestioy. L'iiisluiicn y. 
trouve mieux qu'ailleurs les problèmes à attaquer, les moyens 
(le les résoudre, et les succès obtenus par ces moyens; iiidni 
les contradictions et les inconséquences dont fourmillent les 
autorités primilives déjà si iiiaij^res d'ailleurs. 

Nous sommes en 1 8ôô. Sir Thomas Frankland Lewis vient 
de mourir, et son fils, devenu par le décès du barunnet sir 
George Gornewall Lewis, est élu à sa place pour représenter 
les bourgs de Uadnor dans la chambre des cuiumuues. Lord 
Palmerston, nommé premier lord de la Trésorerie (i), lui 

{1 ) Depuis la suppreMion, sous la reine Anne, de la charg;e de lord grand 
trésorier, radmintstration des finances est confiée à deux ministres, le premier 
lord de Li Trésorerie, et le chaneelîer de l'Échiquier. Ces fonctions sont quelquefois 

réunies dans li!s uièmns m-Mt»"^. C'est une exception qu*;» obtenue notamment sir 
Buberl Pcel,eu 18:U. Le premier lord de la Iresoieric, qui est le premier ministre 
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propose de faire partie du cabinet dans sa uouvelle adminis- 
tration, et lui offre le poste de chancelier de TÉchiquier* 
c A peine arrivé à Londres après mon élection, » dit-il dans 
une lettre du 18 mars 1855, « on me proposa subitement la 
charge de chancelier de TÉchiquier sous lord Palmerslon. 
Mes airaiies privées étaient pressantes; je n'avais pas même 
eo le temps de faire homologuer le testament de mon père. 
Éloigné (lu parlement «lepuis deux ans, j'étais étranger dans 
la chambre des communes. Je devais succéder à Gladstone, 
dont les talents avaient ébloui le moqde. Sur le seuil de 
rÉohiquier m'attendaient une vilaine question de timbre» un 
gros budget de guerre, et un formidable tableau d'impo- 
gîtions additionnelles. Le tout devait être prêt en (rois se* 
liiaincs. Je reculai. Mais bientôt je me deoiandai si un refus 
serait honorable,- si dans la position où se trouvait le gouver- 
nement, un ne rappellerait pas lâcheté. Je vis le pape mis en 
enfer par Dante : 

« Gsurdai, e vidi l'ombra di colui ' 
» Che fece per viltadê il gran rifluto. » 

(lu/'eruo^ caiito Ui./ 

en Angleterre el préside te cousdl des laiiustres, n'intervient que dans les ques- 
tions d'une haute importance, il abandonne les détails de l'adaiinistrationaa chan- 
celier de rfichiquier, ainsi que la présidence habituelle de la cour de la chancel- 
lerie. C'e^t le chancelier de l'Échiquier qui prépare le budget, qui le présente à la 
ehamfare des communes, où il en soutient la discussion, et le foit exécuter. U a 
pour collaborateurs les trots y'u/abr lords et d^x secrétaires adjoints, également 
membres de la cour. La Trésorerie se divise en plusieurs sections se rapportant 
aux principaux impdls, les douanes, l'excise, le timbre, les postes, les domaines, 
et ayant chacune un président et un conseil spécial. 
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J'acceptai, c La simplicité dit un écrivain de la Mevue 
(fÉdimbourg, « avec laquelle s!r George Lewis parle de son 
embarras en recevant Toifre de l'Échiquier» est en harmonie 
avec son caractère et toute sa conduite. On pourrait soup* 
çonner d'affectation tout autre que celui qui refusa un 
gouvernement dans l'Inde pour diriger une revue ; qui, 
étranger à la vanité, à l'irritabilité et à l'envie, n'a jamais 
permis aux considéralions personnelles de grossir les ques- 
tions politiques ; qui, sacrifiant les justes titres que pouvaient 
iui donner des ioacUous antérieures plus élevées, a toujours 
pensé, en entrant dans un ministère, à ce qu'il pouvait faire 
pour la place, non à ce que la place pouvait faire pour hii, 
et qui a donné une preuve éclatante de ce noble oubli de soi, 
lorsque, à la mort de lord Herbert of Lea, il consentit à 
passer du ministère de Tintérieur, où il avait tant de prestige, 
à celui de la guerre, où il avait tout un apprentissage à faire, 
et qui répugnait & ses goûts et à son génie. > SMl est quelque 
chose d'aussi rare que celte abnégation, c'est le prodige de 
souplesse et de persévérance par lequel il est parvenu à 
remplir, avec Thabileté d'un spécialiste, tant de charges de 
nature différente. Il conserva celle de chancelier de FÉchi' 
quier depuis le mois de mars 18ôô jusqu'en février 1858, 
et s'acquitta de ses fonctions avec tant de talent et de zèle 
que, depuis qu'il a cessé de le.s remplir, il a maintes fois été 
regretté de la cité de Londres, autorité compétente autant 
que juge difficile en matière de finances. 

Lord Pahnerston, nommé de nouveau premier lord de la 
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Trésorerie, forma une nouvelle administration en 1859, et 

sir George Gornewall Lewis y entra comme ministre de 
rintérieur. A conserva cette charge jusqu*en 186J , époque 
où mourut le ministre de la guerre, lord Herbert of Lea. Sa 
présence au poste vacant ayant été jugée nécessaire par les 
autres membres du cabinet, il céda aux instances de ses 
collègues, et accepta le porlefeuille de la guerre. Il le tenait 
en 1 86S lorsque^ s*étant absenté de Londres pour les vacances 
de Pâques, il prit un refroidissement qui ameua une conges- 
tion pulmonaire à laquelle il succomba le jour même de la 
rentrée du parlement. C'est au milieu de ses travaux au 
•ministère de l'intérieur qu'il trouva le temps d'écrire son 
histoire de VAstrotiomie ancienne (1), publiée en 18(52. On a 
blâmé, comme trop sévère et trop absolue, la critique qu'il y 
Tait des interprétations des hiéroglyphes et des caractères 
cunéiformes. Il n'était pas profond orientaliste, et il est pos- 
sible qu'il n'ait pas eu une connaissance entière de tout ce 
que la science avait accompli avant lui. Mais cela n'infirme 
en rien son appréciation des procédés suivis, ni la valeur de 
ses conseils pour les procédés à suivre; et il n'y a rien à 
opposer aux arguments qu'il emploie pour nous faire voir 
la nécessité d'exiger des déchîlîreurs des preuves plus rigou- 
reoses et plus convaincantes. A propos de cette classe aussi 
confiante qu'érudite, il avait publié l'année précédente m 

(1) An Histùrkal Survey of tke Àttronomy of ihc Aucicnls, by the Righ 
Honourable George Gornewall Lewis. London, i862.«^ Voyes la Hevue (tÉdm- 
bourg^ vol. CXVl, 295, art* V. 
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jeu (l'esprit contre les interprètes des anciennes inécriptibris 

italiennes et assyriennes ; et mémo l'idée d'un ouvrage sérieux 
sur cette matière s*était depiiis longtemps présentée à son 
esprit. Déjà, en i^bH, il avait écrit à un ami : c Je médite 
iiii es^ai pour prouver que les efforts récents des Allemands 
pour expliquer les tables eugubiennes et autres inscriptions 
de ritalie sont aussi frivoles que téméraires, t Quant au 
grand ouvrage qui donne lieu à cette digression, quelles que 
puissent être les opinions diverses sur certaines parties de 
l'histoire de Tastronomie ancienne, il est à peu près convenu 
que le sixième cliapilrc est resté jusqu'aujourd'hui sans 
réponse. 

C'est en 1803, Tannée de la mort de l'auteur, que parut 
le dialogue sur la meilleure forme de gouvernement (i). Il 
en décrit lui-même le plan en ces termes : « J'ai supposé un 
dialogue ayant lieu de notre temps et en notre pays entre 
quatre Anglais d'éducation libérale. J'ai tâché d'exposer la 
cause de chacune des trois formes de gouvernement recon- 
nues, la monarchie, raristucraùe et ta démocratie, comme 
représentée par nn partisan sincère, et de mettre dans sa 
bouche les arguments dont se servirait un déiénseur spécial 
et judicieux de cette cause. Je me suis efforcé de faire paraître 
chaque gouvernement sous le point de vue où le verrait un 
admirateur enthousiaste, et d'opposer aux autres formes les 

(i) A D)'ff'ujH(' ou llif hi'sl jorm of (iuri r/i,//f'i>t , h\ llic Right Honourabh' 
feii George CornewuU Lewis, Bart, M. P. London» 1863. — Voyes la /it/^i't/^ 
d'ÉUiittboury, vol. CXVlll, n"- lài, art. V. 



Digitized by Google 



VIE 1>E SIR <ÏE0R«R COHNEWALL J.FAVÎS. XIX 

pluf; fdrlei» objections que leurs adversaires puissent faire 
valoir, .l'ai cherché à conduire la controverse de manière â 
bien mettre en évidence les mériter d« chaque thèse, mais 
sans épuiser le sujet. Un dialogue n'est pas propre à instruire 
systématiquement, ni à être traité d*une manière strictement 
«cienlilique. » Des quatre personnes mises en scène, Monar* 
chiens, Arislocraticns, Democralicus et Crito, il est probable 
que la dernière représente à peu prés les opinions d.e l'auteur. 
Ce dialo{2^ue bien conduit et écrit avec ampleur caractérise 
bien Tesprii large èt imparliai de sir (ieorge Lewis. 

Nous croyons avoii' parlé de toutes ses productions litté- 
raires importaniés qui forment des ouvrages distincts. Mais' 
on se l'erait une idée bien imparraile de son activité inlclloc- 
tuelle, et de son inÛuence sur l'érudition, Thistoire et la 
philosophie, en ne tenant compte que de ceux-là. Ses travatix 
d*homme de lettres n'ont janiais été interrompus par les 
occupations si nnuiLieu^es et si graves de sa vie oUicielic, el 
la variété de ses écrits philosophiques, poLitiquès et litté^ 
raires, est si grande qu'un a peine à les énuinérer, éparpillés 
qu'ils sont dans une multitude de publications contempo- 
raines, imiii^ la Revue d Êdiènhmmj^ il a souvent trailé des 
questions d'histoire el de politique moderne, et Ton sait que 
le livre <\m nous pub)ion^ aujourd'hui est un recueil de 
sept articles contenant Thistoire gouvernementale de TAn- 
glelerre depuis le ministère Hockingham jusqu au bill de 
réforme. Les documents originaux de toute sorte qui servertt 
de fondements ù ses couciusions, la solidité el rimpartiaUié 
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de ses jugements sor les hommes el les choses, font du livre 

de sir George Lewis, iiun une de ces œuvres conjecturales où 
dominent trop souvent les préjugés et l'esprit de parti, mais 
une histoire substantielle et exacte des négociations miois* 
térielles et des grandes questions politiques dont les parle'- 
menls ont eu à s'occuper depuis 1770 jusqu'en 1830. 
L'ouvrage renferme en même temps sur la manière de 
conquérir un gouveruemeul libre, et sur la conduite des 
partis en général, des vues saines et des conseils précieux 
qui se recommandent à Fattention la plus sérieuse des hommes 
d'État de toutes les nations de TEurope. 

Lorsque, de ISôl à 1862, le Phiioiogicai Museuni fui 
commencé par Tévéque de Saint-David et Parcbidiacre Harc, 
sir George Lewis en fut un des premiers collaborateurs. 11 
y débuta par une revue de l'édition que donna Goellling do 
la Politique d'Arislole; puis vint un article relevant une 
erreur du Journal de l' Éducation , qui avait confontlii le 
]c>n»po$ des élections grecques (en anglais ht) avec le scrutin 
{ballot)', enfin ua Mcmuirc sur les diminutifs anglais. Le 
second volume contient un Examen du livre d'Arnold sur la 
constitution lacéciuiiioiiienne, une Discussion sur les pi tUérits 
et les génitifs, anglais, et quelques observations sur V Histoire 
des nations anciennes de l'Italie par Micali. Dans le Çlaasical 
Muséum^ qui parut en 1844, on trouve un article sur les 
Helléniques de Xénophon, un autre sur le verbe anglais 
to thirlf et une note curieuse à propos de ^quelques remar- 
ques de Napoléon sur le siège de Troie. Ses articles pour le 
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Law Magazine, recueil traitant de jurisprudence et de ques- 
tions de droit, sont nombreux et d'une grande valeur. 
On en remarque entre autres plusieurs sur les punitions 
secondaires, un sur les preuves résultant de présomption, 
un autre sur la peine capitale, et enfin un sur le procès de 
la Roncière. Plus tard, il publia à part, en un volume dis- 
liiicL, un Essai sur l'extradition des criminels, où il discute 
avec une grande sagacité les conflits de juridiction qui ont 
soulevé, dans ces derniers temps, entre Élais civilisés, des 
questions si délicates et si importantes. 

Il paraît à Londres une publication intitulée ; Noies and 
Queries (1), au moyen de laquelle ceux qui s'occupent d'é- 
rudition en font échange sans se connaître. Le savant qui 
a besoin d'aide, et même rigooranl qui cherche la lumière, 
pourvu que sa question soit intéressante et bien formulée, est 
sûr de recevoir de quelque point du Royaume-Uni, et sou- 
vent de plusieurs à la fois, la solution de la dilliculté qu'il a 
posée. Il n'est guère de problème soluble qui résiste à la 
sagacité collective de cette franc-maçonnerie savante, et au 
travail divisé de celle armée de cherdieurs. Un recueil de 
ce genre ne peut manquer d'être un très-curieux pot-poiurri 
d'érudition excentrique, et sir George Lewis y a donné des 
preuves nombreuses de l'étendue et de la variété de ses 
connaissances. En prenant seulement la seconde série, nous 
trouvons de lui : Niebuhr^ sur la légende de Tarpeta, 

(1) Notes et qu^Uons. 

c* uwis. _ 6 
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vol. III ; le ComtMrcê de Féiain ehex les anaiem, vdl. ¥1; 
TartessuSf vol. VU ; Du Bomsus^ du Bison et du Bubalus^ 
vol. ïkk k propos de ee9 dérniers artielê9, nous rappellérofis 
qu'il d.ésirail beaucoup voir composer uu Dictionnaire d'his- 
toire naiureilB ^/têeque et n régréttfitt qu'an 
livre de ce genre manquât en Angleterre et en Allemagne, 
pensant quMl serait d'une grande ulilité à l'étudiant des 
langues classiques. Le dernier article qu'il ait foil ml au recueil 
dont nous venons de parler est ua yfé?noire très-intéresmnt 
sur la présidence des assembiées légisiatiueSf écrit peu de 
temps avaut sa mort. 

Nous avons donné, croyons-nous, une liste assez complète 
lies écrits de sir George Lewis. Quelques œuvres secondaires 
ont dù nous échapper, et nous n'avons pas dit un mot de ses 
brochures sur des questions d'aclualité, quoiqu'elies aient laiL 
sensation au moment où elles paitirent. Toutes ses composi* 
lions écrites, ainsi que ses discours, unissent une grande 
simplicilé à une grande pnîssance. Il cherebait Tampleur, la 
clarté et la force. Avec une juste appréciation du beau dans 
la composition, il dédaignait les artifices de rhétorique qui 
sacrifient le jugement à l'imagination. Très-sobre d'orne- 
ments et ennemi de Fenfinre, il rejetait toute métaphore 
qui ne découlait pas immédiatement du sujet. On peut dire 
qae son style était le reflet de la sincérité de son caractère 
dont le fond était la réalité et la droiture. Tout ce qui sen- 
tait Fartifiee lui réiu^^nait. Cette noble franchise, il la por- 
tait dans la vie publique et dans la vie privée. 11 n'eût pas 



Digitized by 



vu; m m GSOftGB GÛBIfKWALL LEWIS. XSIU 

phi« fàon%é k UMr de strA^gpme envers un adversaire poli- 
tique qu'il n'eût donné une entorse à un texte grec pour 
se ménager un triomptie dans une discussion littéraire. 
Calme et impartîel, il réfléchissait longtemps pour former 
son opinion : une fois formée, il ta.défendait avec fermeté, 
mais sans obstination. Mathématicien eiercé, helléniste ae- 
comptit jufisconsiUtB» (historien, philosophe, c'était peut- 
être FAnglais le plus savant de son époque. Son érudition 
embrassait toute la littérature ancienne et inoderne» et elle 
était aussi spéciale, pous dirons presque aussi minutieuse, 
qu'elle était étendue. Une grande partie de ses connais- 
sances appartenait à celles qu^on trouvait autrefois au cloître 
de Saint^Maur. Sons un tel fardeau de science accumulée, 
la plupart des esprits sont incapables de se mouvoir et se 
contentent d'en porter péniblement le poids* Lui, au con- 
traire, avait conservé toute l'agilité intellectuelle de l'hompie 
d'action, et c'est du (nilieu du mouvement de sa vieofilci^, 
du tourbillon du grand monde et des luttes ardentes de la 
chambre des communes, où il passait régulièrement la moitié 
de chaque nuit, qu'il venait tout à coup nous étonner par 
quelque œuvre magistrale sur une question d'histoire ou de 
philosophie ancienne. Ni le politique, ni le savant, ni le phi- 
losophe, n'avait effacé l'homme ; ce qui en lui dominait tout 
le reste, c'était le citoyen, membre actif et force vive de la 
nation; l'Anglais plein d'initiative et d'individualité, vivant 
énergiqueinent de cette grande vie publique de l'Angleterre; 
un de ces types que produisent seuls les pays libres. Un 
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levais à' humour national quaiiiiant la bonhomie des grandes 
âmes, et une conversation pleine d'esprit et d'intéressantes 
anecdotes, donnaient un grand charme à son commerce 
intime. Personne n*étaît plus aimable dans la vie intérieure, 
ni plus gai dans la société de ses amis. Mais il prenait peu 
goût aux fêtes banales de la société oisive ; et en venant par- 
fois lui disputer les heures d'étude qu'il dérobait aux affaires, 
elles lui ont lait dire finement : « la vie serait supportable si 
l'on en supprimait les plaisirs ». 

Tel était l'homme que l'Angleterre régi elle. On a dit 
qu'il n'est personne dont le monde ne puisse se passer : cela 
est vrai, sans doute; et si les astres qui l'éclairent venaienl 
à s'obscurcir, il tournerait encore. Mais il est des choses 
dont on ne se passe qu'au prix de la beauté et de la puis- 
sance; et certains hommes laissent en mourant une lacune 
que plusieurs générations sont impuissantes à conibler. De 
ce nombre fut sir George Cornewall Lewis. 

N. B, — Les notes signées Ed, appartiennent è 1 cdilcur auglals, Sir Ed. Head. 



Digitized by 



TABLE DES MATIERES 



Vie de sir George Cornewall Lkwis v 



CHAPITRE PREMIER. 

Mémoires de Fox et papiers de Buckingham. — Gouvernements de lord 

Korth, de lord Rockingham, de lord Shclburne, la coalition et M. Pitt, 1 

Début de M. Fox 4 

Philippique de M. Fox contre iord North 9 

Chute du ministère de lord Korth 22 

Ministère de lord Rockinghacn i 2A 

Mort de lord Rockingham 26 

Ministère de lord Shelburne 28 

Guerre d'Amérique. — Franklin. — Oswald 29 

Ministère de coalition 53 

Chute du ministère de coalition. — M. Pitt premier ministre 62 

Considérations sur le gouvernement parlementaire 70 

Note supplémentaire (Journal d'Oswald) . . , 73 



• CHAPITRK If. 

Ministère de M. Pitt 7« 

Les whigs et les torys 83 

Bill de l'Inde de Fox Ql 

Procès de Hastings. 94 

Mariage secret du prince de Galles 97 

Maladie du roi 103 

Question de la régence 105 



XXVI ' TABLE DES MATIÈRES. 

Rétablissement du roi H 5 

La révolution française 118 

La question catholique 131 



CHAPITRE III. 

Ministère de M. Pitt. — Lord Cornwallis, l'union de Tlrlantle et la ques- 
tion catlioliquc 143 

Correspondance de lord Gorawallis 145 

Lord Cornwaliis et linde 149 

Lord Cornwâllis et l'Irlande 160 

RévoUe de l'Irlande 163 

Union de l'Irlande y 169 

I^Iort de lord Cornwallis 189 



CHAPITRE IV. 

tîouvernementa d'Addington, de Pitt et de Grenville 191 

Démission de M. Pitt. — Ministère d'Addington 1!)2 

La paix d'Amiens 19H 

Secoi'.d ministère de M. Pitt 222 

Mort de M. Pitt 238 



CHAPÏTRK V. 

Gouvernements de Grenville, de Portland et de Perceval 263 

Ministère do- lord Grenville 245 

Mort de Fox 250 

Ministère du duc de Portland 255 

Mort du duc de Portland 273 

Ministère de M. Perceval 274 

La régence 280 

Mort de M, Perceval. . 289 

Formation du minigtère Liverpool 291 

Ministère de lord Liverpool 295 

Guerre de la Péninsule 298 



Gouvernement de lurd Liverpool jusqu'en 1822 3Ul 

j\lariage du régent avec Caroline de Brunswick 3(19 



TABLE DES MATIÈRES. XXVII 

Première chute de Napoléon 326 

Seconde chute de Napoléon 337 

Mort de George 111 3A6 

Bégne de George IV 347 

Procès de la reine 348 

Mort de lord Castlereagh (alors lord Londonderry) 360 



CHAPITRE Vil. 

(Wjuvernemcnts de M. Caniiing, de lord Goderich et du duc de Wellingloti. 3G3 

Continuation du ministère Liverpoci. — George IV 365 

M. Canning et lord Castlereagh ; leur rivalité 369 

Ministère de M. Canning 383 

Mort de M. Canning 385 

Ministère de lord Codericlu 389 

Ministère du duc de Wellington. — Sir R. Peel 391 

O'Connell et la question catholique 393 

L'émancipation catholique 408 

Sir R. Peel et l'émancipation catiiolique ^09 

Mori de George IV AQ9 

Guillaume IV ; . Ai 2 

Chute du ministère Wellington fii'i 

Ministère de lord Grcy. — La réforme parlementaire 414 



FIN DE LA TABLE DES MATIÈBES. 



r 



Digitizod by C<.j..' 



HISTOlllE GOtVERNEMENTALB 

DE 

L'ANGLETERRE 

DEPUIS 1770 JUSQU'A 1880 



I 

GOUVERNPJIBNTSDE lARDNORTH, DB U)RD R0CK1N6BAV, DE LORO SHELeURNff, 

LA COALITION ET M. PITT. 

iD'aprds les njmoim et la corraiiioiidaaoe de Cbaffet-luneft Fox, «l ]«$ papièra 

de BddtiDgheai (1).] 

Feu lord Hollaniî, ayant renoncé à son premier projet 
d'écrire la vie de M. Fox, son oncle, fit pour sa biographie 
une compilation abondante de matériaux authentiques, qui 

se composait en partie de lettres et d'autres documenls, en 
partie de renseignements puisés dans les souvenirs des amis 
qui lui avaient survécu. Malheureusement lord Holland, à sa 
mort, laissa cette compilation incomplète; mais elle i»assa 

(1) 1. Meimrùtls and enrrespùndenee ùfChar'let^ames Fox. Edited by lord 

John Riusèll. 2 vol. in-B. London^ 1853. — 2. Memoirs of tlie Court and 

cabinet. ofGf'orffe lin- Thiri! fram original fami/y (!" ">" "nf s. Ry tlie dnke oF 
fiuckiiigham and Ciiaiidos^K. G. 2 vol. in-8. Second eiiilion, revised. tiondou, 
1853, 
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ensuite dans les mains de M. Allen, son ami intime, doué 
de toutes les qualités requises poiir achevei* l'œuvre ainsi 

commencée. M. Allen paraît avoir mis les matériaux dans un 
état convenable pour la presse, mais le manuscrit n'y fut 
pas envoyé, et devint la posséâsion de lord John Russell, à la 
requête de feu lady HoUand. Lord John l'a publié dans Tétat 
oti lord Itollând ei M. Âllen rAvaiertt Idislé, nidis éh y ajou- 
tant quelques rommcnihires judicieux et très-bien écrits. 
Gomme Touvrage consiste en un fonds de matériaux origi* 
naux que troië ddtnttldllUieiirs édlâireiisëlll t>ar des anno- 
tations indépendantes, distinguées par certains caractères 
typographiques, il paraît manquer de liaison et d'ordre, 
comme le remarque lord John EusselL 11 a la forme d'un 
recueil des manuscrits de Fox avec des notes variorum. 
Quoi qu*il en soil, le livre renferme tant de renseignements 
authentiques, accompagnés d*une critique si intelligente et 
si sincère, que l'Anglais qui désire comprendre Thistoire de 
son pays entre les années 1768 et A79â ne peut manquer 
de le lire avec profit et plaisiri Lord John dit, il est vrai, de 
l'ouvrage qu'il édile a que son plus grand mr.rile se trou- 
vera dalis les letlres de M. Fox et de lord lloiland, écrites 
entre 1 790 et ISOô. Ces letlres sont plus littéraires que poli* 
tiques et font voir avec quel plaisir exquis M. Fox goûtait la 
poésie, et surtout la poésie grecque et l'italienne. » 11 n'y a 
dans ces volumes que quelques-unes des lettres qu'il qualifie 
ainsi ;,mais nous pensons que lord John ne rend pas justice à 
la valeur des documents et des papiers qu'il a déjà publiés; 
car un grand nombre d'entre eux sont de la plus haute 
importance, et l'époque à laquelle ils se rapportent comprend 
la période la plus active et la plus saillante de la vie politique 
de M. Fox (i). 

(!) 11 existe deux exposés biograpiiiqiies sur ^. Fox. L'uti a pour titre î 
%Memoirs ofthe public Lift; of tUe inie Hujht Honourable t\ ^.i^'ox.bj Fell, 
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Les inalériaux de la publication h laquelle est attaché le 
nom du duc de Buckingham sont des papiers de ianuile 
conservés à Stowe. Il s'y trouve quelques lettres intéressantes 
écrites par M. Thomas Grenviiie, lorsqu'il exerçait des fonc* 
tions diplomatiques sur le continent ; mais la partie de beau- 
coup la plus précieuse de l'ouvrage se compose de celles de 
M. William Grenville (plus lard lord GrenvUle) à son frère 
aîné, le marquis de Buckiogham. Ces lettres furent évidem* 
ment écrites dans la plus étroite intimité, sans préparation, 
sans la launidrc idée qu'elles seraient jamais livrées au public. 
Et c'est pour cela qu'on ne peut loyalement les comparer aux 
lettres officielles ou semi-officielles écrites dans un style soigné 
et circonspect. Mais» à raison même de leur caractère fami- 
lier et sans àpprêt, elles nous fournissent une preuve d'autant 
plus forte de la sagacité, du jug:ement, du caractère droit et 
loyal de leur éminenl auteur. Le soin d'éditer les précieux 
matériaux qu'il a?ait extraits des archives de sa famille 
a été confié par lé duc de Buckingham k une personne 
dont l'ignorance des événements et des hommes du temps, 
et par suite rincapacité pour une telle tâche, sont presque 
incroyables. La plupart des erreurs de cet éditeur^ d'une 
incompétence scandaleuse, ont déjà été signalées par un 
contemporain (!); mais elles n'en sont pas moins, à quelques 
exceptions près, fidèlement reproduites dans la nouvelle 
édition* 

Avant qu'on publie la continuation de cet ouvrage, nous 

espérons qu'il se trouvera un éditeur qui ait entendu parler 

in 2 vol. in-8, 1808 ; et Fautrc : Memoirs of the lutter yrur^ nf ffte Hiyht llonou' 
rahie V. J. t'ox^ bj J. B. Trotter, Esq. laie privatc secrelarj ta M. Fox, 1 vol. 
1811. Âueiui ém deux ouvrages R*ett MUshifant. 
(1) Ainsi la bévue étrange que le marquis de Rockingham eut pour succesteur 
(le son litre "^' n nfvni, lf> comte FilzwilUam, nV't s corrigée dans le premier 
volume page h^^ Ue la nouvelle édition revue. vopnl que ie comte Fitzwiliiain 
est le ûU et le sttccesieur iomiédiat du comte Fitzwilliam qu'il tuppese avoir 
MfMé 1» tiln de ReoUngllun, t*édile«r tunil bien dû avoir quelque dnvte eur 
rexactitude de son afleertion. 
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da duel qui eut lieu entre Pi(t et Tierney, et qui sache que 
Guxhaven n'est pas en Irlande. 

M. Fox fut d'abord envoyé comme députe au parlement 
qui s'assembla le 10 mai 1768, n'ayant alors que dîx-neuf 
ans et quatre mois. Il représentait le bourg de Ifidhurst, ce 

siège, à ce qu'il paraît, lui ayant été acheté par son père, 
lord Holland. 

H arriva à la chambre comme partisan du gouvernement, 
dont le duc de Grafton était alors le chef, et, suivant la poli - 

tique de son père, se montra Tardent adversaire de Wiikes. 
Il commença, dès Fâge de vingt ans, à faire preuve d'un talent 
remarquable pour les débats parlementaires, et quelques-uns 
de ses premiers discours, comme nous rapprenons par. le 
témoignage involontaire d'Horace Walpole, produisirent une 
très-vive impression sur la chambre (1). En février 1770, 
étant dans sa vingt et unième année, U entra au ministère 
comme junior lord de l'amirauté, peu après que lord North fut 
nommé premier ministre pour remplacer le ducde Grafton (2) . 
Dans la session de 1772, M. Fox fit une proposition pour le 
rappel deFactedes mariages royaux; ce qui a fourni l'occasion 
à Horace Walpole, témoin dont le langage ne doit pas toujours 
se prendre à la lettre, de nous donne.* le récit suivant : 

Lorsqu'il piésenta sa proposition pour le rappel, il n'avait pas lu 
l'acte de mariage, et il ne le fit que quelques jours après. Quelques 
soirées auparavant, il était allé remplir deux commissions à Brompf on, 
c'est-à-dire consulter le juge Fielding sur les lois pénales, et empron» 
ter 10 000 livres qu'il apporta à Londres, au risque d'être volé. Gomme 

(1) Fox et Pitt montrèrent, dès leur début, leur rare talent pour l élwiuence 
parlementaire, tandis que sir R. Walpole qui, pour le courage, le sang-froid et 
{'adresse dans le débat, no M onsuite surp issé par personne, échoua dans son 
prcniff^r discours. Voyez Lor>/ )l(ihon's History, vol. J, p. 2G3, 12" édition. 

(2) Lu croyance populaire que lord Bute continua ù exercer une influence 
tecffèle sur le roi aprè^ sa retraite des affiûres est, comme nous pouvons le re- 
marquer, compIétetiiGiU rufLitée par la preuve qui nous est donnée dans le vol. 
pp. 65^68 des McmoriaU of Fox* 
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la passion do jeu et la prodigalité des jeunes gens de qualité étaient 
alors arrivées au plus haut point imaginable, il n'est pas inutile d'en 
dire ici quelques mots. Us avaient un club chez Almaek dans Pall 
Mail, où l'on ne jouait que des rouleaux de 50 livres, et il y avait 
générialement 10 000 livres en espèces sur la table. Lord Hnlland avait 
payé plus do 20 000 livres pour ses deux fils. Les manières des joueurs 
el mOme leur costume de jeu méritent aussi qu'on en fasse la remar- 
que. Ils commençaient par ôler leurs liabits brodés, qu'ils rempla- 
çaient par des casaques de drap de irise ; ou bien ils mettaient leurs 
habits à l'envers pour attirer la chance, lis portaient aussi des mor- 
ceaux de cuir comme font les valets quand ils nettoient les coutcaus^ 
pour ménager leurs fraises de dentelles; et, atta de garantir leurs 
yeux de la lumière et maintenir leurs cheveux, ils portaient de grands 
chapeaux de paille à larges bords ornés de fleurs et de rubans» et des 
masses pour cacher leur émotion quand ils jouaient au jeu de 
quinxe. Chaque joueur avait auprès de lui un jo^ petit guéridon pour 
y mettre son thé ou le vase de bois à bord doré qui contenait les 
rouleaux. Ils empruntaient des sommes énormes aux jui&& un taux 
exorbitant. Charles Fox appelait Vaniichambre où ces juifs atten- 
daient qu'il fat levé sa chambre de Jérusalem. {Mm. ofFoXy vol. I, 

p. 70.) 

Le 20 février 1772, Fox, étant alors dans sa vingt-troisième 
année, se démit de sa charge au conseil de ramiraulé. Sa 
démission eut pour cause, en partie, quelque différend per- 
sonnel avec lord Norlh, mais principalement son intention de 
s'opposer à l'acte des mariages royaux, mesure alors à l'étiule, 
que le roi désirait vivement, mais que les ministres n'adop- 
taient qu'à contre-cœur. Lorsque le bîli était encore pendant 
au parlement, le roi écrivit à lord North dans les termes 
suivants : a Je compte qu'on ne négligera aucun effort pour 
faire adopter le projet ; j'ai donc droit d'espérer l'appui 
cordial de quiconque est à mon service, et je me souviendrai 
de ceux qui manquèrent à leur devoir, » Il était évident, 
d'après le langage du roi, que la personne qui voterait conli^c 
ce projet ne pourrait pas continuer à remplir une charge 
relevant de la couronne. Fox prit une part active à Topposi*^ 
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tîon dont le biU fui Fobjet en passant par la chambre des 

communes. 

« Dans le cours tics débats (dit Horace Wal|iole), j'ai donné 
des idées bien imparfailes des discours de Uurkc, de Ch. Fox, 
de Wedderburnc, trois excellents orateurs d'un genre diffé- 
rent. L'esprit, les allusions et Tenthousiasme de Burke étaient 
plus frappants (uriiiipusauls , 1 argumenlalion de Wcdder- 
Inirnc, quoique inégale, était fine et pénétrante , (juanl à 
Ch. Fox, qui était beaucoup plus jeune que l'un et l'autre, 
tout le monde reconnaissait qu'il touchait toujours le vrai 
point de la question avec une verve et une clarté admirables, 
et qu il l'emportait mémo sur Ch. Townshend, comme membre 
du parlement, bien qu'il lui fût inférieur pour Tesprit et la 
variété des talents. » 

Fox présenta ensuite son amendement à l'acte des mariages 
royaux; il fui combattu par lord Xorlh et par Burke, et eiilin 
rejeté. Ce que Walpole rapporte du discours de Burke contre 
cette proposition mérite d'être remarqué, eu égard à sa con- 
duite ultérienre : 

liiirkc fit un beau et long discours contre la motion. Hurke élail 
certes bien loin d'èlre un homme modéré dans ses principes, et quand 
* son parti n'intervenait pas, il penchait en général du cA\6 le plus 
arbitraire, comme on le vit dans les derniers d»']>-if= sur 1 Église, où 
il m i)ronoiiça en faveur du clertré. Il s'exprima dans un langage 
choisi et varié avec profusion de métaphores, et cependant avec une 
correction étonnante. Son défaut était l'aboodance outre mesure, et 
il aimait beaucoup trop à établir des principes généraux. Deux tiers 
de ee discours ressemblaient au comm^tcemetU d'un traité sur les doc- 
iriim spéculativeSt et cependant l^argtarnentation n'en étmt pas le côté 
fort, 

La première rupture entre M. Fox et lord North ne fut pas 
de longue durée ; car en décembre de la même année 1772, 

eut lieu une combinrdson jiar kKiuelle Fox rentra au minis- 
tère et devint Junior lord de la trésorerie. iViais mallieureit- 



Digitized by Google 



MSMQiAEâ DE SOS. £T P£ BUGKUfâliAli, 7 

seroeat sa passion effrénée du jeu ne s'était pas ralentie ; et - 

pour payer les dettes qu'il y avait faites, il conlracla des 
engagements pour la somme énorme de 1 60 000 livres que 
son père acquitta de ses biens (1). Horace Walpole nous 
raconte aussi Thistoire assez étrange (dont lord HoHand son 
pére a reconnu la vérité), qu'il avail été à cette époque la 
dupe de l'imposture d'une soi-disant Phonorable madame 
Grievey qui se chargea de lui faire épouser une certaine 
demoiselle Phipps, récemment arrivée des Indes occidentales 
avec une fortune de .80 000 livres. 

Dans la session de M. Fox, impatient des entraves 

auxquelles est assujetti un membre remplissant des fonctions 
subordonnées» se sépara de lord North» et adopta une ligne 
de conduite indépendante au sujet de la mise aux arrêts de 
l'imprimeur Woodfall, pour violation de privilège. Le roi, qui 
paraît avoir conçu une aversion personnelle coulre Fox à 
cause de son opposition à Tacte des mariages royaux» fut très- 
mécontent de sa conduite dans cette occasion, et, le 15 février, 
écrivit à lord Norlh : 

ie suis trôa-irrité que Fox ait eu la présomption de vous forcer à 
voter avec lui la nuit dernière, mais je vous félicite d*avoir fait voter 
vos amis avec la mi^Joiité. En effet, ce jeune homme a si complète- 
ment dépouillé' tout principe d'honneur et de limpie probité, fnll 
doit devenir aussi méprisable quHl est odieux. J'espère que vous lui 

(1) Voici, sur ce qui se passait à celte époque, un récit curieux fait à lor4 
Holland en 1823 par lord Egremont, et qui est bien dipie de rattonlion de ceux 
qui ont rhabilude du gros jeu. « Lord EgreiiKnit était convaincu, dit-il, par la 
réflexion et par l'expérience du mondo. i l'il sNHait formé alors quelque ignoble 
complot parmi quelques-uns des joueyips, et que ceux qui perdaient beriucoup, 
comme M. Fox, étaieot dupés et volés, il aurait été mis en pièces^ dit-il^ et lapidé 
par les perdants eux-mêmes, s'il avait exprimé un tel soupçon à cette époque, et 
même inaintonnnt rrtix dVnlroeuxqui vivent encore se récrieraient, excepté lui, 
à une semblable supposition , niai? il n'en était jwis moins persuadé que les avan- 
tages considérables qu'un avait constamment sur Fox |ie devaient pas s'expliquer 
seulement par la manière différente de passer ou de lenir le cornet, vu par le 
hasard du coup de dé. Tl était alors sans soupçon comme tous les autres; ma^s 
depuis, la réQexion lui en avait fait concevoir. 
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ferez savoir que vous n'ôtes pas insensible à sa conduite envers 
vous (1). 

Plus tard, dans une autre circonstance de la même aûaire. 
Fox montra de nouveau son insubordination à North qui, en 
conséquence, lui envoya une lettre laconique, le prévenant 

(ju il n cUit plus lord commissaire de la trésorerie. Fox mit 
lin alors à ses relations avec lord Nortli, entra dans l'oppo- 
sition, et commença à soutenir le parti de Rockingham, bien 
qu'il ne s'y joignit formellement qu'en 1778 ou 1779. n 
devint ainsi l'ami de Burke, et cette amitié exerça une grande 
influence sur lui. L'indépendance de sa carrière politique, • 
après qu'il eut rompu les liens qui l'attachaient à son premier 
parti, peut être considérée comme datant de lorsqu'il 
était dans sa vingt'Cinquième année. Cette année-là, comme le 
remarque lord Jolui Russell, dans une excellente revue de 
notre histoire, depuis 1763 jusqu'en 1774 (vol. I, p. 102-133), 
était le moment critique de la guerre d'Amérique. Ce fut 
alors que lord North, qui s'était d'abord opposé & l'imposition 
de la taxe du thé, résolui de la maintenir en ferniaut le port 
de Boston et en changeant la charte du Massachusetts. » En 
prenant cette mesure, dit lord John, lord North fut chaleu- 
reusement soutenu par le cabinet, et reçut l'approbation 
sympathique du [>ays. Toutefois, il est impossible de ne pas 
réfléchir que lord North était le même ministre qui, en 1706, 

(1) George lii, dans ses lettres à lord Norlli, s'exprimait très-libremeut sur les 
hommes publics qu'il n'aimaH pas. Ainsi, dans une lettre du nnh d'aeftt 1775, 
il tfaiie A*inféme {abanduned) la conduite politique que vient de tenir lord 
Chatham ; il le représente ' « mmo foui 'i f il ^ p urvu du sentiment honornble de 
la reconnaissance, et l'appelle « trompette de sédition u. {Mcm of Fox^\q\, I, 
p. 129). Dans des lettres du 16 mars 1778, il parte de « lord Cbatham et sa 
bande {\m crew), et Tappelie « cet homme perfide ». il paraît être certain que 
fieorge III eut une attaque de folie (cachée au public) dès l'année 1765. Voyez 
Adoiphus'* Uiaiory of the Heign of George ///, vol. I, p. 175, édil. 1840; 
' loni Hahon's Hiatoryy vol. V,p. 96. Cependant les lettres de lord Crenville 
durant la maladie du roi en ITSJ^QCdans les papiers de BucJungham) nous 
prouvent que les ministres n'avnicnt , n cette époque, aucun soupçon qu'il eût été 
aliéné auparavant. Vo^ez surluul une lettre du vol. 11, p. 5. 



Digitized by Google 



MÉMOIRES DE FOX ET PAPIERS DE BOGRINGUAH. 0 

avait, par sa voix dans le cabinet, empêché Tabrogalion de la 
taxe du thé, el l'abandon dans le parlement de tout impôt 
pour Ifs besoins de Tempire britannique (1). S'il avait soutenu 
cette abrogation de 1768, Il aurait empêché la guerre d'Amé- 
rique; en i77h, il aurait au moins offert une chance de paix; 
en 1778, afirès que nos armées avaient été battues, la con- 
cession était inutile et insuffisante. » 

Dès que Fox se fut séparé de lord North, il s'opposa sans 
relâche à la guerre d'Amérique. Jusque-là il avait fait des 
discours de circonstance, et sans liaison entre eux, bien 
que toujours remarquables par un rare talent ; mais alors, 
dit Gibbon, il dévoila pour les débals réguliers une puissance 
d'éloquence supérieure à ce que ses amis espéraient, à ce que 
ses ennemis redoutaient. M. Grattan (comme nous rnpj)rend 
lord John), qui avait entendu M. Fox à dilierenles époques, 
déclara qu'il préférait les discours prononcés durant la guerre 
d'Amérique à tous les autres efforts de son éloquence. C'est 
avec une extrême véhémence de langage qu'il dirigeait ses 
attaques contre les ministres et leur pulitiquc. Ainsi, en 1777, 
il représentait lord G. Germaine, comme le caractère funeste 
et sinistre dont l'arrogance et la présomption, l'ignorance et 
l'incapacité avaient caosé le msdhear du pays (2). Horace 

(1) Lu division en cinq voix contre quatre, d*aprèt laquelle on décida au cabi- 
net de nKiinteiiir la taxe du Ihé eut lieu, non en 17fîS, mais le l'"'' mai 1769. 
Vojfex Lord Mahon's history, vol. p. 242,etÂpp. p. xuvii. Voici quels furent 
les votes : 

Pomi L*AftROOAnO!( ; CONTIII L*ABIIMAtl«f : 

Leduc de Graflon. Lord Granby. 1 Lo lord Président. Lord HitbliorMiyli. 

Lord chincatier Cainden. Le général Conwnjf.j Lord Nortlu Lord WeynMiulb. 

I Lord Rochcfort. 

Quelquefois les plus grands événements dépendent des plus petites circon- 
stances. 

(2) Dans cette occasion, lord Norlli défendit avec esprit lord Hporf^c Germaine, 
cl dil qu'il était bien aise que Fox l'eût abandonné, lui, \ icillc carcasse de navire, 
pour attaquer un vaisseau de guerre ; mais plus tard il blessa lurd George autant 
qu'il avait blessé Fox, car comme celui-ci s'approchait du banc ministériel ^ lord 
Norlli dil, de manière à c'tre entendu de Inrd Ccorgc : « Charles, je suis bien aise 
que vous ne sojez pas tombé sur moi aujourd'hui, car vous \ niiez à tirc-d'aile. » 
{Me/n. of FoXy vol. i, p. 150). Celle anecdote prouve la lauuiiarilé intime qui 
existait encore entre lord Korth el Fox, malgré leurs dilTcrcnds politiques. 
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lîinça contre lord North la plus mordante et la plus belle de 
ses philippiques, l'accusa d'avoir forfait à l'honoeur en décla-* 
rant qu'il donnerait sa démission si sa première pmrerture d0 
conciliation n'obtenait pas TefTet désiré ; d'avoir manqué à sa 
parole; d'avoir, dans cette même année, pris des mesures 
du même genre, dont il avouait se seniir humilié, mais sans 
en éprouver de honie. Si une conduite semblable ne le faisràit 
pas rougir» quapd donc rougirait<ii? C'est dans ce style qu'il 
parla pendant plus d'une demi-heure. *> 

Voici un récit curieux d'une scène qui cul lieu dans un 
débat sur l'Amérique, en 1777. lige trouve dans une lettre 
de lord Crawford (plus connu par son prénom de Fish) à lord 
Ossory : 

Charles Fox parla avec une extrême violence, mais cette fois il 
entraîna la chambre. Nous ne fûmes pas oifensés de l'entendre parler 
de soumettre lord Gowge Germaine à un tecùndjugm§nt } nous ne le 
fûmei poipt non plus de nous entendre demander si nous pouvions 
avoir la patience de sonlTiir plus longtemps sans murmurer qu'il 
déshonorftt la nation par toute sorte d'incapacités (1). Il y eut entre 
Wedderburne et Burke un échange de paroles irritantes dont celui-ci 
fui lellomcnt olVens6 qu'il sortit de la chambre avec rintcntion, je 
crois, de provoquer Wedderburne en duel, mais il eu fut détourné par 
une lettre de ce dernier ainsi qne pur une explication qu'il lui fil don- 
ner par Fox. Au milieu dn disioups de Wedderburne, Durke partit 
d'un bruyant t'clat de rire liyr^térique. Mulhenrcusement, il y uv^it 
nlnrs silence romplet dans la chambre. WeiJdfrbnrne dit fVim ton 
trt's-irrité que si ce gentilhomme ne connaissait pas les conveiumcc?, 
il se chargeait personuellemerit lie les lui apprendre ; qu'il n avait ni 
ne désirait sa sympathie, mais qu il exigeait, 'et saurait, au besoin, 
lui imposer le respect, etc., ce que Burke prit pour une menace...,. 
J'ai donné cette description imparfaite d'une querelle qui «*est bien 
arrangée à la satisfaction des deux parties. Burke eut le premier 

(1) AUusioi» à la fon<hiiln de lord Ccriuaino à la bataille de Min(!en ni 1750, 
pour laquelle il lut rtMiYu^e île tout service uiililairc, cl déclare par une cour uiai- 
tiale eoupaUe â*avoir désobéi aux ordres, et indigne de servir &i Majesté à n'im* 
porte quel titrç. 
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tort ; car rien ne saumit 6tre plas impoli que son écl^t de ri^ei sur* 
tout au milieu . du profond silence de la chambre. (Mem, of FoXf 
yol. I, p. 162.) 

Les efforts qae Ht ropposition pour combattre la politique 

du gouvernement de lord Norlh ne furent pas inutiles; car 
dans une lettre ^ lord Ossory, du 29 novembre 1777, Fox 
dit : < Je Buis certain que Topinion de la majorité de la 
chambre est pour nous. J'at bon espoir que les opinions 
auront à la longue leur influence sur les votes, i Quelques 
mois plus tard, en février 1778, il se sert de ces expressions 
remarquables concernant sa personne, dans une lettre à son 
ami intime Fitapatrick» qui était alors en Amérique. 

le pense que je vous ai assez parlé de politique, vu que Je n'ai rien 
que des rapports et des conjectures & vous donner. Pour mon propre 
compte, tout ce que je puis vous dire, c'est qu'on me fialte que je con- 
tinue i gagner plutôt qu*à perdre du crédit comme orateur, et je suis 
tellement convaincu que c'est la seule chose que je puisse jamais ga- 
gner (à moins de vouloir devenir le dernier des hommes), que jamais 
aucun autre oliget d'ambition n'entre dans ma pensée. Je suis certain 
nement ambitieux de ma nature; mais le fait est que j'ai ou que je 
pense avoir complètement dompté cette passion. J'ai encore autant de 
vanité que jamais, ce qui est de beaucoup uuo passion plus heurcLisc, 
pario que je crois pouvoir acquérir et conserver uue grande répula- 
tion, mais non acquérir ou du moins conserver une hante position, 
sans certains sacritices que je ue ferai jamais. Si j'ai tort, si dus gens 
plus confiants ont raison, tant mieux, et je serai aussi heureux qu'ils 
peuvent r(}trc; mais si j'ai raison, je suis sûr que je n'eu serai que 
plus heureux d'avoir pris un parti qui couvieut à ma situation. 

Cependant l'innucncc que Fox avait conquise dans la 
chambre par ses discours coulre le ministère, et le déclin de 
la popalaiité de la guerre depuis les revers de nos armées, 
surtout après la reddition de Saratoga, en octobre 1777, 
aboutirent, en mars 1778, à une négociation pour engager 
Fox à entrer dans le minislèrc de lord Xorlb. CoLlc négo- 
ciation ^our lac|uelle on 4vait sans doute obtenu |e con^eQ'^ 
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lement du roi) fut conduite par M. Eden (plus tard lord 
Auckland), dont l6 récit de son entrevue de trois heures avec 
Fox est maintenant publié. 11 y est dit que Fox déclara c que 
sans lord G. Germaine il pourrait se joindre aux ministres 
actuels; mais il rejeta toute idée d'une îiceojtlalion pure et 
simple, doutant même qu'il acceptât à n'importe quelle con- 
dition. » € Je suis convaincu, ajoute M. Eden, qu'il no fera 
pas mauvais usage de cette conversation, mais que, sous 
d'autres rapports, il sera aussi hostile que jaiiiais. M. Eden lit 
en même temps une semblable ouverture à lord Shelburne, 
que ses convictions politiques unissaient surtout à lord Gha- 
tham, et lâcha de s'assurer par lui des conditions auxquelles 
lord Chalhani consentirait à entrer au gouvernement. Il est 
évident toutefois que le roi ne se proposait de faire aucun 
changement radical dans sa politique, ni aucune concession 
aux vues de Topposition, Il était bien disposé à attacher au 
ministère des hommes de talent dans l'intention d'en aug- 
menter la force, mais non d'en changer la conduite. C'est ce 
que montre clairement un curieux passage du récit que fait 
M. Eden de son entrevue avec lord Shelburne. Dans le cours 
de la discussion sur certains changements de fondions, lord 
Shelburne avait fait la remarque que « sans doute il y aurait 
» quelque moyen de tout faire avec Justice, sans rien faire de 
> trop rigoureux 9. 

« Ces paroles, dit M. Ëden, me fournirent l'occasion que je désirais 
de m'expliquer complètement et dans le langage le plus significatif 
sur le sens étroit, absurde et blessant de toute la proposition, en tant 
qu'elle supposerait de la part de son ami lord Cbatham le désir et l'es** 
poir de profiter de la pression dn moment pour dicter au Cabinet des 
conditions qui impUqueraient en tout point l'abandon et le désarea 
de serviteurs qui avaient, pendant de longues années, combattu pour 
la cause de leur maître, du parlement et de la nation entière, avecla 
fidélité la plus cordiale et la plus zélée, avec les principes les plus 
pur.-, et dont la vérité n'a souffert aucune atteînic, bien que des cir- 
cunbtanccô lâcheuses puiààcut en rendre 1 c.vctuUuu plus difficile. 
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«J'ajoutai que, hieiî que je fusse sans renseignement et sans auto- 
risalion au sujet des résolutions spéciales qu'on aurait pu prendre, je 
pouvais raisonner en toute sûreté, d'après des sentiments d'honneur 
que je savais ^tre profondément enracinés ; et que je pouvais déclarer 
tout d'abord « qu'on ne prêterait pas un seul instant l'oreille à un argu- 
» ment qui n'aurait point pour base unique l'adjonction de membres pour 
» raison de capacité U d'affaires )),à un moment qui exigeait de grands 
efforts, et môme qu'on n'admettrait une (elle adjonction qu'autant 
qu'elle se ferait de manière que les faits accomplis ne souffrissent 
aucune atteinte, n (Vol. I, p. 185.) (i). 

Les vues trés-restreintes qu'avait le roi en consentant â 

ces négociations, et sa résolution de persévérer dans sa poli- 
tique antiaméricaine, aussi longtemps qu'il pourrait trouver 
des ministres pour le soutenir, se font bien voir dans les 
lettres qu'il écrivit *à celte , époque à lord North. Dans une 
lettre du 16 mars 1778, il s'exprime ainsi : « J'ajouterai 
seulement, po?(r mettre soks vos yeux 7ms plm infimes pen- 
sées, qu'aucun avantage pour le pays, qu'aucun danger pour 
moi ne saurait m'engager à m'adresser à lord Ghatham, 
ou à toute autre branche de ropposîtion. A vous parler 
franchement, j'aimerais, mieux perdre la couronne que je 
porte que de soulTrir l'ignominie de la posséder soumis à 
leurs entraves. » Le jour suivant, ii écrit ainsi : c Mon cher 
lord, nulle considération au monde ne me fera céder & 
l'opposition. Je suis toujours prêt à recevoir ceux de ses 
membres qui seront disposés à seconder les efforts de mes 
ministres actuels; mais tant qu'il y aura dans le royaume dix 
hommes pour me soutenir, je ne me livrerai pas à l'escla- 
vage. Mon cher lord, je risquerai ma couronne plutôt que 
de faire ce que je crois ôtre déshonorant pour ma personne. 
Il est impossible que la nation ne me soutienne pas. Si elle 
ne le fait pas, elle aura un autre roi; car je ne prêterai 

(1) Concernant cette négociation avec lord Challian] par la médiation de lord 
Slwlbiiriie, voyei tjord Mahon*e ÎHttory^ c. 57, vol, VI, p« 223, 226. 
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Jamais la mdia à ce qui doil nie rendre misérable jusqu'à la 
dernière heure de ma vie. > Le 22 mars, le roi dit : c Je ne 
consentirai jamais à renvoyer de mon service les membres 
du cabinet actuel », et le '29, il pusa celle question à lord 
North : « Pensez-vous qu'il soit possible d'augmenter la force 
de l'administration par l'adjonction de quelques hommes de 
talent de Topposition ? » Puis il ajouta : c Si cela ne peut se 
réaliser, corisenlez-vous à persévérer, cl à faire lous vos 
ettorts pour m'aider, par voire coopéralion, à mettre de la 
vigueur et de l'activité dans toutes les branches de i'admi- 
nbtration ?» Le 20 janvier 1779, le roi s'adressa à lord North 
sur le LonsiiivaiiL : Je m'aperçois, comme je m'y attendais, 
que quand l'opposition parie de conditions, elle preiead en 
dicter. Grâce à Dieu» quelles que soient les difiicultés qui 
m*asBiégent« je ne suis pas d'étoffe à me soumettre à cela. » 
El le à février : « Ma conduite fera voir que je lie suis jamais 
sourd à une proposition qui a réellement l'union générale 
pour objet, bien qu'aucune circonstance ne puisse jamais me 
forcer à obéir aux ordres de l'opposition. » 

Si George III avait compris sa .position de roi conslitu- 
lionnel, il aurait alors consenti à choisir un autre minislère 
parmi les chefs de l'opposition, et au lieu do ces plaintes et 
de ces protestations sans dignité» il aurait adhéré & une poli* 
tique que quelques années plus tard le sentiment général de 
la nation lui imposa à la pointe de la baïonnette parlement 
taire. 

Lord Uolland remarque, au sujet de ces déclarations, que 
le roi éUiit disposé k employer quiconque voudrait le secon- 
der dans ses efforls pour ramener à l'obéissance les colonies 
révoltées, mais qu'il ne voulait pas accepter les services de 
l'opposition parce qu'elle croyait que cet objet ne pouvait 
être atteint, et qu'elle était prête à reconnaître l'indépen- 
dance des Etats-Unis. Il en résulte qu'à cette époque ce fut le 
roi) et le roi seul^ qui empêcha la coalition des partis, et la 
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paix avec l'Amériqué^ Lord Joho Hussell ne partage pas ce 
senliment, et, selon nous, avec raison : « Je ne puis, dit-il, 
approuver cette remarque. La résolution du roi de continuer 

la guerre dans toutes les parties du monde n'aurait pu avoir 
aucune influence réelle) si lord North n'avait pàs consenti à 
rester au ministère» pour poun^ulVre une guerre qu'il désap*» 
prouvait, et si la majorité de la chambre des communes 
n'avait pas appuyé une conduite qu'au fond do l'Ame elle 
croyait être pleine de danger pour le pays. L'inlluence d'une 
seule volonté était puissante, il est vrai; mais la constitution 
fournissait d'amples moyens d'avoir raison de cette volonté, 
si le ministère avait obéi à ses conviclions, et si la chambre 
des communes avait été fidèle au peuple qu'elle représen- 
tait» » 

Dans Tété de 1779, les chefs de Topposition reçurent de 
nouvelles ouvertures pour la formation d'un gouvernement de 

coalition, dont lord Weymouth devait être le premier lord de 
la trésorerie, et Thurlow, chancelier; les lords iNoilh, Ger- 
maine, Suffolk, Sandwich, Dartmouth et quelques autres, se 
retireraient, et leurs places seraient occupées par lord Roc- 
kingli iin et ses amis, ou bien on s'adjoindrait le duc de 
Graftou et les lords Gamden et Sheiburne. Celle ouverture fut 
rejetée par le parti de lord Rockingham, d'une manière un 
peu trop hâtive et péremptoire, de l'avis de M. Fox. c Vous 
pensez écrivait Fox peu après à lord Rockingham, a que 
vous pouvez mieux servir le pays en persévérant dans une 
opposition stérile; moi je pense qu'il est absolument impoS' 
fibie de le servir sans accepter le pouvoir; et je vais même 
jusqu'à penser qu'il est contraire au devoir d'un homme pu- 
blic de le refuser, s'il lui est offert à des conditions qui soient 
compatibles avec son honneur privé, et de nature à lui 
inspirer l'espoir flatteur de rendre un service réel. » La 
sagesse de ce refus est admirablement défendue dans une 
lettre du duc de Richtnoud, que sa longueur nous empêche 
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de citer, mais que nous ne saurions trop recommander à 
rallention du lecteur (vol. I, p. 21â) (i). Le duc de Rich- 
mond montre que Toffre était trop vague pour être acceptée» 
et que les whiors, qui se seraient adjoints au gouvernement, 
n'auraient pu être assurés qu'on mettrait leurs principes en 
pratique. « Si, dit-il, nous ne faisons pas cet arrangement, et 
que cependant on nous considère comme ayant la conduite 
des affaires, il s'ensuit certainement qu'il est non-seulement 
juste, mais indispensable, qu'on nous spéciUe la part qui, 
dans le gouTemement qu'on a en vue, doit nous donner les 
moyens, rinlluence et Tautorité nécessaires pour faire passer 
nos mesures; ou bien, si l'on ne veut pas que nous ayons 
rinitiative des mesures, il est nécessaire que nous ayons une 
idée précise de celles auxquelles on nous invitera à consentir. 
Sans aucune de ces conditions, c'est purement une offre de 
place sans pouvoir, et comme un marché fait pour abriter 
ceux dont nuus arons si louf/temps condamné la conduite. Je 
suis siàr que vous nous approuverez de rejeter une telle ofli'e 
avec indignation. » Il est évident, par ce que nous savons main* 
tenant des sentiments du roi, que si lord Rockingham et ses 
amis avaient reçu tout d'abord cette ouverture avec un refus 
moins prononcé, et s'étaient montrés disposés à accueillir la 
proposition, ils auraient bientôt trouvé que le roi ne voulait 
les admettre qu'à des conditions incompatibles avec leurs 
principes et leur honneur personnel, et que la négociation 
serait immédiatement arrivée h s^on terme. Jusque-là nuus 
partageons l'opinion si bien défendue dans la lettre du duc 
de Kichmond ; en même temps, nous trouvons avec Fox qu'il 
était alors du plus grand intérêt pour le pays, de mettre fin 

(1) rcltfi lettre, qui mérite on tous points l'éloge (^u'on en fait dans le texte, 
est lni[> loiij^uc pour que nous l'itiscriuns, même dans ce volume. Le (iue de 
Hicliinoiul )>ai lde ce principe : « Dans un ministère «|ui duil se composer <1 hom- 
mes ayant professé jusqtie>là des principes diiférents, aussi bien qu'une manière 

diiïl'i eiile de les apj)lii(uer, ilcst de toute nécessité, à moin? qu'on n'ait en vue que 
la place, de commencer par bien se rendre compte do la couduile qu'on devra 
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au gouvernement de lord North, et qu'on y serait parvenu si 

plusieurs chefs du parti wliig avaient pu entrer au cabinet 
sans compromettre leurs principes j et tout en ne croyant pas 
qae le roi eût laissé six mois au pouvoir un ministère ainsi 
composé, nous regfardons comme très-improbable que, dans 

l'étal ou étaient alors les affaires, ii eût pu faire un aussi 
mauvais gouvernement que celui qui les dirigeait depuis 
1782« 

Dans Tété de 1780, peu après les émeutes de lord G. Gor^ 

don, on fit de nouveau des ouvertures d'union à lord Rockin- 
gham, par l'entremise de M. Frédéric Montagne. Dans un 
bordereau d'instructions pour cette négociation, trouvé dans 
les papiers de lord North, il est dit : < Point de difficulté an 
sujet des ducs de Porlland et de Manchester, de M. Tovm- 
shend, de M. Burke et de M, Fox ; mais lord North est d'avis 
qu'on devrait d'abord proposer Fox pour un emploi qui ne 
mènerait pas immédiatement au cabinet. » Les chefs de Top- 
position accueillirent cette proposition, et ofl'rirent de traiter, 
à certaines conditions, dont les suivantes étaient ie^ plus im- 
portantes : 

1. La guerre américaine n'exige aucune discussion , parce qu'ils ne 
voient pas comment on pourrait en rappeler les troupes, et l'indépen- 
dance de l'Amérique n'a pas besoin, pour le moment, d'être prise en 
considération. 

2. Que pour les mettre en étal Je joindre au gouvernement avec 
quelque crédit, il faut adopter certaines mesures publiques, telles que 
le bill de M. Crewe, le bill des entrepreneurs, et, sinon le tout, au 
moins une partie du bill de M. Burke. 

Mais aussitôt que le roî eut connaissance de ces conditions, 
là négociation fut mise à néant par les remarques suivantes, 
adressées à lord North par Sa Majesté, dans le style royal de 
sa façon : 

La réponse ivasive sur VAmérique n'est nullement satisfaisante. En 
effet, l'opposition s'est monirée si extravagante sur tous les points 
c. Lims. 2 
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coBititutloiinelfl, qu'il estabiolttinent néceBMiira, pour ceux qui veu^ 
leut entrer au pouvoir, de donner des anurancea qulls n'y seront 
point entraTés par les doctrines qu'ils ont soutenues pendant leur 
opposition. La seconde proposition est donc tout à* fait inadmissible. 

Le duc de Richmond et H. Fox se sont compromis plus ouvertement 
que tout aufre membre du parti Rockingham, car ils ont fait abréger 
la durée des parlements, et le premier, par l'idée étrange de changer 
tout le mode et tout le droit d'élecLioa, aurait altéré essentiellement 
la constitution. Si l'on ajoute à cela la mauvaise conduite qu U tint 
personnellement à mon égard, on ne saurait attendre que je mani- 
feste aïK uii désir de le voir i\ mon service . Ij's ^em doivent expier leurs 
fautes avant que je puisse ckercher à les pardonner. Le duc de Hichrnond 
n'a pas mis le pied che;': moi depuis sept an?, et, non content de cela, 
il m informa, dans un message qu'il m'adressa par lord Weymouth, 
que, bien qu'il ne se fût jamais approché de ma personne, il me de- 
mandait, en sa qualité de lieutenant-général, la permission d'aller en 
France. Quant à M. Fox, si l'on peut lui trouver quelque emploi 
lucfatif non ministériel, à condition qu'il soutienne mon gouveme- 
ment, je ne m'y opposerai pas. 11 n'a jamais eu aucun principe, et peut 
eonséquemment agir comme son intérflt le lui conseillera. 

Je verrais volontiers le duc de Portland & mon service. I^'Iriande, 
ou toute autre grande charge de la couronne, lui conviendrait, je Tes- 
père. Je ne m^opposerais pas à ce qu'on donnât au duc de Manchester 
un emploi lucratif. HM. Townshend et Burlce seraient des acquisi- 
tiens réelles. (Vol. I, p. 362.) 

Pendant tout ce temps, lord North éprouvait une répugDance 

secrète pour la politique qu'avait suivie le gouvernement; il 
désirait se démettre de sou poste de premier ministre, et il 
' ne le gardait que par déférence pour les désirs du roi. L'ou- 
vrage que nous avons sous les yeux nous fournit des preuves 
abondantes de ce fait. L'extrait suivant d'une lettre de lord 
Isorth au roi contient un aveu iorl extraordinaire sur l'état 
de son esprit à ce sujet. La conversation dont il s'agit eut 
lieu en octobre 1779, et lord North resta en place deux ans 
après : 

Lord ixower (piéiident du Conseil) vint trouver lord North pour lui 
dive qu'U éprouvait depuis longtemps le plus grand malaise, à cause 
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4e k Bitoation des affaires de Sa Majesté; qu'il n'y avait rien d'anssl 
faible que le gouvernement; que rien ne se faisait; qull n'y avait de 
discipline ni dans l'État, ni dans l'armée, ni dans la marine ; et qu'une 
ruine prochaine devait Otre la conséquence du système actuel de gou- 
vernement; qu'il se croyait obligé, aussi bien par conscience que par 
sagesse, de désirer ôtrc renvoyé immédiatement de sa place; qu'il 
n'avait nulie relation c aucun des membres de l'opposition, qui, 
selon lui, était aussi perverse que l'administration était faible; que 
rien ne peut donner le moindre espoir, si ce n'est une coalition; et 
il craint bien qur mOme ce remède ne vienne trop tard ; qu'il éprouve 
la plus vive reconnaissance pour les nombreux témoignages qu'il a 
reçus de la bonté du roi, mais qu'il ne pense pas être du devoir d'un 
serviteur fidèle de s'efforcer de maintenir un système qui doit abou- 
tir à la ruine de Sa Majesté et du pays. Uest résolu de ne jamais ren* 
trer au pouvoir, mais de soutenir le gouvernement comme homme 
privé. Lord North pense que la démission de lord Gower, dans les 
drconstances actuelles, doit être la chute du gouvernement. Dana la 
dîscnssiim de lord North avec lord Gower, lord North ayoue qu'il avait 
certainement un désavantase, e^est qu*U « au fond de Vâmdf et eekt 
depuis trois ans, absolument le mfyne sentiment^que lord Goûter, (YoL 1» 
page 2A5.) 

En réfléchissant sur cette déclaration remarquable, lord 

Holland et M. Allen « déplorent la faiblesse de lord Norlh, 
mais ils approuvent les sefitinietUs chevaleresques qui l'enga- 
gèrent, en dépit de sa raison, à ne pas abandonner un maître 
qui lui témoignait tant de confiance, d'affection et de respect». 

Lord John lius>( 1 no partage pas leur opinion, et exprime un 
sentiment conlrau e dam les remarques aussi justes que pro- 
fondes que voici : 

Le roi croyait que la reconnaissance de l'indépendance de l'Àmé- 
rique placerait TAngleterre dans un élat d'infériorité et serait Téqui- • 
valent de sa décadence du rang des grands et puissants États. Lord 
Chatam avait eu une opinion très-semblable à celle-là. Lord Shel- 
bume, en suivant son chef, dit, dans la chambre des lords, que, quand 
l'Amérique deviendrait indépendante, le soleil de TAngleterre se cou- 
cherait. Le roi n*iU»it à U4nier que pour VopimàlreU aveo laq^e^e U 
s'aUaehail à me opinion partagée par quelques-uns des plu» inteUigesiis 
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9t de» phit immenU de ses tmjtU, Lft position de lord North était diffé- 
rente; il était disposé & une conciliation avec l'Amérique, avait enYojé 
des commissaires dans cette vue^ et était tout disposé A fiiire la paix. 
Pendant tnds ans il avait été d'avis qne son ministère était faible et 
n'amènerait aucun résultat. Pourquoi doncresta4-il7 Pour faim eooé* 
cuter les désirs personnels de son souverain, qu'il ffifêrait au honhmr 
de l'État. Cela peut être du torysrnc, mais ce n'est point patriotique, 
et c'est encore moins constitutiouucl. (Vol. I, p. 247.) 

Comme la guerre continuait, que les revers se multipliaient, 
et, que d'un autre côté, Tadresse avec laquelle l'opposition 
en blâmait la conduite, et la faiblesse qoe le ministère met- 
tait à la défendre devenaient de plus en plus frappanteSi il 
s'opéra graduellement dans Topinion publique un change* 
ment qui commença à se faire sentir par les votes de la 
chambre des communes. Le premier symptôme non douteux 
de ce changement fut le résulat de la fameuse motion de 
Bnnning : — t Que l'influence de la couronne s'est accrue, s'ac 
croît et doit être diminuée x , laquelle, après un débat cba- 
leureux, passa, le Q avril 1780, avec 233 voix contre 215. 
Cependant, les prétentions de l'opposition et son éloîgnement 
pour un compromis comme celui qu'elle était naguère dis-^ 
posée à accepter, augmentaient naturellement. Dans une 
lettre à son ami Fitzpatrick, en septembre 1781, M. Fox dit: 
c Plus je réfléchis à toute TaflairCy plus j'éprouve de répn«* 
gnance à entrer au gouvernement à toute autre condition 
qu'à celle d'une condamnation parlementaire du passé. > On 
n'avait insinué rien de ce genre dans la négociation entamée 
par M. Montague dans l'été de l'année précédente (1). Quei« 
ques jours avant la chute du ministère de lord North, Fox 
montra, par le langage qui! tint à la chambre, qu'il ne gar- 
dait aucune mesure avec la cour. Dans le débat qui eut lieu 
au sfjget de la proposition du général Conway pour la paix 

(1) Le 23 janvier 1781^ M. Pitt prit son siège à la chambre pour Âppleby, un 
de» bourgs de ^ Jamm Lowther. Le 23 janvier Ait anni le jour de aa awrf. Jtoitf 
Stanhot^M lifs ofPiti^ voL I, p. à9. Ed. 
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avec l'Amérique, le 22 février 1782, Welbore EUis, le nou- 
veau secrétaire d'État pour TAmérique» ùi un discours insi- 
gnifiant qui ne laissa voir aucune vue arrêtée* c Jenkinson, 
dit Horace Walpole, parla d*un ton moins oraculaire, et en 
conséquence s'attira de la i):irt de Fox la critique plus sévère 
d*èlre la bouche de Toracie dont Ëilis n'était que la statue ; 
mais comme si Fox avait eu présentes à l'esprit toutes les idées 
qu'on s'était faites des oracles (auxquels, en effet, il ne faisait 
pas même aliusion), il fit mention de Vespril infernal qui, en 
réalité, gouvernait et avait presque perdu le pays. » Mais 
malgré la confiance toujours croissante de l'opposition, le 
roi persistait, aussi longtemps qu'il pourrait réunir un minis- 
tère, à refuser son consentement à l'indépendance des colo- 
nies révoltées. Ainsi, même le 26 décembre 1781, il a soin 
de bien assurer lord North qu'il n'y a aucun changement dans 
ses sentiments sur la question essentielle, c'est-à-dire celle 
d'obtenir la paix au prix d'une séparation avec l'Amérique, 
ce à quoi aucune difficulté ne saurait le faire consentir. Même 
lorsque la chute du ministère de lord North était imminente 
par suite des votes contraires de la chambre des communes, le 
roi persistait toujours dans son intention d'exclure l'opposi- 
tion du pouvoir, a 11 est certain, dit Walpole, que rien ne 
pouvait surpasser la répugnance du roi, non à se séparer de 
son ministère, mais en accepter un par force. Tous ces arti- 
fices, — et de bien petits artifices, en vérité, — étaient em- 
ployés à éviter cette humiliation ; et bien qu'il usât avec 
succès du seul qui lui ail jamais réussi, celui de semer la 
division, non- seulement il ne put éviter aucune mortification, 
mais encore il s'en prépara de beaucoup plus grandes. > il 
parlait même de retourner au Hanovre , et l'on donna des 
ordres pour préparer le yacht royal pour le transporter sur 
le continent. 11 parait avoir eu celte intention lorsque, le 
17 mars, trois jours après la démission de lord North, ii 
adressa à son premier ministre les paroles énigmatiques sui- 
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vantes : « Je suis décide à ne pas me jeter dans les mains de 
l'opposition^ quoi qu'il arrive; et assurément, si les choses 
vont dtt train qu'elles semblent avoir pris, je saurai faire ce 
que ma conscience et mon honneur me dicteront, comme 
étant le seul moyen qui me soit laissé, t 

La démission de lord North, entraînant la dissolution de 
son ministère et la pacification avecrAmérique, eut lieu le 
20 mars 1782. 

Voici rintéressanl récit que nous a laissé lord Holland 
de la scène qui se passa cette nuit-là à la chambre des com- 
munes : 

J'ai entendu mon onde Fitspatrlck foire un rédt très-animé de U 
teène qai eut lieu à la chambre des communes le jour de la démis- 
sion de lord North, qui se trouvait tïtre un jour très-froid avec chu le 
de neige.. C'est ce jour que devait se discuter la proposition de lord 
Surrey pour le renvoi des ministres, et les whigs lenaient beaucoup à 
ce que la question s'apitât avant que la démission de lord North ne 
fût officiellement annoncée, afin que sa retraite du pouvoir fût d'une 
manière plus manifeste et plus formelle le fait de la chambre des 
communes. Lui et lord Surrey se levèrent au mi^rac instant ; apri's 
beaucoup de cris, de désordre et quelques paroles insignifiantes sur 
l'ordre, M. Fox, avec beaucoup de présence d'esprit et d'adresse, pro- 
posât comme le moyen le plus régulier de tirer la chambre d'embar- 
ras^ « que lord Suirey fût d'abord entendu » ; mais lord North, avec 
one présence d'esprit plus admirable encore et mêlée de plaisanterie, 
se leva aussitôt et dit : « Je me lève pour parler contre la proposi- 
tion », et donna^ pour raison de son opposition, sa démission et la dis- 
solution du ministère. La chambre, satisfaite, devint impatiente, et, 
après quelques efforts inutiles des orateurs des deux partis pour se 
fidre entendre, elle s'i^ouma. La neige tombait et la nuit était aflteuse. 
Les Toitures de tous les membres avaient été renvoyées, et Tapparte- 
ment de M"* Bumett, à la porte, était encombré» Mais la voiture de 
lord North l'attendait, n y prit avec lui un ou deux de ses amis, qu'il 
avait invités A l'accompagner cbes lui, et se tournant vers cette foule 
triomphante, principalement composée de ses ennemis acharnés, il 
s'écria avec un air admirable de gaieté et de plaisanterie, à cette 
heure de défaite et de mortification supposée $ « J'ai ma voltiue. Vous 
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voyez, messieurs, l'avantage qu ii y a à être dans le secret. Bonntt 
nuit. » (Vol. I, p. (1). 

L'histoire de la formation du nouveau ministère est assez 
remarquable, et en explique clairement la faiblesse intrin« 
sèque et la courte durée. Le roi commença par s'adresser, 
par rintermcdiaire du cliancelier Thurlow, à lord Rockin- 
gham , comme chef de la section principale des whigs, aûn 
de savoir à quelles conditions *il se chargerait de former un 
gouvernement (2). Ces conditions étaient, en substance, Tin- 
dépendance de TAmérique, et des mesures pour amoindrir 
l'influence de la coiii onne. Ne voulant pas capiluler sur ces 
points, le roi lit ensuite une tentative pour amener lord Gower 
à entreprendre la formation d'un gouvernement; mais ce fût 
sans succès. Dans la lettre oii il autorisait ces démarches, il 
di'clarait « qu'il ne pouiiail jamais se soumettre à un chan- 
gement total sans renoncer à ses principes et à son honneur ; 
ce qu'il ne ferait jamais Le roi manda ensuite lord Shei- - 
bume, et le pria de constituer un gouvernement; il dédîna 
Toffre, et conseîDa au roi de préférer lord Roekingliam ; foit 
qu'il ne fit pas connaître alors, mais qu'il déclara dans la 
Chambre des lords après la mort de Rockingham (3), .et dont 
à la même époque le roi fit mention à M. Fox (4). On ne con^ 
vint de rien dans la première entrevue» mais trois jours après 
le roi appela de nouveau lord Shelburne, qui le quitta appor- 
tant à lord Rockingham l'oiïre de la trésorerie, avec plein 
pouvoir d'agir, quant aux personnes et aux mesures ; lui- 
même devait être secrétaire d'État. D^abord lord Rockingham 

(1) La même histoire est racontée dans WraxaU's. Historical Mem.j vol. Il, 
p. 607, éd. 1836. 

(2) Les détails de cette négociation du chanr'-'lirr Thurlow B6 trOttWni dans les 
Menioirs of lord Hockingham^ voL II, par lord Aibemarle. 

(3) 10 juillet 1782. 

\h) Menwrials ofFoXjVoh I, p. A36. L'évèqne Watson, dans lès aneedofM dt 

sa vie dit « lord Rockingham me dit que lord Shelburne s'était conduit très- 
honorabU iiinnt à son égard en n'acceptant pas la trésorerie qu© le roi lui avait 
offerte de prelérence à lord Rockingham » ^p. 93, t. iV). 
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eut des doutes sur la convenance d'accepter une offre faite 
d'une manière si indirecte et si défiante; mais après avoir 
consulté M. Fox et d'autres amis, il se décida (imprudemment 
peut-être) (1), à Taccepter. Toutefois il joignit à son accepta- 
tion une liste des membres du cabinet, od il était lui-même 
premier lord de la trésorerie, et M. Fox et lord Shelburne 
secrétaires d'État. 11 ne restait à pourvoir qu'à la place de 
chancelier. Le même soir il y ^ut chez M. T. Townshend une 
nombreuse assemblée de membres de la chambre des com- 
munes, à laquelle on soumit la liste. Approuvée par l'assem- 
blée, elle fut envoyée à lord Shelburne, (|ui consentit à cet 
arrangement, et fit connaître les noms au roi. Lord Shelburne 
eut une longue entrevue avec ce souverain le jour suivant, et 
alla ensuite prévenir M. Fox que les propositions étaient 
adoptées en substance. Dans celte entrevue, M. Fox dit à lord 
Shelburne qu'il voyait que cette administration se compose- 
rait de deux parties, l'une appartenant au roi^ l'autre au 
public. Lord Thurlow resta comme chancelier, et Bf. Dun- 
ning, créé lord Ashburton, lut ajouté au cabinet, sur l'avis de 
lord Shelburne, sans que lord Rockingbam en eût préaLible- 
ment connaissance* 

Ainsi il est clair que le roi, tout en cédant prudemment à 
la pression de la majorité parlementaire, et abandonnant son 
dessein de se retirer au Hanovre, n'acceptait le joug de l'oppo- 
sition qu'avec une répugnance évidente. Il refusa de voir son 

premier ministre futur avant qu'il lut réellement entré en 
• 

(i) Après ladiscusstoQ du ministère Shelburne, le roi s'adressa a lord North 
qui refiisa de se eharger lui-même de la formation d'un ministère, mais conseilla 

nu roi de s'adresser au duc de Portland. Lord North, dit H. Walpolc, proposa au 
roi de voir lui-môme le duc de Porlland, mais le roi refusn, et dit à lord North de 
prier le duc de lui envoyer son plan par écrit. C'est ce qui lut refusé aussi positi- 
vement par le duc, qui fit dire que si Sa Msyesté eondesModait à l'employer k 
son service, il était nécessaire qu'il vît Sa Majesté. )r {Mem, of Fox^ vol. II, 
p. i09.) Le roi finit par voir !e duc de Portland, et à le nommer premier ministre. 
Ce récit est confirmé par celui que fait lord Grenville de son entrevue avec le 
roi qui lui montra sa correspondance avec kird Nortti ai le due de Portland 
{BuMimhamPaper», voL I, p. 203). 
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fonctions; et en donnant visiblement tome sa confiance à un 
autre membre du cabinet, posa dés Forigine un fondement 

de discorde et de défiance dans le gouvernement. Les germes 
semés avec tant de soin ne tardèrent pas à fructifier. Pas plus 
tard que le 2b avril, un mois environ après la formation du 
nouveau gouvernement» M. Fox écrit à M. Fitzpatrick : 

ShelboTceee feit connaître chaque Jour de plus en plus; il montre 
une peur ridicule que Je n'empiète sur son département, et désire 
beaucoup empiéter sur le mien. 11 ne vit guère avec plaisir que 
j eubse reçu une lettre de (iratton ou que j'en eusse écrit une à Char- 
lemont (1). Il prend de plus en plus des airs de premier nniiistre, et 
ne doute nullement, je crois, que le roi a l'intention de lui confier ce 
poste. Pourvu que nous puissions rester en place assez longtemps 
pour donner un bon coup à l'influence de la couronne, je crois qu'il 
importe peu que nous sortions bientôt après et que nous le laissions, 
lui et le chancelier, gouverner comme ils le pourront; et c'est, je 
crois, ce qu'il nous est possible de faire. (Vol. I, p. 316.) 

La manière dont notre gouvernement fonctionne a subi un 
si grand cbangement dans la pratique depuis 1780, malgré 

la conservation de ses formes, qu'il importe beaucoup de bien 
comprendre le vrai caraclère de la lutte qui se termina par la 
chute du ministère de lord Nortb. Ce fut une lutte de la vo- 
lonté personelle du roi, soutenue par Tinfluence de la cou- 
ronne, contre la partie indépendante de la chambre des 
communes. La pfuerre contre les colonies insurgées avait été 
d*abord irès-populaire (2); mais une suite de désastres^ avait 
changé le sentiment public» et le pays était prêt k adopter les 
vues des hommes les plus capables, qui dans les deux cham- 
bres du parlement se prononçaient, ou pour de larges conces- 
sions, ou pour rindcpendance entière. Mais le roi était iné- 
branlable ; il ne voulait pas consentir à un démembrement de 

(1) Comme lord Shelbunift était secrétaire de t'Intérieur, les «ihires d'Irlande 

re8s<>r{i««aipnl à son d^-^rtement. 

(2) So^eiLoi-d Mahon, vol. VI, p. 68. 
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l'empire ; et il trouva dans lord Norlh et dans ses coUégnes 
des ministres disposés à persévérer dans la pôlitique de son 

choix, lors même qu'elle était coiilrairc à leurs convictions. 
C*est contre de tels minisires que Fox, Burkc et d'autres ora- 
teurs puissants tonnèrent sans cesse, condamnant leurs prin- 
cipes, leur conduite, leurs motifs et leur incapacité dans le 
langage le plus vébément, et dirigeant quelquefois leur feu 
par-dessus le banc ministériel, vers le trône lui-même. Quand 
la bataille fui gagnée, Fox dit ouvertement que c'était une 
victoire de la chambre des communes sur le roi. La nuit où . 
lord North annonça sa démission , il dit que , <l puisque la 
chambre a prouvé son horreur pour un gouvernement d'in- 
lîiience,les nouveaux ministres doiveiU toujours avoir ce fait 
présent à Tesprit, et se souvenir que c'est à la chambre qu*iis 
doivent leur position ». Bien plus, avant que la liste du nou- 
veau cabinet fût proposée au roi, elle avait été soumise à une 
assemblée du parti whig, et avait reçu sa sanction. George llï, 
en faisant de ce point la question principale, abandonnait la 
position sûre, digne et neutre d*un roi constitutionnel, et 
s'engageait dans la carrière dangereuse d'un cbef de parti. 
Il protesta contre un changement peisoiinel de principes, 
exprima quelque menace obscure d'abdiquer la couronne, et 
joua sa réputation politique contre Foi et les autres chefs 
de Topposition. Il en résulta qu'il subit rhumilialion d'une 
défaite personnelle ; niais il eut assez de prudence pour tolérer 
quel(|ue temps un ministère composé d'hommes qu'il regar- 
dait comme ses propres ennemis, plutôt que de tenter quel- 
que acte de violence contre la constitution, ou d'amener la 
machine gouvernementale à l'imposibilîté de fonctionner* 

Le riiinistére Rockingham dura juste trois mois. Lord 
North se retira le 20 mars. Lord Rockingham mourut le 
1*' juillet. (1). Deux jours après sa mort, M. Fox conseilla au 

(1) «Lr roi, dit Hor;irf WalpolCj montra son aversion pour lord Rockingham avec 
tant d'iiicuuvenance, de dureté, que tuut eu l'ayant accepté pour son ministre^ il 
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roi de lai donner pour successeur quelque membre du parti 
Bockingliam. Le roi manifesta son intention de préférer lord 

Shelburne, auquel Fox s'opposait; mais le roi perscvcra dans 
sa résolution, et Fox ainsi que lord John Cavendish, Burke, 
Shéridan, et d'autres qui ne faisaient pas partie du cabinet, 
donnèrent leur démission. Lord Shelburne devint alors pre- 
mier ministre avec Pitt comme chancelier de Téchiquier et 
leader (1) de la chambre <1e8 communes. Lord Keppel, le 
générai Gonway et le duc de Kichmond, les trois autres mem- 
bres du cabinet qui étaient du parti Rockingham, gardèrent 
leurs places , et ne se retirèrent pas avec Fox. 

Parmi les whigs du pai U de Rockingham , le duc de Rich- 
mond se considérait comme ayant le plus de droit au poste 
de premier ministre. Mais ses amis le repoussèrent à cause 
de ses opinions extrêmes sur la réforme parlementaire; et 
M. Fox, chargé en sa qualité de parent de lui coiiimunifjiiGr 
cette désagréable nouvelle, s'acquitta ainsi de sa commission : 
c II nous faut, dit-il, décider sans délai qui nous proposerons 
comme successeur de Lord Rockingham ; et comme wms et mot, 
nous sommes hors de la question, à cause de la part active 
que nous avons prise au sujet de la réforme parlementaire, 
je pense que le duc de Portland devrait être notre homme. > 
Toutefois, ce qui recommandait lord Portland pour ce poste 
c'était principalement son rang et la dignité de son caractère ; 
c-ar sous le rapport des talents et de» qualités qui conviennent 
à un premier ministre, il était sans contredit inférieur à 
lord Shelburne. 

Nous avons exposé avec quelques détails ce changement 

ii*eiiToya pas une tente fois demander comment te marquis allait lorsqu'il était 

nonraril. » {^ft^1n. of Fû.r, vol. 1, p. 

I \ ) us fr incisons le mot h'ixlt'v qui se rencontre souvent dans le cours de 
cet uuYra^e et <|ui a u pas (l'équivalent eu Irancais. Le leader de la chambre des 
erniunuMS est te ministre chargé de représenter te gouvernement dans les débats 
de cette chambre, et il en est de même du leader de te chambre des lords. The 
leadoM leadership of tlic liousc of commonç, ofthe hoiise of lords, exprime te 
poste occupé respectivement par ces ministres. {Note du traducteur.) 
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de gouvernement, parce que nous croyons que la résolution 
que prit Fox, de se séparer de lord Sbelbume, fut le point 
décisif de sa carrière politique, et qu'elle exerça une influence 
bien considérable sur le cours des événements qui suivirent. 
Le motif de cette résolution fut son manque de confiance en 
lord Sheiburne, qu'il croyait être systématiquement faux, et 
qu'il soupçonnait aussi d'intriguer avec le roi contre ses col- 
lègues. Ce soupçon se fondait en partie sur le caractère géné- 
ral de lord Shelburne, qui, dès l'année 1767 avait reçu de 
Fauteur de Junius le sobriquet de < Malagrida ; à cause des 
habitudes d'esprit jésuitiques qu'on lui supposait (i). Mais la 
principale raison était la conduite que lord Shelburne avait 
tenue récemment dans la négociation de la paix avec l'Amé- 
rique, dont nous allons continuer à exposer les détails (2). 

Le secrétariat de l'État se divisait autrefois en département 
du Nord et en déparlement du Sud. Le secrétaire du Sud 
avait la direction des affaires intérieures, et la correspon- 
dance avec l'Irlande, les colonies et les États de l'Europe occi- 
dentale. Le secrétaire du Nord n'avait à correspondre qu'avec 
les autres pays de l'Europe. On mit fin à cette division inégale 
et incommode à Tavénement du ministère Rockingham, 
lorsqu'on abuiit le troisième secrétariat ou le secrétariat 
d'Amérique, et quon introduisit la division actuelle du dé- 

(1) li lui lut donné par 1 auteur de Junius^ dans quelques productions ano- 
nymet qui pararent sont une «utre «ignatare. Voyei Woodbirs Juiiiw, vol. 11, 

p. Û72, â82. 

(5) On a dit dans un article antérieur de la Ht^me fV Édimboury , que lord 
Holiand et M. Allen se trompent en supposant que la division eu départe- 
ment du Nord el dn Sttd«xislait encore & celte époque {Mem. of Fox, vol. I, 
pp. 345, 475). Si lord Shfdburne avait eu Tancien département du Sud, les deux 
négociations auraient été dans ses mains, car la France et les colonies étaient 
dans ce département. La lettre de lord Shelburne à M. Grenville, du 5 juin 1782 
commence ainii : « Sa Hajesté ayant jugé convenable de me confier Iw sceaux du 
département dft rintérieur, tort deiadimùtùmde M. le secrétaire Fox, je profite 
de la première Accî^sif^n <]r vr>n«; f>n donner avis» (S. P. O.V Les sceaux de ce 
département lurent confiés immédiatement à lord Granlhani. Le jésuite Gabriel 
Haladriga «(ait Italien de naissance et habitait le Portugal. Il fut aoeoflé d'avoir 
pris part à un complot contre le roi, et fut brûlé pour cause -d'hérésie par l'inqui- 
sition en 1701 . îl est douteux qu'il fût sain d'esprit (Iftia^ropA. Un, andChal" 
mers. Voyez aussi Lord Mahon^ vol. IV, p. 203). 
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parlement de l'intérieur et du département de l'extérieur (i). 
Le département de l'intérieur se forma de l'ancien départe^ 
ment du Sud, et, par conséquent, conserva les affaires de 
rirlande et des colonies; le département de l'extérieur se 
composa du département du INord, auquel on ajouta la cor- 
respondance avec les nations étrangères qui avaient appartenu 
auparavant au secrétariat du Sud* Le secrétaire de rintérîeur» 
comme successeur du secrétaire du Sud, conserva le rang de 
l'ancienneté officielle. 

Au commencement de Tannée 1782, Franklin, qui avait 
été nommé un des commissaires américains pour négocier 
avec la France, habitait à Paris. A l'époque où le ministère 
de lord Norlh allait expirer, lord Ghalmondeley passa par 
Paris en se rendant en Angleterre» et ût visite à Franklin, 
bien qu'il n'eût pas fait sa connaissance auparavant. Pendant 
sa visite, il lui offirit de porter de sa part une lettre à lord 
Shelburne ; et, en conséquence, Franklin écrivit à lurd Shel- 
burne une lettre de politesse, où il rappelait leurs anciennes 
relations, et prit cette occasion de lui exprimer l'espoir que 
les derniers votes de la chambre pussent conduire à une paix 
générale. En écrivant cette lettre, Franklin ignorait la dé- 
mission de lord North, dont la nouvelle arriva à Paris immé- 
diatement après. Quand lord Shelburne la reçut, il avait déjà 
les sceaux du département de l'intérieur; et, comme les 
colonies d'Amérique étaient encore considérées comme dé- 
pendantes de la couronne d'Angleterre, toutes les affaires qui 
les concernaient enliaient dans ses attributions officielles. 

(i) lift démiiftioo da Foi« dit kvd HoUand, im fbt pas le résultat d*aR comeil 
ou de la persuasion : « Ce fiit reffet d'une résolution prise après beaucoup de 
réflexion, et ayant pour cause-^h conviction généralr an il était qu'il ne pourrait 
pas diriger les affaires publiques avec sûreté, houneur et succès sous le minis- 
tère Shelburne, et l'aversion que lui avait inspirée la duplielté avec laquelle lofd 
Shelliurne avait entravé les négociations de Paris au mojeu de M. Oswald, ce 
dont, selon lui, les lettres de M. Crenvillf' fournissaient unr jircuve indubitable. » 
{.Sfpjn. ofFoxy \ol. I, p. 473; voyez quelques remarques semblables de lord 
Uuiiaud, ibid,,fi. 387.) 
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II profila de celle circonstance pour envoyer sans tarder à 
Paris AI. O&wald, négocia&l de Londres, qui avait résidé 
en Amérique, pour entrer en pourparier avec Franklin. 
Oswald arriva donc à Paris vers le commencement d*avrîl, et 
euL avec Franklin une entrevue où il lui remit des lettres 
privées de la part de lord Shelburne, et de M. Laurcns, 
çffîeier américain alors prisonnier en Angleterre (1). Franklin» 
dans le journal où il détaille les particularités de ces transac* 
lions, dit qu'Oswalil, dans cette entrevue, représentait l'An- 
gleterre comme prête ù accorder l'indépendance de TAiné- 
rique, et à traiter de la paix, mais aussi comme préparée à 
continuer la guerre, si les conditions dictées par la France 
étaient trop humiliantes. La réponse de Franklin fut qu'il ne 
pouvait traiter que de concert avec la France ; mais li s'oih it 
de présenter M. Oswald à M. de Yergennes, le ministre fran- 
çais des affaires étrangères, et, en conséquence, il y eut une 
entrevue entre eux quelques jours après en présence de Fran* 
klin. Oswalil ne savait pas parler français, et la conversation 
se ût au moyen d'un inlerprète. L'effet général de cette en- 
trevue est raconté dans une lettre adressée par Franklin à 
lord Shelburne. Les points principaux furent (tue la France 
lie pourrait Lrailer iruns ses alliés, et que Paris serait désigné 
comme le siège le plus convenable pour les négociations. 
Oswald revint à Londres rendre compte de son entrevue, 
apportant en même temps Texpression du désir de Franklin 
qu'il n'y eût pas d'autre intermédiaire entre lui et le gouver- 
nement anglais qu'Oswald lui-même. Frankim, comme le 
remarfpie AI. Allen, n'avait sans doute pas tardé à découvrir 
qu'Oswald était un esprit simple et bien intentionné, et sans 
détour, sur lequel il produirait l'impression quMl voudrait. 
Après le retour de M. Oswald à Londres, on tint un conseil 
du cabinet où l'on arrêta la minute suivante : 

(1) Voyeai Franklin's Wwks by ^mrks, vol. Il, p. 240, où les lettres sont 
imprimées. 
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23 avril 1782. — Présenta : iord Chancelier, lord Président, le duc 
de Uichmond, le marquis de Rockingham, le duc de Grafton, lord 
Ashburton, lord J. Cavendish, iord Keppel, le général Gonw&y, M. Fox> 
lord Shelburne. 

11 est humblement proposé à Sa Majesté que H. Oswald retournera 
à Paris avec l'autorisation de nommer Paris comme le siège de la con- 
férence, et d'arrêter avec le docteur Franklin le temps le plus conve- 
nable pour commencer une négociation en vue de la paix générale» 
et de lui représenter que les principaux points en question sont la 
. conceieion de l'indépendance de TAmérique, à la condition que la 
Grande-Bretagne recouvrera la position où elle fat placée par le traité 
de 1768, et que H. Fox soumettra à la considération du ro! la nomina- 
tion d'une personne convenable pour fidre une communication sem- 
blable & M. de Vergennes. (Vol. I, p. 3&5.) (I). 

Avant qu*Oswald quittât Paris, Franklin laissa entre ses 
mains une pièce contenant des aperçus relatifs au Canada, 

pour eire soumise à la considérali ri df^ lord Shelburne. On y 
émettait Tidée que le Canada pourrait être volontairement 
cédé aux États-Unis, comme indemnité pour les pertes causées • 
par la guerre ; et elle se terminait en ces termes : c Ce fut 
l'objet d'une pure conver^^ation entre M. Oswald et M. Fran- 
klin, vu que le premier n'est pas autorisé à faire des propo- 
sitions, et que le dernier n'en peut faire sans le concours de 
ses collègues. » Franklin regretta ensuite de s'être dessaisi 
de celte pièce. A son retour à Paris, Oswald dit à Franklin 
qu'il avait montré ce papier à lord Shelburne, et, selon sou 

(1) Nuus remarquons que la forme particulière aujouTd*btti en usage, dans la- 
quelle les mlnistreB adresseot au flouverain des eonummications particulières, ftit 

observée par M. Fox à cettcf poque. « W. Fox ;i l'honneur de transmettre à Votre 
Mdi'-y fé la minute du conseil des ministres assemblés ce matin chez Iord Rockin- 
ghaïu. « 18 mai 1782 {tàid.t P- ^^O* ignore quamd et par qui celle forme 
épistolaire Ait introduite. Les lettres de M. 0. Orenvilleau roi en 1 765, iin|»riiilées 
dans les papiers de Grenville, vol. 111, p. 4-15, sont dan<5 la forme ordinaire: 
«Je viens de recevoir rhonneur des ordres de Votre Majesté à mon retour de 
chez le lord Chancelier, où j'ai passé la plus grande partie de la soirée. » Selon 
l'étiquette la plus récente, le ministre emploie pour lui la troisième personne, et 
s'adresse an tomenin à la seconde. 
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désir, le lui avait laissé pour une nuit ; qu il s'en élait entre- 
tenu avec lord Shelbame, et qu'il semblait a?oir fait impres- 
sion sur lui. La pièce fut alors rendue à Franklin (1). 

Oswald retourna à Paris au commencement de mai, autorisé 
par lord Shelburne à s'entendre avec Franklin sur les préli- 
minaires relatifs au temps et au lieu de la négociation, et à 
lui annoncer qu'une personne convenable serait bientôt en» 
voyée par M. Fox, « une telle communication devant néces- 
sairement émaner de son département », pour traiter avec 
M. de Vergennes (2). Cette personne fut M. Grenville, dont la 
prompte arrivée par la voie d'Ostende fut annoncée par 
Oswald à Franklin et au ministre français. M. Grenville arriva 
bientôt après à Paris, et fut présenté par Franklin à M. de Ver- 
gennes, avec qui il eut une longue conférence au sujet de sa 
mission (S). 

Oswal revint à Londres, et bientôt après son retour, le 

cabinet conseilla au roi de lairo donner plein pouvoir à 
M. Greuviiie pour laire des propositions de paix aux puis- 

(i] n estreniniiiable que M. Forth, av«it été «nroyé secrètement à Paris 

par lord >'nrîh nvantle changement de gouvcncment, paraît avoir offert la cession 
du Canada comme le prix de la paix avec la France (Frankli/t'.s Works, vol. IX, 
p. 210). Le récit de la mission de Forlh se trouve dans une dépêche de M. ét 
Vergennes, dans Flassan, Hùtmre de la diplomatie /hMfaà», vol. VU, p. 322, 
ed. 1811, mais r'im n'y p^f dit d'uneofTre de rendre le Canada à la France. 

(2) LordShelburaeàFrankUn,20avrill782(f'v/rtA7//<',y W orks, vol l\, p. 263). 

(3) Le comte de Vergennes^ dit Franklin, reçut M. Grenviile de la manière la 
plus eerdiale à causa des relations et de l'amitié qui avaient autrefois existé entre 
so/i oncle et le comte de Vergennes, quand ils étaient ambassadeurs ensemble à 
Conslantinople (ihid., p. 273). La personne en question est M. Henri Gren ville, frère 
de lord Temple, qui fut anibas^sadeur à Conslantinople depuis 1761 jusqu'à 17l>5. 
M. de Vergenne Ait ministre plénipotentiaire dans la même capitaledepuis 1 755 jus^ 
qu'à 1768. M. de Vergennes, dans une dépêche envoyée à cette époque à l'ambas- 
sadeur français en Espagne, parle ainsi de M. Grcnville : «M. C.renville est très- 
propre à recommander la mission dont il est chargé ; c'est un jeune homme de 
trente ans au plus, qui annonce beaucoup d'esprit et de sagesse, d'honnêteté et de 
modestie. 11 appartient à une famille considérable, qui est liée d'intérêt avec le 
ministre actuel, et il n'est guère vraisemblable que celui-ci lui eût destiné un 
rôle aussi plat et aussi peu analogue à sa naissance et à son état^ que celui de 
venir nous ennuyer et nous tromper. » (nassan, p. 393). Franklin, après 
avoir fait la connaissance de M. de GrenvUle dit: «11 me parut être un jeune 
homme sensé, judicieux, intelligent, d'un bon naturel et de beaucoup d'instnie« 
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sancds belligérantes sar la bese de rmdépendance de l'Amé- 
rique, et, en conséqnence, sa commission particulière fat 

expédiée sans délai. 

M. Oswald retourna à Paris au commencement d»^ jiiin, avec 
an papier contenant des notes de lord Sbelburne, qu'il coni- 
muniqna à Franklin. Il y était dit que de notre part (c'est-ik* 
dire delà part des Anglais), des commissaires seraient nom- 
més, ou qu'il serait donne à M. Oswald la qualité que 
M. Franklin et lui pourraient juger utile pour arriver à un 
arrangement définitif des aifaires entre la Grande-Bretagne * 
et l'Amérique; affaires qui, comme le dit avec raison le doc- 
teur Franklin, demandent à être traitées d'une tout autre 
manière que la paix entre la Grande-Bretagne et la France, 
qui ont toujours été en état d'hostilité l'une avec l'autre (i). 
Dès que Franklin eut reçu cette communication, et entrevu 
la perspective de négocier avec Oswald, qu'il représente 
comme un homme d'un « air très-simple et très-honnéte », 
il se montra réservé à l'égard de M. Grcn ville, et témoi- 
gna beaucoup do répugnance à lui parler ouvertement. 
91, Grenville combinant cette circonstance avec Fincident du 
papier relatif au Canada, dont il avait eu cunuaissance par 

tion, répondant bien nu portrait que M. Fox rn'tni a fait f U orA v, ri<V/. , p. 222). 
Ces premiers renseignements sur M. Grenviilc seront lus avec intérêt pur ceux 
qui jouirent du plaisir de sa société dans les dernières années de sa lon^pne vie, 
ainsi que par tous ceux qui apprécient la valeur de la bibliothèque rare et de si 
bon choix qu'il a lé$^ée au public. M. Grenville naquit en 1755 ; il était donc alors 
Ù£é de vingt sept ans. 

Comme la forme épistolaire dans laquelle les souverains correspondent entre 
eux eil devenue dernièrement une question d'une certaine importance intema- 
tlonnle, nous extrayons du dépôt des papiers A'f.tat une lettre de créance envo^ 
par George 111 à Louis XVI, à l'occasion de la mission de M. Grenville: 

o Monsieur mou frère, 
» Ayant (kit cboix du sieur Grenville pour se rendre à votre cour en qualité 

de mon ministre, je vous prie de donner une entière créance à tout ce qu'il vous 
(lira de ma part, f t surtout aux assurances qu'il vous donnera de mon estime sîm- 
gulière pour vous et de mon désir sincère de voir heureusement rclablie entre 
nons une amitié ferme et durable. 

» Je suis, Monsieur mon frère, votre bon frère, » GEORGE ]\. » 
» A Saint-James, ce 21 mai 1782. » 

(1) Frankiin's Works, vol. l.X, p. 314. 

C. LEWIS. 3 
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Oswald, en vint à la conclusion qu'il était traversé dans sa 
mission par nn autre négociateur, et que le traité ne pour- 
rait jamais se faire d'une manière satisfaisante, avec une 
telle division de pouvoirs (1). Il parait aussi avoir pensé qu'il 
y avait une intention formelle d'empiéter sur le département 
de M. Fox ; ce que, comme envoyé de ce ministre, il voyait 
avec déplaisir. vSous Tinfluencc de ces senlimcnts, il écrivit 
à M. Fox rimporlanle lettre confidentielle du à juin, dont le 
public a eu connaissance pour la première fois, par les deux 
publications qui font l'objet de notre examen. Dans cette 
lettre, M. Grenville indique la promesse de lord Shelbume de 
nommer Oswald commissaire elle papier concernant le Canada, 
comme preuve d'une négociation secrète et indépendante, qui 
rendait la sienne inutile. 11 demande donc qu'on le rappelle 
et qu'on nomme à sa place lord Fitswilliàm, ou quelque pair 
d'une autorité suffisante pour qu'il soit impossible qu'on lui 
associe Oswald. Cette lettre amena une réponse de Fox « de- 
mandant de nouvelles preuves de celte duplicité de conduite», 
et parlant de « la manière clandestine dont nous nous plai< 
gnons, de négocier séparément », mais demandant surtout 
jusqu'à quel point il est j crmis à Fox et à ses amis de faire 
usage du contenu de la lettre de M. Grenville, pour demander 
à lord Shelburne de rendre compte de sa conduite. H. Gren- 
ville répondit à M. Fox par une lettre qui paraît avoir quitté 
Paris le 21 ; mais avant qu'elle pût donner lieu à aucune dé- 
marche, la fatale maladie et la mort de lord Rockingham 
mirent fin à ce gouvernement. Aussitôt que la nouvelle de cet 
événement fut parvenue à Paris, M. Grenville se démit de sa 
mission et revint en Angleterre (2). 

(1) Nous regrellons de trouver que les Écossais, il y a soixante- dix ans, 
n'étaient pas en faveur auprès de H. Grenville : « U disait de H. Oswald, rapporte 

Franklin, que c'était une sorte d'homme btznrre, mais qu'en effet, rpnx de 
nation étaient en général des gens hizarres. d (///eV/., p. 334.) Nous espérons que 
M. Grenville a vécu assez longtemps pour changer d'opinion. 

(2) Toute la correqpwidaneo privte entre H. Grenville et M. Fox pendant eette 
mission est maintenant publiée dans les deux ouvrages mentionnés en tète de 



« 
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L'éditeur des c papiers de Buckingham » (qui paraît avoir 

ignoré complélement le récit détaillé de Franklin) caractérise 
aussi cette transaction : 

II est clair, d'après les faits singuliers révélé» dao9 cette correspon- 
dance, que, tandis qp,'w ministre ostnuibU était envoyé à Paris par 
un 90te régulier du gouvernement et avec la sanction du roi, pour 
négocier avec le ministre omtfrteatn, lord Shelbume avait pris sur 
lui-mâme de nommer un autre négociateur qui, non-seulement ne 
devait pas agir de concert avec H. Grenvillé» mais dmt ta mùtAmétoi* 
dêtUn» MmUe otioir «u êxprt$Ummt pùwr ob^ûi di U eonineamr de 
VwmbttrratHTf et dont la nomna$im aiit Utu mom VapprotaHon 9U mém 
9009 la eonnai9ianoe da eahinet, (Vol« I, p. 36.) 

» 

Le récit d*Horace Walpole n'en diffère pas beaucoup : 

Tendis que Fox montrait ainsi son caractère d'une manière si avan- 
tageuse, Shelbume ne s'occupait qu'à se dévouer au roi et à traverser 
en tout point lord Rockingham et Fox. S'ils ouvraient une négocia- 
•(ioD} ils en commençaient une autre sous main à la môme cour. M. Fox 
envoya ihomas Grenville à Paris. Lord Shelbume y en envoya secrè- 
tement un, deux ou trois aufm, et les adressa à différents ministres 
ou à diflérentes personnes qu'il supposait CQ crédit. {Mm, of Focd, 
vol. I, p. 

Il est maintenant évident, d'après les faits que noas venons 
de raconter, et les témoignages que noas avons cités, qne la 

première visite d'Oswald à Paris eut pour cause une lettre 
accidentellenient adressée par Franklin à lord Shelbume, 
avant que le changement de ministère lui fût connu; qu'Os- 
wald retourna & Paris & la connaissance et avec Tapprobation 

cet article. La correspondance officielle est conservée dans le dépôt des papiers 
d'ÊUt, mais n'a jamab été imprimée. 11. Âdolphus en donne une courte esquisse 
dans son Hittory of EngUmd durmg the reign of George III (vol. III, c. àà). 
Cette correspondnnre fqiip nous avons lue) est conJuite avec beaucoup de talent 
de part et d'autre ; et nous regrettons qu'elle soit encore en manuscrit. î^ous 
pouvons aussi remarquer que la dlscussioii de U question examinée dans le texte 
lenit plus satisfaisante si tous les documents historiques du traité de 17SS étaieat 
connus du public. 
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«nUèredu cabinet, et porteur du message qu'il ^e^aiL bien- 
tôt suivi de M. GreoWUe, comme ministre plénipotentiaire, 
pour traiter avec la cour de France ; qu'il fut en communica- 
tion avec M. Fox lorsqu'il était à Londres; que M. Grcnyille 
savait qu'il était à Paris, et qu'il eut avec lui des relations 
presque journalières, lorsqu'il y habitait. La mission de 
M.Oswald n'avait rien àeclandesiin.éfiiislQ sens ordinaire du 
mot. Elle aNaii lieu à découvert, et était avouée des deux 
côtés de l'eau. Elle était reconnue par M. Fox et par lecabi^ 
nef elle Tétait aussi dans la communication de M. Cran ville 
avec Franklin et M. de Vergennes* Et Ton ne peut pas dire 
avec Horace Walpole, qu'Oswald fut envoyé pour contre- 
carrer M. Grenville, car la mission d'Oswald précéda celle 
deM Grenville. M* Fox nous raconte l'origine de la mission de 
M. Grenville, dans une lettre à M, Fitzpatrick du 28 avril ; 

Shelburnc a obtenu une répowe du docteur Franklin, qui paraît 
fort disposé à la paix, ri eUe est générale. M. de Yergcnue» a, U parait, 
e.T3rimé les mêmes sentiments, et dérire recevoir quelque ouverture 
de notre part ; en conséquence, Thomme de Shelburae doit «tourner 
aujourd'hui à Pari., et, sous prétexte que lalfaire a commencé avec 
les ministres améncains. il avait gninde envie, a i y a^ai» consenti, 
d'être aussi chargé de conduire cette négociation; mais je n^y con- 
«enUs pas, de sorlc que Grenville doit partir pour Paris demain ou 
après-demain, afin d exposer ù M. de Vcrgennes nos idées sur la paix. 
(Vol. I, P- 246.),^!) 

n résulte de ces remarques que Fox savait très-bien que la 
néffocialîon avec Franklin avait été commencée par Oswald. 
Il envova alors M. Grenville pour traiter avec le gouverne^ 
ment français, et celui-ci reçut à . cet effet une commission 



P . r^aiRttTpoint de com.nission pour moi, parce que ce secrétaire d Klat 
S2Sé «iq«e»entdesaffaires del'Europc (P. 8S3.) 
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régulière et une lettre de créance de la* couronne; tandis 
qii'Oswald n'avait aucune aulorilé régulière pour traiter, 
mais seulement des instructions de la part du secrétaire 
d'Étal. 

Examinons maintenant dans quelle mesure ces dem faits» 

allégués par M. Grenville, méritent d*élre considérés sous le 
point de vue d'où M. Fox et lui les regardaient. Le plus im- 
portant des deux était l'annonce rapportée par Oswald, lors 
de sa seconde visite à Paris, que lord Sbelburne était disposé 
à le nommer commissaire pour traiter avec les agents améri- 
cains, sans que son intention de faire cette nomination eût 
été préalablement communiquée à Fox et à ses collègues. Il 
est impossible de ne pas voir que s'il avait existé une cordia* 
lité convenable entre lord Shelburne et le reste du cabinet, il 
aurait communiqué cette intention à lord Rockingham ou à 
Fox» avant de l'annoncer à Oswald. Néanmoins Tomission 
de cette démarche ne nous parait pas avoir rendu nécessaire 
d'interrompre les négociations par la violente mesure que 
prit M. Grenville. Si M. Grenville trouvait, par l'expérience, 
qu'une négociation séparée pour l'Amérique était de nature 
à nuire au reste de la négociation» il aurait pu faire part de sa 
conviction à son gouvernement, et alors le cabinet aurait dé- 
cidé la question, avec l'avantage d'être éclairé par son opi- 
nion. Oswald n'avait pas encore été nommé, et sa nomination 
pouvait encore être empêchée, malgré l'annonce do lord 
Shelburne, si le cabinet irouvait convenable de confier la né- 
gociation à une seule personne (l). Il faut observer toutefois 

(1) Un ntleiitoiidn semUable s^éleva entre les deux secrélain» d'Ëtat au eujet 
de la néfoeialion de Paris en 1783. George I" désirait obtenir un duché pour on 

Ifentilhomme franr-nis qui devait épouser une fllle de madame de Platen, sa 
maîtresse.- En conséquence, lord Càrteret chargea sir Luke Schaub, ambassadeur 
à Paris, de fiiire des démarches à ce sujet. « Cette affaire, dit lord Mahon,appar« 
tenait ftCarterel comme secrélatre pour le département du Sud, où la France était 
comprise, et Tantre secrétaire n^avait aucun droit de s'immiscer dans les affaires 
de son ressort. Néanmoins lord Townshend, qui ne voulait \ms voir une affaire de 
cette importance dans les mains d'un rival, résolut de faire son possible pour la 
soustraire à sa direction. Dans cette vue, et à l'instifation de Walpole, il envo|a 
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que lorsque le projet de loi, alors pendant au parlement, 
pour autoriser le roi à conclure la paix avec les colonies amé* 

ricaines, fut adopté, Oswald reçut éventuellement, sous l'ad- 
minislration de lord ^heiburne, une commission formcllo de 
négocier avec les commissaires américains (1). M. Fiuher- 
bert (plus tard lord de Sainte-Hélène) fut donné pour succes- 
seur à M. Grenville, avec plein pouvoir de traiter avec la 
France, l'Espagne et la Hollande. Il paraît, par la corres- 
pondance du dépôt des papiers d'État, qu*Oswald corres- 
pondait avec M« Townshend» secrétaire de l'intérieur, et 
M. Fitzherbert avec lord Grantbam, secrétaire des affaires 
étrangères; de sorte que le partage de la négociation entre 
les deux secrétaires et leurs envoyés continua jusqu'à la si- 
gnature des préliminaires, et ne produisit pas, que noua 
sacbions, les résultats fâcheux que M. Grenville craignait, et 
qui causait tant d'alarmes a M. Fox. On peut ajouter ijue 
M» Rayneval, subordonné et confident de M. deVergennes, et 
aussi M. de Heredia, attaché à l'ambassade d'Ëspagne, vinrent 
à Londres et négocièrent avec lord Shelburne; et que M. Stra- 
chcy, sous-secrétaire do département de Tintérieur, fut 
envoyé à Paris pour aiiicr M. Osvv^ald; de sorte qu'on envoya 
même d'autres négociateurs avant que les préliminaires de 
la paix pussent être arrêtés. Quand le changement de gouver- • 
nement eut lieu, H. Fox envoya le duc de Manchester à la 
place de M. Fitzherbert, et M. David Harlley à la place d'Os- 
waid^ et leurs noms Hgurent respectivement au bas des trai- 

ï^oii rr(<rc Horace à Paris, sous prétexte de régler Paccession du Portugal à la qua- 
di uple alliance, mais en réalité pour épier les mouYementt et neutraliser Tin- 
auMCA de SehMli (wl. U, p. 57). Cette intrigue amena une rupture ouverte 
entre les r^eux srrrAtnirc? et la démission de lord Carterel. 

(1) Toutelois i lateiiiton de nommer Oswald commissaire pour négocier avec 
les Américains lui avait été communiquée par lord Shelburne, dans une lettre 
dette du SS juin, la veiUe même de la mort de ReekingliBiii* Dent ealto lettre U 
dit qu'aussitôt que l'acte eut passé, il s'empressa immédintcment tic prendre les 
ordres du roi pour composer une commission qui agit conformément aux pouvoir» 
donnés à Sa Majesté (Ms. 6tate paper OtUce;. Une partie de cette lettre est 
imprimée dam F^nmkUn's Work»{ib6d.^ p; U oe dit pas eependant qu'U 
nonnito le bon plaiiir du roi pour la iioiiiiiiaaoïi d'Oewald* 
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tés définitifs avec la France et les États-Unis^ signés en sep- 
tembre 1783. Néanmoins lun et l'autre, comme il para!! par 

des lettres du dépôt des papiers d'Etat, correspondirent avec 
M. Fox. Lord North parait s'être désisté de soa droit de, don- 
ner des instructions à M. Hartley. Quoi qu'il en soit, sa négo- 
ciation n'aboutit à aucun résultat. Le traité définitif a? ec les 
États-Unis fut identiquement le même que les préliminaires, 
de sorte que M. Fox finit par adopter précisément les résul- 
tats de la négociation d'Oswald. 

Il y avait^ sans aucun doute^ entre lord Sh^ume et Fox, 
un grand manque de cordialité, qui allait jusqu'à la défiance 
et l'aversion, ainsi qu'une jalousie réciproque de pouvoir, 
très-regrettable dans deux secrétaires d'État. Lord Sbelburne 
peut avoir agi dans ses instructions à Oswald, sans en référer 
suffisamment au secrétaire des affaires étrangères ; mais il 
n'y a aucune preuve d'»?/r/^we de sa part, ni d'aucune tenta- 
tive pour négocier au moyen d'Oswald, à des conditions plus 
agréables au roi, ou moins favorables à l'Amérique que celles 
qui furent prescrites par Fox à M. Grenville. Le roi, comme 
nous ravoiis vu, avait eu la pensée, un mois ou deux aupaïa- 
vant, de se retirer au Hanovre, plutôt que de consentir à l'in- 
dépendance de TAmérique. Mais ce point était accordé au 
momentde la mission de M. Grenville, et Franklin fut content 
d'Oswald, et tellement satisfait de son intention de conclure la 
paix à des conditions favorables à l'Amérique, qu'il exprima 
le vif désir qu'Oswald fût nommé pour négocier avec lui. Cet 
empressement de Franklin à s'assurer la nomination d'Osvrald, 
est une preuve décisive que c l'homme de Sbelburne » ne 
cherchait pas le succès des desseins que le roi avait tant ca- 
ressés; mais qu'au contraire il cbercbait le succès des des- 
seins que le roi avait eu tout récemment en grande horreur (1). 

(1) FrankHn offirit son portrait à Oswald après la eondttiioii de la paix, n tai 

donné par son neveu, le dernier représentant de GlaaeoWt i M. JoMph Parkei« 
qui l'a maintenant en sa possossioa à Londres. 
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Lord Shelburne était si loin de céder comme lord North, aux 
préjugés du roi à ce sujet, que ses amis lui firent un mérite 

de lui avoir persuadé de consentir à 1 indépendance do 
rAmérique (1). 

Que lord Shelburne n'ait pas employé Oswald comme un 
instrument dMntrigue royalo,ou dans Fintentionde faire pré- 
valoir ses vues parliculièrcs, c'est ce (joe prouvent avec évi- 
dence les plaintes de Franklin sur lu rareté des communica- 
tions d'Oswald. En écrivant à M. Laurens, le 20 avril 1782, il 
dit qu'Oswald lui avait apporté une lettre de lord Shelburne as* 
surtint qu'Oswald «était parfaitement instruit de ses inten- 
tions ». Cependant M. Oswald (ajoute Franklin) ne put nie 
donner aucune explication sur les intentions de Sa Seigneurie» 
sinon qu'il était sincèrement disposé à la paix (2). Franklin dit 
de sa seconde visite à Paris : cEn somme, j'ai pu tirer si peu 
d'Oswald, relativement aux sentiments do lord Shelburne, qui 
m'avait dit les lui avoir confiés, que je ne pus m'empêcber de 
m'étonner qu'on me l'envoyât de nouveau, surtout lorsque 
M* Grenville devait bientôt le suivre (3). » En écrivant à 
M. Adams, le 8 mai, Franklin dii (juo lord Shelbuiiic lui 
apprend que M. Oswald est chargé de lui laire connaître les 
pensées de Sa Seigneurie, c Mais, ajoute FrankUn, il est très^ 
sobre de semblables communications (A). » Le IOmaî,Fran* 
klin a le trouva dans les mêmes dispositions amicales, animé 
des meilleures intentions, et souhaitant de voir mettre fin à 
cette guerre désastreuse. Mais (dit-il), je ne puis rien décou- 
vrir de plus sur la manière de voir de lord Shelburne^ 
concernant les conditions (5).» 

(1) Le général Coawaj fit cette deciaralioa a ia cliaiubro des communes, parmi 
les explications ministérielles qui eurent lieu ftprès te mort de lord Rockingbam, 
le 9 juillet 1782. Voyez aussi plus haut le» expref siens de te tettre de Yaughaa. 

(2) Works, ibid., p. 254. 

(3) Ibid,, p. 269. 
*(4) Ifml.yp. 270. 

(5) WwkSfp, STS.OswUd assura à Franklin qu'il n'avait attcimeTue person- 
neUe, et aucun désir de rester à Parte. {Ibid,, p* 316.) 
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Ffanklîn rapporte que M. Gren^He exprima à Paris Topi-» 

nion que « la démission He M. Fox serait fatale à la négocia- 
tion». Cependant lord Shelburne lui recommandait de répéter 
toute sorte d'assurances du désir du roi de faire la paix» c et 
de ne laisser à ceux avec qui il est en pourparler aucun 
soupçon ijuc rinlenlion et l'cspia de la ncgocialion, telle 
qu'elle a été conduite jusqu'à présent, aient soulïert chez lui 
la moindre altération (1). » / 

M. Oswald paraît n'avoir perdu aucun moment pour traiter 
avec Franklin : le 10 juillet, il rend compte des premières 
conditions distinctes proposées par les Américains, et la négo- 
ciation continua sans interruption. On peut ajouter que la 
négociation avec TAmérique, et celle avec la France et r£s« 
pagne, paraissent avoir été conduites indépendamment Tune 
de l'autre; les préliminaii es furent signés avec TÂmérique, 
sans ia connaissance du gouvernement français. 

Quant au papier relatif au Canada, l'autre point soulevé 
par M. Grenville, nous avouons que nous ne pouvons regarder 
celte affaire que comme lout à lait insignifiante; il nous est 
impossible de comprendre comment lord Rolland et M. Allen 
ont pu la considérer d'un point de vue sérieux. Quand Oswàld 
reçiit ce papier do Franklin» il n'était pas investi du caractère 
formel de négociateur. Il n'avait reçu aucune commission du 
roi, et Franklin le lui donna, non comme une proposition 
relative à une négociation, mais comme une suggcâlion, 
comme une matière à considérer. Cette pièce fut regardée 
comme confidentielle, et évidemment il notait pas dans Vin* 
tenlion de Franklin qu'elle aîlàt plus loin que lord Shclburne 
lui-même. Ëile ne demandait aucune réponse, et il ne lui en 
fut fait aucune par lord Shelburne, mais le papier original fut 
rendu. Il n'y avait rien, selon nous, soit dans le contenu du 
papier, soit dans ia manière dont il vint entre ses mains, qui 

(1) FraniUin'9 IVork», pp. 366, 367. 
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pût faire un devoir à lord Shelbame de le communiquer k les 

collègues. On peut aussi remarquer qu'Oswald n'en lit pas 
connaîtr e le contenu à M. Grenville, qui était chargé du rôle 
princi^ dans la négociation. U n'était donc pas possible qu'il 
résultât le moindre inconvénient du silence de lord Sbeibume 
à ce sujet. 

Lord llolland parle de Franklin comme ayant été « encou- 
ragé par la perspective de quelques nouvelles concessions, et 
spécialement celle du Canada^ à se tenir à Técart des ouver-- 
tures faites par M< Grenville (1), et M. Allen dit qu'ail est 
impossible de justifier lord Shelbume d'avoir fait un accueil 
favorable à une pièce de Timporlance de celle qu'il avait 
reçue de Franklin au si^jet du Canada (â). > 11 n'y a dans le 
récit de Franklin rien qui justifie la conclasion que lord 
Shelbuinc eùl exprimé aucune opinion sur le pa|)ier qu'Os- 
wald lui avait apporté ; il ne fut assurément l'objet d'aucun 
message de sa part à Franklin. Quoi qu'il en soit» grâce à 
l'obligeance du marquis de Lansdowne, nous pouvons mettre 
souslesyeuxdn public un documentqui prouve que lac récep- 
tion favorable » du papier en question doit être venue de l'ima- 
gination d'Oswald. Dans un volume de papiers divers, ayant 
rapport à la paix de I78S,. et réunis par lord Sbeibume 
(il appartient aujourd'hui à lord Lansdovime), se trouve une 
série de notes prises par lord Shelburne, à la date du 28 
avril 1782, en vue d'une conversation avec ûswald, et consé- 
quemment écrites peu de temps avant la seconde visite d'Os« 
wald & Paris. Parmi ces notes il y a, sur le papier relatif au 
Canada, quelques remarijues (jui ont lapport au passage où 
Franklin dit : c Je ne sais pas si les Américains insisteront 
sur les réparations; peut-être le feront-ils (^) ? i Nous igou- 
tons ici une copie des notes en questioUi en faisant d'abord 

(1) Mem. ofFùXf vol. I,p.ft69. 

(2) Ibid., vol. I, p. 384. 

(3) Franklm's VForA», vol. IX, p. 251. 
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observer que la minate du cabinet mentionnée au coininen- 

cemciU parait, d'a[)iès le «journal de Franklin i, lui avoir 
été communiquée par Oswald, mais sans que celui-ci lui en 
donnât copie, c II me montra, dit Franklin, la minute du 
conseil, mais ne laissa pas le papier entre mes mains » 
Quant à la remarque sur les Indes occidentales, il faut re- 
marquer que l'action de Rodney eut lieu le 12 avril; de sorte 
qu'elle était déjà passée quand ce mémorandum fut écrit, 
bien que la nouvelle n*en (dx pas encore parvenue en Angle<^ 
tem. 

MEMORANDUM POUR LA CONVERSATION AVEC M. OSWALD. 

n «nfl 17SI. 

Montrer une copie des minutes du cabinet au docleitf Franklin, 
mais il ne doit pas la garder. 

line flotte de plus de quarante vaisseaux aux Indes occidentales. — 

n ost très-probable que nous intercepterons le rcuiurl des liuis vais- 
seaux destinés h de Grasse. 

Les îles françaises dans une grande détresse. 

Un coup ou deux en mer peuvent décider beaucoup. 

Insister du la manière la plus forte pour que l'Amérique, si elle doit 
être indépendante, le soit du monde entier. Point de liaison secrète, 
tacite ou ostensible avec la France. 

Si la négociation échoue, tous nos droits en Amérique doivent 8ul>- 
sister comme auparavant. 

Remarques sur le papier privé. 

Pourquoi, dit-il, ne pas savoir si les Américains ont lintention 
de réclamer des indemnités, lorsque lui et les autres ont plein pou- 
voir. Cela n'est pas clair. Il ne faut penser à aucune indemnité. L'ar- 
gent dépensé en Amérique est une indemnisation plus qne suffisante 
de toutes les pertes particulièrei» Lord SheU^ume a un manuiciit de 
sir William Peity à envoyer en réponse à ce papier. L'auteur se pro- 
pose de montrer que l'Irlande aurait été dans un état de pauvreté et 
de barbarifi sauvage sans l'argent dépensé par les Anglais dans leurs 
guerres avec ce pays. 

(1) fWmUin'f Worltt^ v»l. IX, p. 266. 
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Toute Idée de piétendue Jintice, A Vappui des rédemationt d'in* 

demnité) doit être combattue, et» s'il en est fait mention, la repousser 

aussi éncrgiqucment que possible. 

Il est raisonnable d'espérer un commerce libre, ailranchi de tout 
droit, avec toutes les parties de l'Amérique. 

Faire promptement des conditions rigoureuses, non-sculemenf pour 
garantir toutes les dettes conlrcictées envers les sujets anglais, mais 
aussi pour faire rentrer les /oya/i^fc* dans la pleine jouissance de leurs 
droits et de leurs privilèges. Prendre en considération de les indem- 
niser. Lord Shelbiiriio ne saLrifiera jamais les loyalistes. La famille 
de Penn a été fort maltraitée, et lord Shelburne s'intéresse person- 
nellement à elle, et il pense qu'il est de son devoir de s'intéresser 
également h tous les loyalistes. 

Le papier privé désire 1^ Canada pour trois raisons : 

!• Gomme moyen dlndemnité..-- Réponse : On ne peut entendre 
A aucune proposition d'indemnité. 

'2 l'nur jtrévenir des guerres futures. — Héponse : U faut espérer 
qu ou trouvera quelque moyen plus amical. 

30 Comme un fonds pour indemniser les loyalistes. — Réponse : 
L'indépendance ne peat être reconnue sans qu'on prenne soin d'eux. 

On espère une compensation pour New- York, Gharlestoum et 
Savannab. 

On doit toujours garder Penobicott. 

Ces observations sur le papier du Canada font voir que si 

lord Shelburne y avait fait une réponse par Oswald, ce n'eût 
pas été une réponse iavorable. Ce qui est probable, c'est qu'il 
ne fil aucune remarque à ce sujet à Oswald, ilans la crainte 
d'offenser Franklin, et qu*Oswald prit son silence pour une 
approbation, lly a aussi un auUe papier de notes semblables, 
qui finit par le passage suivant : < Dites4ui (à Franklin) 
franchement et confidentiellement la position de lord Shel- 
burne vîs-â-vis du roi : qu'il fut invité à former un mi- 
nistère : que Sa Seigneurie n'en profilera que pour garder sa 
parole à tout le monde, et que lord Shelburne craint tout 
aussi peu d'être trompe qu'il est peu disposé à tromper les 
autres. En un mot, il sait que le fond est solide 1. 
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Le but de ce projet de communicalion était de persuader 
à Franklin que le roi n'était pas secrètement hostile à la 
négociation, et que les négociateurs américains n'avaient 
nnllement à craindre que le traité n'échondt finalement par 
■ l'intervention du roi. 

11 faut ajouter que la cession du Canada fut ensuite for- 
mellement proposée par Franklin à Oswald» après que calui- 
cî eut été nommé commissaire , et qu'il en fit Tobjet d'un 
rapport à son gouvernement, mais que la proposition ne fut 
point accueillie. 

M. Uolland remarque que t cette démission de M. Fox est» 
sans contredit, Tun des deux passages de sa vie publique qui 
prêtent le plus ft la critique, et ont le plus besoin de justifi- 
cation (l). » La sagesse de cette décision se résout elle-même 
en une question de déliance générale à Tégard de lord Shel-^ 
bume; car Tavénement de lord Shelbume à la trésorerie eût 
amené aux affaires intérieures une autre personne qui aurait 
€u le conli'ôlc de la négociation avec l'iVraériquc. M. Fox 
expose ainsi les motifs de sa démission dans une lettre à 
M. Gren ville, du ô juillet (2) : « Je suis sûr que si j'étais resté 
an pouvoir, c'eût été le moyen de tromper le public et de 
trahir mon parti; et ce sont des choses qu'il no faut pas faire 
pour quelque bien temporaire incertain. Je seiis que ma 
position dans le pays, mon pouvoir, ma popularité, mon 
influence, que ma réputation même courent des risques; mais 
j*ai bien agi, et en fin de compte il en résultera que j'ai agi 
sagement. » 

Lord Shelburne avait fait partie de Tadminislralion do 
Graflon ; il avait été secrétaire d'Ëtat à l'âge de vingt-neuf 
ans. C'était un homme de talent, on orateur éminent; il 

appartonail^aii paili whig, mais c'était avec lord Clialham 

(1) Vol. I, p. L'autre passante aut|ucl lord UoUand fAit allusion edla 
coalition avec lord Norlh (vol. II, p. 62). 

(2) ltuckingham*.s Papen^ vol. 1, p. 55. 
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qu'il avait les liaisons politiques les plus étroites. Pendant la 
guerre d'Amérique, il avait toujours fait une opposition 
active au gouvernement, et n'avait jamais été le favori du 
roi. Avant qu'il quittât le cabinet du duc de Grafton, en 1768, 
le roi (comme nous rapjirennent les mémoires du duc) de- 
mandait chaque jour qu'on l'en éloignât (1). Dix ans plus 
tard, en mars 1778^ le roi écrivant à lord Nortb, s'exprimait 
ainsi : t Je suis disposé à accepter, par votre médiation, toute 
sorte de personnes qui viendront avec l'intention avouée de 
soutenir votre administration, et comme tels je ne repousse 
pas lord Shelbume et M. Barré, que, personnellement peut' 
êHre^ f aime au8si peu que ralderman Wilkes (2). En décem- 
bre 1777, lord Shelbume, dans un débat sur l'Amérique, fit 
un discours à la chambre des lords, que M. Fitzpatrick repré- 
. sente comme excellent, très -violent et très ^ personnel au 
rai {t). On peut ajouter que l'aversion du roi pour lord 
Gbatham, avec qui lord Shelbume avait agi de concert, n'était 
pas moindre drins les derniers temps que son aversion pour 
Fox. Si donc le roi montra quelque préférence pour lord 

(1) Lord Shelbume paraît avoir été grand partisan du libre échange, à une 
époque «m de semblablM opinions étaiont prenout inconmiêf aux homniai d'filiit. 

Le passage suivant se trouve dans une lettre de beiijaiiiin Vaughaii à Franklin, de 
février 1783 : «La hardiesse de la conduite de mon ami (lord Shelburno) a rendu 
ua «ervice ioilni à l'esprit public, comme sa conversation en a rendu un à l'esprit 
dtt roi. Vous aures ptaîsir à apprendre qu'il parla de ftJre del'Ân^'leterre un port 
Ubra; il disait que nous étions préparés pour cela par la nature, par le eaptial, 
par l'esprit d'entreprise, par les relations commerciale?, par notre position entre 
l'ancien et le nouveau monde, entre le nord et le sud de l'Europe ; et que ceux 
qui étaient placés dans les mdlleures circonstances pour le commerce ne pourr 
raient que gagner à ce qu'il fût ouvert à tout le monde.. » {Works, ibid., p. &89.) 
Sc lonlnrd ItoUand, Bentham disait toujours que « lord Shelbume ét;\it, h sa con- 
naissance, le seul ministre qui n'ait jamais craint le peuple» (Mem. of the whig 
party^ vol. I, p. Al). M. ]>umont, en venant en îi^eterre en i78ft, s'acquit 
l'amitié de lord Shelbume, qui lui confla l'édoeatioD de ses fils (Damont, Sowoer 
venirs sur Mirabeau ^ p. 11.) 

(2) LordMahon^ vol. VI, App.,p. LVl. On dit de Wilkes qu'après avoir renoncé 
au métier de patriote, s'étant trouvé dans une soirée avec le prince de Galles, et 
ayant chanté comme les autres « God save the king », le prince s'adressa à lui, et 
lui demanda depuis quand il chantait cette rhnnson* n Dopuis quo j'ai OU IlionneuT 
de connaître Votre Altesse royale », répondit<il. * 

(3) Memorials uf Fox, vol. I, p. 239. 
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Shelburi)6 6n 1782, ia raison devait en être, non qu'il l'ai- 
mait beaucoup, mais qu'il aimait beaucoup moins Fox. Lord 
Shelbarne, en effet, selon ie témoignage de M. Holland, < se 
plaignait toujours que le roi l'eût trompe et aliandonné en 
1782 et 1783 >, et € il soupçonnait toujours la cour de tra- 
vailler secrètement à sa chute > (1). D'un autre côté, le roi se 
plaignait que lord Shelburne eût abandonné trop facilement 
le gouvernement, et qu'il n'eût pas soutenu plus longtemps la 
lutte contre la coalition. Dans une audience accordée à lord 
Temple, à son retour d'Irlande, Sa Majesté récapitula toutes 
les transactions de cette période avec le plus grand éloge de 
M. Pitt, et avec une acrimonie très-visil^le à l'égard de lord 
Shelburne y qu'il disait avoir abandonné une position qui était 
tenable, surtout après la manifestation du mécontentement 
populaire (2). 

Lord Holland, dans ses Memoirs of ihe wkig party^ nous 

a donné tout au long le portrait de lord Shelburne, d'après 
sa connaissance personnelle. Son caractère y est résumé en 
ces termes : i Ses principales qualités étaient le courage, la 
résolution, et le don de discerner les talents des inférieurs. 
Le manque de jugement était sou grand défaut; un caractère 
impérieux, la méûance avec ses conséquences étaient ses 
vices dominants. > Si des habitudes de soupçon et la convic> 
tion de rimprobité des hommes en général avaient empêché 
lord Shelburne d'être franc et ouvert dans ses relations, et 
lui avaient valu le surnom de Malagrida, c'était un lait bien 

(1) /M«r., vol. I, p. 470 ; vol. Il, p. 65. 

Feu le comte de Shelburne dit à un de mes ami», que le roi possédait un art qu'il 
n'avait jamais reiiconirr en personne: c'est-à-dire que par la familiarité de sa 
conversation il gagnait votre confiance, parvenait à savoir votre opinion sur los 
earRctères pnbUoi, et ensuite profitait de eette connaissance pour semer la dis- 
sension {SirhûU'i HeeuHti tions and Refleciions during thn reign of George 111, 
vol. I, p. 389j. Le niLine auteur dit {ifn'd., p. 51) que le roi ordonna à tous les 
membres de sa maison d'exprimer leur dédapprol)ation de la paiX; et qu*idiisl il 
outragea lord Shelburne. 

(2) liuckingham's Paj.erx, vol. I, p. 303. Ces derniers mots font allusion à rim- 

popularité naissante de la coalition. 
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connu de Fox, quand il consentit à être son collègue. Les 
argumeinls fondés sur cette présomption générale furent, 
comme nous l'avons vu, médiocrement confirmés par TaiTaire 

0^\val(l. On ne peut supposer que Fox ait été influencé par 
un de ces appels que Burke faisait à son amour- propre, quand 
il parlait de c rimpossibiliic absolue qu'il voulût agir un seul 
instant comme commis de Tadministratton de lord Shel- 
bome. > Si Fox avait mis en avant ses prétentions au rang 
de premier ministre, sa démission aurait pu être la consé- 
quence de leur rejet. Mais il proposa le duc de Porlland pour 
ce poste, et ne refusa pas de servir sous lui. Ce n'était donc 
pas la subordination qui faisait la difficulté, mais la personne 
du chef. 

M. Filzpalrick, dans une lettre du 5 juillet, expose, d'une 
manière assez piquante, l'opinion publique au sujet de la 
démission de H. Fox : « Tous ceux qui ont quelque intelli- 
gence et pas de place sont d*avis que Charles a bien fait; 

tous ceux qui ont peu (rintelligence ont peur, et tous ceux 
qui ont des places, à quelques belles exceplions près, pensent 
qu'il s'est trop pressé. » (VoL I, p. AOl.) Lord Temple, dans 
une lettre écrite h M. GrenviUe, le jour précédent, fait le 
récit suivant d'une conversation qu'il avait eue avec Fox à la 
chambre des lords ; 

11 savait, dit-îl, que lord Shelburnc devait succéder â lord Roc- 
kingham, et il avait l'intention de se relircr. Je lui parlai de certaines 
mesures qa'à ma connaissance lord Shdburno lui avait promis de 
prendre ; mais h perte de Votjet^ qu'il avait évidemment le plus a 
cœur, paraissait l'afTectcr beaucoup. Je répétai mes craintes que le 
peuple ne l'approuvât pas de vouloir quitter pour des motifs particu- 
liers, ce qui semblerait être naturellement une querelle de plucc, et 
non une mesure publique* 11 ditqa'il comprenait tout cela, que plu- 
sieurs autres avaient insisté sur ce point, mais sans le persuader 

Mon sentiment est, d'après tous ceux que j'ai vus, que Kox s'est perdu 



(1) Vol. I,p. 42. 
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dans l'opinion publique ; et ses amis les plus intimes paraissent être 
du môme avis. {Buokingham's Papers^ vol. I, p. 51.) 

Cette démarche, dit lord Holknd, fut généralement regrettée et na- 
turellement blâmée par bien des amis de la liberté et de la paix, qui 
ne connaissaient pas le caractère personnel de M. Fox et de ses collè- 
gues, et qui ne voyaient eh cela que Felfet d'une division funeste dans 
un ministère sur lequel ils comptaient pour le retour des blenfiûts de 
la paix et le rétablissement d'un système équitable de gouvernement 
à l'intérieur. C'était, & leurs yeux, le résultat d*une Jalousie toute 
personnelle et fd'uoe querelle de supériorité, auxquelles on avait 
sacrifié l'intérêt public. (Mm, of Fox, 1. 1, p. U12.) (1) 

Il paraît que M. Fox avait annoncé son intention de donner 
sa démission quelques jours avant la mort de lord Rockingham, 
par suite d'une décision du cabinet relativement à la recon- 
naissance de l'indépendance de TAmérique (2). C'est ce qu'il 
ailirma publiquement dans la chambre des communes, en 
réponse an général Gonway qui avait donné à entendre que 
sa démission avait été déterminée par des considérations per- 
sonnelles (3). 11 est en effet très-probable que, quand bien 
même lord Rockingham aurait vécu, Fox n'aurait pas tardé 
* à se retirer du cabinet. Toutefois M. Fox déclara dans le même 
débat que la nomination de lord Shelburne au poste de pre- 
mier lord de la Trésorerie, au lieu du duc de Portiand, était 
une des raisons de sa démission. M. Pilt, de même que le 
général Gonway, attribuait la conduite de Fox à une animosité 
privée, et non à des raisons publiques, et maintenait qull 
aurait dû rester en place jusqu'à ce qu'il eût vu lord 
Shelburne abandonner les principes qui avaient présidé à la 
conduite de lord Rockingham et de ses amis. 

Afin de bien juger de la décision que prit M. Fox de refuser 
de rester au pouvoir avec lord Shelburne, il faut considérer 

(1) Ts'icholls 'vol. II, p liO) dit que, seloalui, la séparation dc Fox d'aveclord 
Shelburne eut lieu pour des moUls privéjt. 

(2) Memuiat» otFoœ, vol. I, p. 389, 435, ASS^ft, A53. 
(^Le9jmneti782. 

C. LEWIS. à 



Digitized by Google 



.50 HISTOIRE GOUVERNEMENTALE DE LANGLETERRE. 

sa conduite ultérieure, et comparer les relations politiques 
qu'il abandonna avec celles qu'il continua à former. Toutefois, 

avant de faire cet examen, il est juste de remarquer que 
,quand M. Pilt composa son gouvernement en 1783, après le 
renvoi du ministère de la. coalition, il ne fit aucune offre à 
lord Shelbiime, bien que Tannée précédente il eût été cban- 
celter de TÉchlquier, et leader de la cbambre des communes 
sous son a lrniiiisLratiûiî. Cette circonstance semble indiquer 
que lui. c rnme M. Fox, ne souhaitait pas avoir lord Sheiburne 
pour collègue. Lord Sheiburne fut sensible à cette exclusion , 
et lord Holland dit qu'il hésita même d'accepter le marquisat - 
que M. Pitt et la cour lui oflVirent, comme un témoignage de 
leur approbation delà paix (1). Biea quelord Sheiburne acceptât 
cette marque d'honneur du gouvernement de M. Pitt» il resta 
dans l'opposition, mais ne prit que peu de part à la politique 
après sa retraite du pouvoir. 

Nous avons aujourd'hui pleine connaissance des motifs qui 
guidèrent M. Fox dans cette occasion. Ils sont puisés aux 
sources les plus authentiques, et nous pouvons le juger sans 
aucun des sentiments personnels qui agitent l'esprit des con- . 
temporains. Si M. Fox, après une épreuve de trois mois, 
trouvait qu'il ne pouvait pas diriger les allaires d'une manière 
satisfaisante avec lord Sheiburne^ il faut admettre que sa 
conduite était justifiable lorsqu'il refusait de rester au pou* 
voir sous son administration. Mais le ministère de lord 
Sheiburne était un ministère wliig, il contenait même plu- 
sieurs membres du parti Hockingham, et aucun du parti de 
lord I>iorth ne lui appartenait. M. Pitt» ieader de la chambre 
des communes, était un whig bien prononcé, et avait pris une 
grande part au renverseuienL du gouvernement de lord 
North. Les principes les plus importants du gouvernement de 

(1) Memoirs of the whig party, vol. I, p. 43. On trouvent ipélqm ranaïque 
sur cette pairie (tV/'/'/^/oY//; Hertew, Tol. XXV, p. 212) daiuillil arlide tur les 

JJi^hrical Memoirfi ùe Wraxall. 
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Rockingliam, et partkiilici onieiil la reconnaissance de Tindé- 
pendance de TÀmérique, étaient admis par lord Shelburne. 
Si doDC Fox ne pouvait passe résoudre à servir avec lui, nous 
pensons que, considérant tout à la fois son devoir comme 
homme public, et sa politique comme chef de la section la 
plus lioiiibreuse du parti whîg, ce qu'il avait de mieux à faire 
était de se tenir à l'écart, d'épier la conduite du gouverne- 
ment, de le soutenir ou de le combattre selon qu'elle serait 
bonne ou mauvaise, de garder une neutralité armée, mais 
non de former, comme il le fil, une ligue offensive et défensive 
avec Tennemi. Lorsque lord Rociiingbara mourut, et que le 
roi choisit lord Shelburne, einon le duc de Portland, pour 
premier ministre, trois voies s'ouvraient à Fox : 1* rester 
dans le gouvernement de lord Shelburne ; 2" se retirer avec 
ses amis, et former un parti séparé indépendant; 3° se 
joindre à lord Norlh et aux torys. De ces trois voies la 
dernière^ selon nous, était sans comparaison la plus mauvaise, 
et ce fut celle que Fox préféra. 

Aussitôt après la formation du ministère de lord Shelburne, 
il fallait trouver une solution pratique du problème des trois 
corps. Gibbon» écrivant vers le commencement de la session 
suivante, fait mention d'un calcul de la force comparative 
des trois partis de la chambre des communes, d'npi ès leifuel 
il y avait lAO voix pour le gouvernement, 120 pour lord 
North, 90 pour Pitt, le reste étant inconnu ou incertain (1). 
Dans cet état de choses, une combinaison de n'importe lesquels 
des deux autres aurait battu le troisième. Les vues du gou- 
vernement étaient donc naturellement tournées vers une 
union avec quelque partie de Topposilion. Toutefois lord 
Shelburne et M. Pitt avaient posé pour principe de ne point 
admettre lord North dans le cabinet, bien qu'ils fussent dis- 

{{) Gibbon à lord SheffieM, le 14 octobre 1782 {Mûcêttanecm Workt, vol. Il, 
p. 261, iji-8). 



Digitized by Google 



63 HISTOIRE GOUVERNEMENTALE DE L'ANGLETERRp. 

posés à négocier avec quelques-uns de ses partisans (i). Ensuite 
iis avisèrent à une autre combinaison* et le il février 17SS 
M. Pilt rechercha une entrevue avec M. Fox, pour l'inviter à 

s'adjoindre au gouvernement de lord Shelburne. L'évêque 
Tomline raconte de la manière suivante ce qui se passa dans 
celte occasion : 

Ni H. Pitt ni lord Shelburne ne voyaient ancune raieon pour ne pas 

agir avec M. Fox. Il fut donc convenu qu'on lui offrirait de rentrer au 

pouvoir; el, après avoir pris rendez-vous, M. Vill lui lit une visilc 
dans cotte intention. Dès que M. Fox eut appris l'objet de la visite de 
M. Pilt, il demanda si 1 ou voulait que lord Shelburne restât premier 
lord de lu Trésorerie; ce à quoi M. Pitt répondit affirmativement. 
M. Fox répondit immédiatement qu'il lui était impossible d'appartenir 
i\ aucun gouvernement ù la frte duquel serait lord Shelburne (l). 
M. Pitt lui lil (il)seryer que si telle était m détermination, il élaitinu- 
lilc (11' (liscuK r davantage, a vu qu il n'était pas venu pour trabirlord 
Shelburne », et il prit congé de lui. 

Ce fut, je crois, la dernière fois que M. Pitt et M. Fox eurent ensemble 
une conférence privée, et l'on peut dater de cette ^que rhoatilité 
qui continua d'exister entre eux Jusqu'à la fin de leur vie. 

II n*y avait alors dans les relations, soit politiques, soit per^ 
sonnelles de Id. Pitt et de M. Fox« rien qui pût les empêcher 
d*agir de concert et de servir dans le même cahinet. Lenrs 

principes politiques étaient semblables, et M. Fox avait fait 
un éloge admirable des talents et du caractère de M. Pitt lors 
de son début dans la vie publique. Fox, dit Walpole, s*élait 
vivement attaché h lui» et sans jalousie ni crainte, souhaitait 

« 

( 1 ) M . Fox m sa présenta pas comme candidat à ce poste, oiais recomnianda 
toujours le duc de PorUand. {Mem, of For, vol. il, p. 12.) 

Huns les débtts qui suivirent la destitution du niinbtère de la emlition, IHlt 
affirma publiquement qu'il ne sié^rait pas dans le même cabinet que IordIlorlh« 
et ;iprès la dissolution (bien qu'il eût alors des motifs |)uis8ant8 d'être bien aver 
le roi)y il parla du dernier parlement comme u ayant le mérite particulier d'avoir 
mis fin au gouveniement de lord Morth et à la guerre fatale et ruintuie qu'il 
avait eauséieau pays, n (Tomline, vol* 1, pp. 359, A78.) 
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de tout cœur l'avoir pour ami (1). 11 est probable que Fox 
aurait alors consenti à cette union, si son aversion pour lord 
Shelbume ne s'y était opposée. 

La résolulion de lord Shelburne et de Pilt de ne point né- 
gocier avec lord jNortli, et le refus de Fox de se joindre au 
gouvemeioent de lord Shelbume» amenèrent une tcntalive de 
la part d*aniis communs, pour rapprocher Fos et lord North. 
Fox désirait écarter lord Shelbume. Lord North lui en vou- 
lait et à Pitt, de le proscrire ; l'objet fut promptement atteint. 
Le ik février, trois jours après l'entrevue avec Fox, lui et 
lord North se réunirent pour la première fois depuis leur 
éloignement. Leur entrevue est ainsi décrite : 

Us coDvinreat de mettre de côté toute aoimosité antérieure, M. Fox 
exprimant l'espoir que leur gouTemement serait fondé sur uq bon 
vouloir et une confiance réciproques, les seules conditions de sa per- 
manence et de son utilité. Ils convinrent aussi qu'il n'y avait rien de 
plus à faire pour diminuer rinfluence de la couronne par des réformes 
économiques, et qu'au sujet de la réforme parlementaire, chacun 
suivrait sa propre opinion. H« Fox prétendant qu'on ne devrait pas 
permettre au roi d'être son propre ministre, lord North répliqua : 
« Si vous entendez qu'il ne devrait pas y avoir de gouvernement par 
départements, je suis de voira avis; je pense que c'est un très -mau- 
vais système. Il devrait y avoir un seul homme, ou un seul cabinet 
pour gouverner le tout et prendre toutes les mesures. Ce n'est pas 
mui qui ai introduit le gouvernement par départements. Je l'ai trouvé 
établi ainsi, et je n'ai pas eu assez de vigueur et de résolulion pour y 
mettre fia. Le roi devrait être trailé avec toutes les marques de respect 
et d'attention ; mais l'apparence du pouvoir est tout ce qu'un roi de ce 
pdy\ pfut avoir. Bien que celui de mon (emps fût un gouvernement 
par déparlemeals, le tout se fit par les ministres, excepté dans quel- 
ques occasions. » (Vol. Il, p. 37.) 

Depuis ravénement de lord Shelburne an ministère, on 
avait constamment poursuivi les négociations en vue de la 

(1) Mem. of Fox, vol. II, p. 8. Voyez aussi le récit de iord UollanU, vol. 1, 
p. 263. « Avant la malheoreine rupture entre les whigs etlord 8lielbunie, lorique 
M. HiU était du parti dudernier, M. Fox ne manqua janttsroocasion d!exalterles ' 
talent» et de louer la conduite du jeune Pitt.» 



Digitized by Google 



54 UISTOiAii; GOUV£BN£AI£NTAU; D£ L'ANGLET£HR£. 

paix sur la base de Tindépendance de FAmérique. Les préli- 
minaires avaient d'abord été signés avec l'Amérique, puis avec 
la France, et l'Espagne. La solution de celle question capitale 
fut annoncée dans le discours de la couronne, et les prélimi- 
naires furent ensuite présentés au parlement 11 fut convenu 
que cette question était un terrain âivorable pour essayer la 
force des partis coalisés de Fox et de lord North, et celle du 
gouvernement. Une motion de censuie au sujet des prélimi- 
naires de la paix fut donc faite par lord J. Gavendisb, et 
adoptée par 207 voix contre 190. Après cette défoite, lord 
Shelburne el suii cabinet donnèrent leur démission (le 2â fé- 
vrier 1783). 

Après un long interministerium (comme l'appelle Walpole) 
et line tentative de la part du roi pour déterminer M. Pitt à 

se charger de former un gouvernement (tâche qu'il refusa 
avec fermeté) (1), on composa un nouveau ministère, à la 
téte duquel fut le duc de Portiand (comme Fox l'avait d'abord 
proposé) et où Fox lui-même et lord North furent secré- 
taires d'État. Les antres charges du cabinet furent occupées 
principalement par les*i)artisans de Fox, 

Quelque admiration qu'on puisse avoir pour les talents, 
l'éloquence, le patriotisme de M. Foi, ainsi que pour son cou- 
rage el son dévouement à la cause publique, aucun biographe 
judicieux et impartial ne cherchera, ce me semble, à justifier 
ni même à palher sa coalition avec lord North. Lord John 
Russell la condamne donc et n'essaye pas de la défendre. 
C'était, sous tous les points de vue, une union mal assortie. 
Les principes politiques des deux chefs étaient diamétralement 
opposés ies uns aux autres. Lord Norih avait été, comme mi- 
nistre, riustruoieat passif de la volonté royale ; Fox avait fait 

(1) PiU parait avoir hésité. Le lord avocat (procureur géoéral) dit, dans sa 
lettre du 27 février : « Je fus avec M. Pitt ce malin, depuis huit heures jusqu'à 
onie, et je le quittai parfaitement résolu d'accepter ie poste du premier lord de la 
Tfiwwfte. » U ^<mte enniite la lettre de Pitt eontamuit md relliis définitif. (Voyez 
Lord Stmhspt^9 lÂfk of PUt^ toI. I» p. 108.)— £d. 
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une guerre à toute outrance au roi et à sa politique, et avait 

enfin triomphé de l'uu cL de l'autre. Pendant les conflits par- 
Icmenlâires au sujet de la guerre d'Amérique, il n'y a pas, 
dans toute la langue anglaise, de forme de blâme ou de re-, 
proche que Fox n'ait appliquée à lord Nordi ; il avait attaqué 
sans aucun ménagement, non-seulement sa conduite, sa poli- 
tique et ses principes, mais encore son caractère, son honneuc 
et sa prolHté. U avait même insinué de le mettre en accusa** 
tion. Ces débats étaient tout récents au commencement de 
1783; les paroles elles-mêmes des terrilirles philippiques 
de Fox contre un gouvernement pervers et pernicieux, de- 
vaient encore retentir aux oreilles de ceux qui les voyaient 
s'asseoir à côté Tun de Tautre sur le banc ministéHel comme 
secrétaires d'État. Les honteux événements des dernières 
années de la guerre américaine, et les censures qu'ils avaient 
attirées sur les ministres qui alors dirigeaient si mal les 
affaires publiques, étaient encore présents à tous les esprits, 
et il n*était pas besoin, pour se lea rappeler, de recourir aux 
€ Beautés de Fox, de Burke et de Norlh >, qui étaient impri" 
mées et répandues par les ennemis de la « coalition mons- 
trueuse et contre nature ». Ces faits étaient connus de tout 
le monde, et le pays était révolté d'une union de partis qui 
lui présentait si peu de garantie pour les intérêts publies, 
et qui jublitiait si peu ce bon vouloir et cette con/iance réci- 
proque, dont Fox parla dans son entrevue aveclord North. 
On n'était doue pas disposé à faire à la coalition la concession 
fovorable dont lord Holland suggère Tidée, savoir, que lord 
North n'avait pas été sincère dans sa politique américaine, 
qu'il avait continué la guerre pour plaire au roi, et que la 
différence entre ses opinions r^//e< (1) et celles de Fox n*était 

(1) Voyez MemoriaU of t'oxy vol I, pp. 195, 254; vol. U, p. 63. Nouspensons 
que le lens de lerd Hofland n'est pas compris par lord John Rnssel dans sa note 
sur le premier passage. 11 a pour objet, selon nous, de justiller M. Fox en dwi- 
nant pour raison que lord Morth avait réellement la même opinion que lui. 
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pas considérable. Car le public ne savait rien des opinions 
secrètes ; il n'avait pas le privilège, dont nous jouissons au- 
jourd'hui, de lire sa correspondance privée avec le roi ; il le 
jugeait d'après ses actes et ses opinions avouées ; et il savait 
que sa conduite et celle de Fox avaient été diamétralement 
opposées sur les principales questions politiques» et surtout 
sur la grande question de la guerre américaine. Il pensait 
que si Fox avait eu raison dans ses invectives contre lord 
North depuis 1774 jusqu'en 1782, il ne pouvait pas avoir 
raison de se coaliser avec lui en 1783. On devrait comprendre 
d'ailleurs qu'il y a un milieu entre une rancune vindicative 
et un lâche oubli des injures. Quoique im bon naturel sufiQ- 
samment éprouvé empêchât lord North de nourrir des sen- 
timents de venjîeance, il y avait, selon nous, quelque chose 
d'extrêmement bas dans la soumission avec laquelle le dernier 
favori du roi, encore couvert des cicatrices de la puissante 
épée de Fox, s*empressait d'accepter une charge dans ce qui 
était virtuellement gouvernement. C'est pourquoi le public 
était plus porté à blâmer lord North de s'unir à Fox que Fox 
de s'unir à lord North. Ni Tun ni l'autre, cependant, n'échappa 
à rimpopularité qui fut la suite de leur coalition : le public 
est en général assez disposé à croire que les ministres sont 
influencés dans leur conduite par le seul amour de la place. 
Dans cette occasion, il lui paraissait naturel de supposer que 
lord Norlh et Fox étaient guidés par ce mobile, en voyant 
deux adversaires si déclarés se coaliser pour entrer au pouvoir. 
On peut remarquer que si les principes de M. 1 ox, en ce qui 
regarde les collègues avec qui il devait agir, étaient aussi 
tolérants que le prouve sa coalition avec lord North, il est 
difOcîle de comprendre comment il aurait refusé de servir 
avec lord Shelburne par la raison qu'il n'avait pas pleine con- 
iianceenlui (1). 

(1) M. Adolphus [Uistonj of George IIl^ vol. Ilf, p. 463) dit de la coalition; 
« Il n'est aucune action de sa vie où M. Fox ail montré moins de discernement. » 
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Tandis que la coalition était blâmée par le pays pour des 
motifs dlatérêt public, elle répugnait encore plus vivement 
an roi à raison de ses sentiments personnels. Il avait eu pen- 
dant quelque temps la j lus grande aversion pour Fox, son 
rival, son ennemi, et mainlenant son vainqueur et son maître; 
et celle aversion s'était récemment accrue, par l'amitié qui 
s'était formée entre Fox et le prince de Galles, alors dans sa 
* vingt et unième année. Le roi n'avait jamais aimé son fils 
aîné (1); mais sa haine pour Fox s'était aggravée par la 
croyance qu'il lui avait aliéné Taitection du prince, et qu'il 
avait corrompu ses principes. Quand se forma le ministère de 
coalition, le prince et Fox étaient dans les termes de la plus 
grande intimité. On trouve imprimée dans ses mémoires (2), 
une série de billets de cette époque adressés à Fox, commen- 
çant par c cher Charles » et écrits sur un ton de familiarité 
toute Gonfidentieile. On dit que le roi appela le ministère de 
coalition c le ministère de son fils », et son aversion pour Fox, 
jointe à la jalousie que lui donnait son fils, devint alors, selon 
l'expression de Walpole, im ulcère envenimé (3). £t ses sen- 

(1) Walpole s'exprime ainsi dans son journal, dès le 28 novembre 1781 : « Le roi, 
comme s'il avait toujours bien traité le duc de Gloucester, s'ouvrit à lui sur son 
Ris, le prinee de OaUes, et len frère le duc de Gumberiand, le dernier desquels, 
dit- il, était gouverné par Fox et Fitzpalrick et gouvemaîtle {NTinoede Galles, qu'ils 
voulaient f lire entrer dans l'opposition. «Quand nous chassons ensemble, dit le 
N roif m mon fils ni mon frère ne me parlent , et dernièrement, lorsque la chasse 
I» finit è un petit ylllage où il n*y avait qu^ine seule chaise de peste à louer, mon 
. i» fils et mon frère y montèrent, se firent conduire à Londres, et me laissèrent re- 
» venir chez moi dansteUf* rharrelle que je pcnirrai^ tmnver! » Il se plaignait aussi 
que le prince, quand il l'invitait à diner, vint une heure trop tard, et que « tous 
les domestiques vissent le père attendre une heure le fils. » {Mem. of Fox, 
vol. I, p. 209.) Uirs de la chute du gouvernement de lord North, le prince de 
GaHr's usa de son crédit contre lui, «quoique, dit Walpole, il ne gagnât qu'un 
vote, celui de lord Melbourne qui venait d'être créé pair irlandais » p. 286). 

Dans les chambres des lords, le prince vota en faveur du bill de rinde de Fox^ 
au moment même où le roi venait de solliciter les suffrages des pairs contre ce 
Lill. {Totnlùie's Uf> ••f piff^ vol. I, pp. 220, 223, 226.) — Voyez aussi le récit 
des relations intimes de Fox avec le prince rn 1785, à l'époque du mariage avec 
madame Fitzherbert (A/«m. ofFox, vol. U^p. 277). 
(S) Vol. lUpp. 106-ill. 

(3) /^'fV/., pp. 45, â6, 57. Lord Crenville, en rendant mmpte d'une entrevue 
qu'il eut avec le roi au mois de mars 1783, dit « qu'il chargeait Fox de toute sorte 
d'opprobres», et^ iijoutaii-il^ bien qu'il déte&ie extrêmement Fox et lord North, il 
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liiiients n'étaient pas beaucoup plus amicaux à l'égard de lord 
^iorih. U y eut deux minûtres auxquels George III, dans le 
«ours de son long régne, donna m appni cordial» sincère el 
inyariable. Ces ministres fàrent lord Bnte et lord Norih. 
Même dans Tétat désastreux où étaient t [ïibées les af- 
iaires au commencement de 1782, le roi était encore disposé 
à soutenir lord North, si le ministre avait pn tenir la tète 
haute contre cette tempête de censures qui toutes les nuits ' 
venait l'assaillir au parlement. En se séparant de lord North 
dans cette occasion, le roi avait dit, dans tout répanchement 
de rexabérance de son chagrin, qu'il avait toujours regardé 
et qu'il regarderait toujours lord North comme un ami, aussi 
bien que comme un lidèle serviteur (1) . 

Ce doit donc être avec un sentiment de désappointement 
bien amer qu'il-vit le sujet d'une si grande faveur (2), d'une 

est certain que s'il avait àtltoisir, c'est pour le dernier qu'il aurait le plus d'averv 
sion (Buckingham's Pa;)m, vol. I, pp 100, 192^. Walpolc afllrnie, en effet, que 
quand la oiiiiistère de coalition lui baisa les mains, le roi reçut Fox gracieusements 
mais lord North inêt In plus grande firoideiir, et oontiou» dn le tiaitor avec une 

antipathie évidente {Mem. of Fox^ vol. II, p. 56). 
Il) Metn. of Fo.1, vol. I, p. 280). 

(2) Lord GreavUle, dans la lettre déjà citée, dit que le roi paria de iord ^o^Ul 
c dans les terraas do rsasentiment et du dégoût le plus profond {Buckmghtmts 
Papers, vol. I, p. 191)»'I<ord Temple fait mention du langage du roi à une au- 
dience ultérieure concernant Pi tt et Ion! Shelburne, et ajoute: «Cela fut naturel- 
lement accompagné de vives expressions ile ressentiment et de dégoût pour ses 
ainisires et de son aversion personnelle pour lord H mili, qu*il memait da la par* 
fUUe et de fingratUude de ia plus noire espèce. Il répétait qu'il ne donnerait 
jamais sa connance à un tel ministère, et qu'il pr ifiteiait de la preniière orrn- 
sion pour le congédier » {ibid.^ p* 303). Dans une lettre à iord Temple, du 
1*''' avril 1783, le roi parle de la peine qu'il éprouve d'avoir éié traversé dans 
teos ses efforts peur rslîrer l'sdministrrtion des affaires publiques des mains 
d'une coalition quf, pour !'rib5rt3rf do tout princii^e, n'a pas son égale dans les 
annales de ce pays ni d'aucun autre »; puis il jette le sarcasme au m.rccmntinKnnt. 
lord Korlii n [ibUi.^ p. 219). r^ous sommes aussi redevables à robligoancedu mar- 
quis de Lanadewne de la connaissance que, parmi les papiers de son père, se trente 
le récit d'une conversation qui eut lieu vers celte époque entre le roi et lord 
Âshburton (Dunning), et dans laquelle ou représente le roi comme se plaignant 
dans les twmes les plus éoei|^ues de l'ubandon de lord North. L'ingratitude de 
lord North était ce que le roi rsssenteitle plus amèrement, et il fliut tdmettre que 
ce n'était pas sans raison. Lordllahon {Hislory of England, vol. I, p. 253) re- 
marque que le roi n'oublia jamais ses obli^ntion? etivf^rs lord North. Il serait 
peut-être plus exact dire que le roi n'oublia jamais les obligations de lord North 
envers lui* 
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si grande aflection royale, passer à l'ennemi, s'enrôler à son 
service, et par son influence politique» conspirer à la défaite 
et à rhumiliation û'm maître autrefois trop dévoué, et main.- 
tenant abandonné. S'il pensait à fuir au Hanovre l'année pré- 
cédente, quand lord North fut forcé de se retirer du pouvoii', 
il était bien plus naturel alors de renouveler ses menaces de 
recourir à cette extrémité, d'essayer les effets de cette retraite 
royale au mont sacré (1). Le fer de la coalition loi avait, en 
^et, percé le cœur ; mais il y avait une autre alternative que le 
Hanovre, et il résolut de saisir la première occasion de se 
débarrasser de ses ministres détestés. Nous verrons qu'il ne 
s'écoula pas beaucoup de temps avant que cette occasion se 
présentât. 

La formation du ministère de coalition iui annoncée le 
2 avril 1783 (2). Pitt fut pressé de s'y joindre par les amis de 
Fox, en gardant la charge du chancelier de l'Échiquier ; mais 
il refusa par le motif qu'il ne voulait pas servir avec lord 

North (3). 11 ne se passa rien de remarquable pendant le reste 

(1) Sous la date de mars 1783, Walpole dit : v Ses conseillers étaient aussi 
opiniâtres que Sa Majesté, mais avaient moins de hardiesse j et en vovant cela 
il dit au prociareur général qu« plutôt quft de «éiler, il le fatfaranât au Hanovre, 
et qu'il avait même d^à obtenu le consentement de la rnne. » (Jfem. of Pbx, 

vol. n, p. hh.) 

(2) Watson, cvêque de Llandaff (dans les Anecdotes ofhis life^ vol. I, p. 173), 
dit que u le jour que le ministre de coalition baisa les mains, il dità lord J. Caven- 
diib que ce ministère avait deux elioaes contre lui, le eabiaet et le pa)s, que le roi 
la haïssait, et saisirait la premiftfB oecaiiott de le renvoyer, et ^ue la coalitkm se 

ferait haïr du pays. » 

(3) Ce fait est affirmé par Tomliiie {iàid.f p. 15^). u Adam et Dundas expri- 
maient ron ell'airtre leur désir que Pitt Ittt compris dans le nouvel arrangement 

(le ministère de coalition). Dundas dit qu'il avait fait tout en son pouvoir pour 
en venir à bout, Tn;ii« qu'il trouvait In cho-c imiin^siblc. .. 1! dit pins tard : On uc 
peut rien faire de i'iti pour F union ; il proscrit lord iSurUi, et ue se montre mêuie 
pas bien décidé i s'unir à Fox. Il a une haute 0|4nion du talent de Fox, et U avait ' 
toujours désiré l'avoir au gouvernement, pensant qu'il était impossible de diriger des , 
affaires irtiporlantes et difllc-iU>s ayant contre soi de tels talents pour les critiquer. Mais 
maintenant il paraît fort mai disposé à son égard. » ^Mem, of Fox, vol. II, p. 41.) 

M. Fox s'exprime abisi sur Pitt dans une lettre i lord Ossory du 9 septem- 
bre 1783, écrite sous le ministère de coalition, pendant les vacances du parie- 
roent : « La pmcîriine session du parlement sera une çrrande crise. J'avoue que 
J'en espère beaucoup. Bien ne peut marcher mieux que nous ne faisons nous- 
mêmes; mais drins ma situation partwuliére, il est impossible de ne point sentir 
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(lo la session, et la prorogation eut lieu an mois de juillet. Le 
parlement s'assembla de nouveau le 1 1 novembre, et le dis* 
cours du roi annonça avec satisfaction la signature des traités 
définitifs avec la France, l'Espagne et les États-Unis d^Amê- 
rique. M. Pilt, alors chef de l'opposilion, rappela aux minis- 
tres que ces traités claient subslautiellcmeat identiques aux 
articles préliminaires au sujet desquels ils avaient renverse 
le gouvernement de lord Shelburne. La négociation de ce 
traite était surtout Tœuvre de lord Shelburne lui-même, et le 
résultat prouvait évidemment qu'il n*avait nul désir de faire 
des réserves en traitant avec les États-Unis, et qu'il était dis- 
posé à une reconnaissance pleine et entière de l'indépendance 
américaine. On faisait quelques concessions à la France, et 
particulièrement à l'Espagne (1); mais le trait vraiment im- 
portant du traité était la reconnaissance sans réserve des 
colonies américaines comme États indépendants. Les préli- 
minaires forent impopulaires, et Fox avait profité de celte 
impopularité pour icnvuiier un ministère faible; mais les 
concessions qu'on avait laites étaient nécessaires, et M. Fox 
eut la sagesse de les adopter dans les traités définitifs qui 
furent signés sous ses auspices. Si ces concessions méritaient 

chaque jour que ce serait uti immense avantage pour le pays si jamais il pouvait 
élrc, aux yeux de l'Europe^ dans un état qui fit croire à la peiinaaciice de buii 
gottvenwroant. Si Von pouvait convaiaere Pitt (ce dont je désespère), je suis bien 
persuadé qu'il pourrait rendre plus de services au pays qu'aucun homme ne l'a 
jamais fait. » (Vol. Il, p. 208.) l*ar ces mots, mn situation pnrticuHèrCy Fox fût 
aiiu&ion à sa charge de secrétaire d'£lat pour les uflaires étrangères. 

(1) U ftilsérieutement question, à cette époque, de céder Oilinitar i VEspagiie. 
Le récit de la négociation qui eut lieu à ce sujet se trouve dans Flussan, ibu!. , 
pp. 345-353. Lord Grenville, dan» une lettre du 15 octobre 1782, rapporte le 
bruit que lord Shelburne aurnit la majorité du cabinet contre lui sur la question 
deGibnltar(0iie4»n9Aam*v Papers, vol. I, p. 89). Dans deus occasions préeé- 
dénies* des offres pour la c«idon de Gibraltar avaient réellement été faites à 
l'Espacrne par le gouvernement anglais, une fois par le général Stanhope eu 1718, 
et l'autre par le premier i^itt en 1757 (voy. Lord Mahon's Hisiot^y vol. II, 
p. i27; vol. lY, p. 111). En parlant des négociations pour le traité de 1783, 
Flassan dit : «• Du moins les tninistres anglais, et particulièrement lord Shelburne 
et lord Cranlham montrèrent ()e la droiture, et un désir de la paix qui n'était 
balancé que par la crainte que le parlement ne la trouvât pas assez avanta- 
geuse. » (/éi«f., p. 365.) 
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(quelque blâme, il aurait dû tomber sur ceux qui, par leur 
uiauvaise gestion des aifaircs publiques, avaient réduit TAu- 
gleterre à tel état de faiblesse qu'elle fui forcée de céder, et 
non sur ceux qui l'avaient débarrassée d'une guerre désas-' 
Irense et désespérée. Quand le vote de censure passa, lord 
North et les ministres auraient dû changer de place (1). 

Environ une semaine après le commencement de la session, 
M. Fox présenta son fameux bîll de Tlnde. Le trait principal 
de celle proposition consistait en ce qu'elle confiait le guu-" 
vernement de l'Inde pour quatre ans à une commission de 
sept personnes désignées dans le hûlj mais non nommées 
on révocables par la couronne. Dés que ce plan fut dévoilé, 
Pitt l'attaqua comme dangereux pour la constitution» et comme 
une violation des droits oclroyés par la charlre de la compa- 
gnie des Indes orientales, et il imputa à ses auteurs leS' pro- 
jets les |^U3 ambitieux. Le sujet appartenait naturellement au 
département de lord North, comme secrétaire d'État pour 
rmtérieur (2), par la raison que les colonies en faisaient 
partie; mais la mesure fut proposée et conduite par Fcx, et 
probablement Burke Favait aidé à la préparer. Grâce à la ' 
majorité numérique delà coalition, le bill passa bientôt à la 

(1) C'est imp chose curieuse à remarquer que la croyance gZ-nérale où l'on 
était alors, cl eu Angleterre et sur le curilinent, que la puissance et la grandeur 
de notre psys élneot aoéantieft par la perle des eolonie» amérusaiDes. «L'ère de 
In gloire de l'Angleterre, dit M. l*itt, en défendant les préliminaires de la paix 
est passéf^. FJ!<» ost maintenant dans la nécessité terrible et humiliante d'em- 
ployer un langage qui répond à sa nouvelle condition. Ces espérances de pouvoir 
el de prééminenee se sont évanouies.» Coxedît en décrivant lee effela du traité 
de 1783 : « Les cours des Bourbons triompliaienl du succès de leurs machina- 
lions, et attendaient avec conliance la chute prochaine de la puissance britan- 
nique » {hourOon Ktiigs of Spaiuy c. 75.) 11 dit en outre : « La i' rance triomphait 
d'avoir arradié les colonies a la mère patrie et jouissait d'avance des avantages 
qu'elle s'attendait à retirer de la diminution du commerce et du pouvoir de l'An- 
gleterre. » môme opinion prévalait sur tout le continent, et la cour de Vienne 
prédisait que l'Anyieterre finirait par succomber dans sa lutte inégale avec la 
maisùn de* Bourbons. Même en Angleterre il ne manquait pas de personnes 
éclairées qui regardaient cette paix comme la ruine de leur pays, et qui prédi-> 
saient que « le soleil delà tirande-Breli^^ne était couché pour to^iottr8 ». {Hotue 
ofAu^tria, c. 48.) 

(2) Tom^ifW*9 Life of Pitt, vol. l, p. 463. 
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chambre des communes, et le 9 décembre il fut porté à la 
chambre des lords par M. Fox, à la tète d'an grand nombre 
de membres. Mais là nn autre sort l'attendait (1). Le roi aidé 
par les insinuations de conseillers artificieux, eut la sagacité 
de voir que ses ennemis lui avaient fourni Toccasion qu'il 
attendait. La coalition aTait rendu Fox impopulaire; son bill 
de rinde avait alarmé le pays. Le roi se mit à solliciter les 
voix des pairs contre le bill de l'Inde, en partie ou principa- 
lement par rintermcdiaire de lord Temple. Le roi avait de 
nombreux amis dans la chambre des l(M*ds, et le 17 décembre 
le bill fht rejeté par 05 toîx contre 76. Le jour suivant Fox et 
lord North furent priés de rendre les sceaux ; et Pitt, voyant le 
changement qui s'était opéré depuis le printemps, consentit 
alors à former un gouvernement. 

Bien que le gouvernement de Pitt durât seize ans, il ne 
commença pas sons d'heureux auspices. Quelque talent qu*il 
possédât, il n*avait alors que vingt-cinq ans; la majorité de 
la chambre des communes était contre lui, et la coalition 
avait absorbé un si grand nombre de membres influents» 
qu*il 1i*avait pas dans cette chambre un seul ministre du ca- 
binet pour le soutenir. Le dernier gouvernement avait été 
renversé par rinÛuence personnelle du roi en sollicitant les 
votes des pairs contre ses propres ministres. Cette interven* 
tion royale était notoire et presque avouée. Tomline» dans sa 
Vie de Pitt, Tadmet et la défend (2). Pitt ne prit sans doute 
aucune part à cette intrigue, mais il la connaissait et il mit le 

(1) La minorité, à la seconde lecture flans In chambre des communes, UA é& 
229 contre 420 {I^rd Stnnhope's Life of Pitt, vol. I, p. iii). — Ed. 

(2) C'est à peine ai l'on peut dire que ïofû Stanitope la défend dans sa Vie de 
Pitt, n dit : «Stnt ider done qa» George III tint dans eetlecoqfoiietura une con- 
duite tout à fait extraordinaire et des plus extrêmes, une conduite qu'il est fort 
peu désirable d'établir comme précédent, je doute beaucoup qu'il ^oit facile de 
définir avec une clarté et une précision parfaites la règle constilutiunnelle qu'il 
Ml supposé tT«ir irioMe.» (Vol. I, p. 45S.) Jo «onçcrit qu'on ne puisie établir que 
trii-|ieu de règles dans notre constitution avec une clarté et une précision par- 
faites, et que quand la lettre d'une règle peut se définir avec |Mréci«on* on en 
élude liftcUement l'esprit. — Ed. 
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résultai à profit pour obtenir le pouvoir. Lord Temple» qui 
avait accepté les sceaux de secrétaire- d'État et qu'on se 
proposait de faire leader de la cbamlire des lords, trouva 
que sa conduite avait excité contre lui nn seiuirnent de 
réprobation si énergique, qu'après trois jours il se démit 
île sa eharge, afin de pouvoir répondre comme homme 
privé aux attaques dirigées contre lui. C'est, dit Tom- 
line, le seul événement d'un caractère public, qui, à ma 
connaissance, ait jamais troublé le repos de M. Pitt, bien 
qu'il fût en bonne santé. A ce moment, M. Pitt dut être bien 
incertain s'il n'allait pas se trouver enfermé parles eaux. Les 
chances défavorables de son entreprise hasardeuse parais* 
sait nt si grandes, que quand, après son acceptation du pou- 
voir, sa réélection fut proposée à la chambre, cette motion fut 
accueillie par les éclats de rire de tonte l'opposition (i). Fox 
se croyait bien certain de l'insuccès de cette tentative. Dans 
une lettre privée écrite à cette époque, il dit : « Nous sommes 
si forts, que nos adversaires ne peuvent rien oser sans démence, 
et s'ils s'en avisent, nous détruirons à l'instant ce qu'ils auront 
fait. > C'était une opinion ouvertement dédarée, et il n'est 
pas douteux qu elle était généralement partagée par sou 
parti. 

Le siège était maintenant ouvert dans la forme: une série 
de votes généraux de censure contre les ministres, et des 

adresses à la couronne, pour la formation d'un nouveau gou- 
vernement, avaient été adoptés par la chambre des com- 
munes. Le roi, toutefois, refusa de renvoyer ses ministres, 
et M. Pilt de donner sa démission, à moins qu'on ne formulât 

(1) Mem, ofFàx, voL II, p. 22i. Conaptrai Toinliiie, ii4d.t p. MS. A eette 
éiioqM, tes ministret du cal>iii9t «valant coutame de paraître à la chambre dat 

communes en coutume complet *, ce qui fhit que lord North, dans les débats au 
styetdeia guerre américaine, esl toujours appelé: «Le noble lord en rubans bleus.» 
Nm» avons apprit «piall. Tox, après avoir passé «a banc da rupposition, eonti- 
nna de porter son costume complet, afin defàîre, voir que tout en étant congédié 
ptr ?o roi, il était toujours le minittre qu» la chambre regardait comme étant 
au pouvoir. 



Digiii^uù L>y Google 



64 HI8T0IBE GOUVERMEIIENTALE D£ L'ANGLETERRE. 

contre lui quelque accusation spéciale. L'attaque lui dirigée 
d'un côté avec une adresse et une habilité consommées par 
Fox» et soutenue de l'autre par Pitt avec un iang-froid, un 
courage et un discernement extraordinaires (I). Fox cependant 
s'abstint de pousser les choses à l'extrême, se trouvant pro- 
bablement empêché par la répugnance de quelques-uns de 
ses amis; et la lutte était encore indécise, quand quelques 
gentilshommes indépendants de la campagne firent une ten- 
tative pour amener la conciliation des deux combattants. Ils 
obtinrent même du loi qu'il env^ vàt au duc de Porlland un 
message écrit où il lui proposait une entrevue entre lui et , 
M. Pitt. Celui-ci consentit à une conférence avec le duc de 
* Portland c en vue de former un nouveau gouvernement sur 
une large base, et à des conditions acceptables et équitables »; 
mais la discussion s'engagea sur le sens des c conditions équi- 
tables», et la négociation fut rompue. L'opposition demandait 
que Pitt donnât sa démission avant qu'on essayât de former 
uii gouvernement uni, mais PitL refusa cette demande en 
disant qu'il ne pouvait pas donner sadémisi^ion pour ouvrir une 
discussion sur le pouvoir. Le débat dorait depuis deux mois; 
les ressources nécessaires avaient été accordées et un bill 
de mutinerie (2) avait passé ; les majorités, qui avaient été de 
quarante ou de cinquante voix auparavant, étaient descendues 
à une seule; et enfin, le 24 mars» le roi» avant le vote de la 

(1 ) Le due de Ridimond, qui s'était fléfMiré de H. Pex quand lord Shelbarne deviot 
premier ministre, était membre du cabinet de Pitt, et lui prêta un appui essentiel 
contre Fox dans cette orrnsion critique. On dit qnR r.i fermeté durant la lutte 
mémorable de 1784 empêcha M. Pitt de suivre l'exemple de son cousin, lord 
Temple, en donnant sa démission de désespoir. On rapporte que George III dit 
dans cette occasion qu'il n'y avait pas d'homme dans son royaume par qui il eût 
été si ofl'ensé que par le duc de Richmond, et pas d'homme à qui il fût aussi rede- 
vable {Mptu. o( Fo.c, vol. I, p. â55 ; voyez aussi Toniline, vol. I, p. 235). Ses 
motifs pour se &é|)artir de Fox sont donnés dans les Memoùn of lord Hockingliani^ 
par lord Albemarle, vol. I, p. 340. 

(I) Le midiny lill ei.t un projet de loi voté annuellement pour constituer 
l'armée et la soumettre à la discipline militaire. Les troupes ne peiivmt être 
soldées sans que, par le voie lic ce bill, les chambres appliquent chaque auiiée 
une fomme & cette dépense spéciale. {Noie du fraehicieur,) 
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loi d'appropriation vint dissoudre le parlement. Pitt avait sage- 
ment compté sur Feffet du temps pour tourner ropînion pu* 

blique en sa faveur. Si la dissolution avait eu lieu plus tôt, elle 
aurait produit des partis qui se seraient balancés. Telle 
qu'elle se manifestait alors, Tinfluence de l'opinion publique 
sur les élections était décisive, même dans l'état compara- 
tivement restreint de la représentation nationale. Plus de 
160 membres perdirent leurs sièges, et presque tous appar- 
tenaient à l'opposition. La déroute de la coalition fut complète » 
et après une longue série de votes de censure obtenus contre 
Pitt Ma fin du parlement précédent, le premier vote delà, 
nouvelle chambre lui donna une inajoriti' de plus de deux con- 
tre un. A partir de cette époque, la majorité de Pitt dans la 
chambre des communes demeura inébranlable. 

La principale cause de ce résultat fut la coalition de Fox 
avec lord Aurtli. Bien qu'elle lui doiiiiàl momentanérneiit un 
grand appui parlementaire, elle tourna l'opinion publique 
contre lui, et rendit impossible son union avec Pitt. Si son 
parti n'était pas assez fort pour se soutenir tout senl, et que 
quelque union fût néce^ire, il fit évidemment un mauvais 
choix en préférant lord Norlh à Pitl. Son bilî de l'Inde ajouta à 
son impopularité, et eut une large part dans les conséquences 
de l'élection de 178&. H est difficile aujourd'hui de comprendre 
que les attaques déclamatoires dirigées contre cette mesure 
aient produit un si grand effet sur le pays, et qu'on ait pu res- 
sentir réellement les alarmes qu'on exprimait. Pitt peut avoir 
subi l'influence de puissants préjugés personnels, mais les 
traits généraux de son caractère ne permettent pas de croire 
que son opposition ne lùl point sincère. Il s'était ^ans doute 
convaincu de la réaUté des dangers qu'il peignait avec tant 
d'énergie. L'intervention dans les privilèges de la compagnie, 
en tant qu'ils concernaient le gouvernement et non le corn* 
. merce de l'Inde, ne nous parait demander aucune justification . 
La compagnie ne pouvait avoir aucun intérêt bien déterminé 

C. LEWIS. 5 
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dans une forme de gouvernement qui ne contribuait pas au 

bien-être public. L,i nomination, par le parlement, d'une 
.commission des Indes dont les membres occuperaient leurs 
charges an même titre que les juges, et ne pourraient être 
révoqués ni parla couronne ni par la compagnie, était une 
chose extraordinaire, qui était bien de nature à soulever des 
objections sérieuses (1). Mais supposer que dans l'espace de 
quatre ans, et sous le contrôle du parlement et de Topinion 
publique, il serait possible de tirer du patronage indien assez 
d'avantage pour détruire Tinfluence légitime de la couronne, 
et assurer le triomphe permanent du parli de M. Fox, c*esl 
ce qui paraît e]iUravagant et insensé (2). Dans la première 
session du nouveau parlement, Pitt présenta son bill de 
rinde, qui passa à la majorité de 271 contre 60. Ce bill, en 
créant un conseil de contrôle ministériel pour les aOaircs 
deTInde, établit le système du < double gouvernement» 
qui existe depuis soixante -dix ans, et qui, sauf quelques 
amendements, fut adopté sans hésitation dans la dernière 
session du parlement (3). 

Pendant la grande lutte qui s'était engagée entre Pitt et 
Fox, après la destitution du ministère de coalition, l'anxiété 
du roi était grande, et dans ses lettres privées à M. Pitt, il 
revenait à sa prcinièrc intenlion de chercher au Hanovre un 
refuge contre l'intolérable pression de ses ennemis parle- 
mentaires. En recevant la nouvelle des premières défaites 
que Pitt essuya â propos de sa réélection, le roi lui écrivit en 

(î) Une prolestntion signée dans les formes par lord Rockingham, le duc de 
Porlland, lord FitzwillÎHm et d'autres pairs, et qu'on cita bmiir nuii à l'époque, 
contenait le pa8sa|;e suivant : « L'élection des officiers exécutifs du parlement est 
évidemment ineonstitutioiiDelIe, e'est un exemple de Tespèce la plus pernicieuse, 
qui a pour effet Tintrigue et la faction et est de nature à étendre rinllupiioe cor- 
ruptrice de la couronne. Elle affranchit les ministres de la responsabilité, et Jour 
laisse tout Teffet du patronage.» ^Voyez Ach/phuSj vol. IV, p. â9). 
' (i) Voyeslorcf ioA»tltt»«er# Henmrke on Fbœ*»India bitt, toL II, pp. 90*100. 
Un bon résumé des objection! dont il lkttl*ot||et n trouve dam TcmUne'f iÀfèof 
Pitt, vol. î, p. 192-201. 

(3) Comme dit lord Stanhope: «11 Ait en vigueur avec quelques moditicatious 
jusqu'en t858, » Ltfe a f Pitt, vol, 1, p. 224. — Ed. 
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ces termes : t Je suis prêt à faire tout ce qu'on me proposera 
pour combattre cette faction, et lutter jusqu'au dernier jour 
de ma yîe; mais je ne pourrai jamais consentir à me livrée 
à son pouvoir. Si elle finit par remporter, alors ma conduite 
est toute tracée f et fai assez de courage pour m'y rési^ 
çner i (1). Vers la même époque, il s'adressa sur le mêmé 
ton à M. Pitt, au sujet d'une motion présentée à la chambré 
des lords : c Si les lords ne font pas ferme contenance, celte 
constitution doit être bientôt changée; car si l'on enfreint 
les deux seules prérogatives de la couronne, celle de rejeter 
les bills qui ont passé aux deux cbambres du parlement, et 
celle de nommer les ministres, je ne saurais m'empêcher de 
♦ penser, pour ce qui me regarde personnellement, que je ne 
puis plus être utile ni vivre avec honneur dans cette île» » 
D'après cet extrait, dit Tomline, ajouté à la conclusion de sa 
première lettre et à d'autres autorités, il est éTident que le 
rôî se proposait sérieusement de se retirer au Hanovre, dans 
le cas où M. Fox et son parti viendraient à l'emporter (2). 
' Toutefois, le roi ne fut p&s réduit à cette pénible nécessité. 
L*erreur (ktale de son grand adversaire, l'adresse de ses 
conseillers secrets, et le talent parlementaire sî éminent de 
son jeune ministre, lui donnèrent une victoire signalée. Fox 
était sorti vainqueur de la longue lutte de la guerre améri- 
caine ; il avait fait passer le roi sous le joug, et lui avait 
imposé un ministère qu'il liaïssaït. Mais il ne sut pas convertir 
sa victoire en une conquête. 11 avait assez de force pour 
vaincre, mais il n'avait pas cette longue portée de vue, cette 
prudence patiente, qui seule pouvait lui assurer le fruit de 

(i) Tomline* s Life of Pitt,vo\, I,p. 271. Dans une lettre à M. Pitl du 15 fé- 
vrier 1784, le roi parlait en Mi termes de M. Fox : M. Pitt sait si bien la mortifi- 
cation que j 'éprouve à la m«1« iàé» da voir rentrer k« eheft de l'opposition dans let 
^rges publiques, et plut parUealièremeiit M. Fox dont rhottilité no %*tÊ%paÊ 
plus signalée conti e le rang que j'cwcupo dans l'empire «pw contre ma penoniws^ 
qu'il doit attribuer, etc., ibid., p. 396. 

- (a)/tor.,p. 3A1. 
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sa victoire. Sa malheureuse coalition lui fit tout perdre; il 
ruina sa popularité, il détruisit son parti; il aflaiblii son 
autorité morale» et ouvrit la voie à la formation d'une nou- 
velle combinaison qui obtint promptement une influence 
prédominante dans les deux chambres du parlement. Gomme 
on a dit de Napoléon, qu'il a été l'héritier de la révolution, 
de même on peut dire que Pitt a été l'héritier de la coalition. 
Au moment critique, il fut csipable de répondre aux condi- 
tions do problème pratique, qui, pendant tant d'années, 
n'avait trouvé aucune solution. Durant les douze années de 
son ministère, lord North avait été le favori de la couronne; 
mais après quelque temps, 0 avait perdu l'appui du pays. 
Jusqu'à la coalition, H. Fox était cbaleureiisement soutenu 
par le pays, mais le roi ne pouvait pas le souiliir. Eufiii, il 
se rencontra en M. Pitt un ministre que le roi voulut tolérer, 
et que la nation était disposée à soutenir. Son gouvernement, 
une fois formé, ne put être ébranlé par l'opposition de Fox* 
Il échappa à la tempête de la régence par le rélablisbeineuL 
opportun du roi, et les résultats de la révolution française 
lui donnèrent une nouvelle force. Ëniin, il tomba sous l'in- 
trigue de conseillers secrets qui alarmèrent la conscience 
protestante du roi. Il fut poignardé dans l'ombre par un 
assassin, et non renver^^é son? les coups de la redoutable épée 
de Fox dans la guerre franche et ouverte du parlement. 
Gomme la plupart des grands débats politiques de ce pays, la 
lutte entre George III et M. Fox avait flni par un compromis, 
et ce compromis eut son effet dans la personne de M. Pitt. 
M. Pitt était trop peu souple pour devenir un instrument 
dans les mains du roi, et avait trop de principes pour se 
prêter, comme lord North, à une politique qu'il désapprou- 
vait. D'un autre côté, le roi était reconnaissant à Pitt de 
l'avoir délivré, des mains de Fox; il le souffrait et l'aimait 
presque! bien qu'à la fm il l'ait supplanté. L'ascendant de 
Pitt au parlement ctnit maintenu par ses talents et sa con- 
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cluiie, ainsi que par la conhance personnelle qu'il inspiraii, 
et non par Tinfluence de la couronne et par Tappui des amis 
du roi* Il établît ainsi l'harmonie entre des éléments ennemis 
que Fox ne poairait mettre d'accord.- 

Lord John Uu&bell résume ainsi les effets de la coalilion, et 
la division du parti wbig qui fut amenée par cetle mesure 
apparente d'union : 

Ainn fat rompue et dispersée par ses propres diseensions celle 
grande oonfédéralion de la liberlé, qui, nourrie dans Tadversité de la 
guerre américaine, avait ranimé les vertus des anciens 'whigs, et fait 

briller dans le sénat les flambeaux du patriotisme et de l'éloquence. 
Ainsi s'évanouit Tespérancc de voir uu Fox plus brillant, un i'ilt plus 
constant; l'un illustrant et éclairant son pays dans le gouvcrncmeut 
des affaires étrangères, qu'il comprenait mieux que tout autrè liomme 
au monde; et l'autre appliquant à l'administration de n ns finance^ 
les principes économiques de Smith et la snge frugalité de Sully***. 
La déroute du parti wbig, l'adminislrrUion de Pitt et la guerre de la 
révolution française, furent le résultat de ce fatal événement. (Vol. 11, 
page 91.) 

Les volumes que nous étudions nous donnent la vie de Fox 
jusqu'en 179*2; les papiers de Buckingham vont jusqu'à 1799, 

et les deux ouvrages contiennent des renseignements au- 
thentiques et très-curieux sur les débats de la régence, en 
1788-89; mais la longueur que cet article a déjà atteint.nous 
empêche de suivre, dans les détails, les événements de cette 
période. Nous remarquerons seulement que ces deux publi- 
cations y répandent beaucoup de lumière. 

A partir du déclin de la guerre d'Amérique, jusqu'au 
commencement de la longue administration de Pitt, notre 
histoire est pleine d'instruction sur la manière dont fonc- 
tionne notre constitution parlementaire. Il n'était pas, en 
effet, établi d'une manière définitive et claire avant 178à, que 
s'il s'élève un conflit entre les opinions personnelles du sou- 
verain et celles de la majorité de la chambre des communes. 
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Ç6 sont les dernières et non les premières qui doivent pré-* 
valoir, à moins, toutefois, qu'une dissolution et une nouvelle 
élection ne vienne annuler la décision du parlement précé- 
dent (1). 

. Cette partie de notre histoire nous fournit des enseigne- 
ments de plus d'un genre, mais elle jette une lumière spéciale 
sur les deux points qui nous paraissent former les difficulté^ 
caractéristiques de cette forme de gouvernement qui est ordi- 
nairement eonnne sous le nom de c Monarchie limitée 
c'esl-;i-(lira un roi héréditaire associe à un corps parlemen- 
taire. Ce sont : l"* le désir du roi de gouvcnier aussi bien que 
3e régner, ses tentatives ouvertes ou cachées, de faire échouer 
la politique des ministres en qui la majorité a, pour le mo- 
ment, placé sa confiance; 2* les jalousies et Jes rivalités des 
chefs parlenienlaires, leur impatience d'un supérieur ou 
même d'un égal ; leur répugnance à coopérer aux mesures 
publiques à cause de leurs prétentions particulières ou de leur 
ambition personnelle, et, par suite, la facilité donnée au roi 
de gouverner par la division, de fomenter leurs discordes et 

(1) Sur 1« éroH «omlUiitioniMl 4e la eouronm ét étumAn Id parlement dant. 
cet étal de choses, voyez l'importante remarque de lord John Russel (vol. U, 
p. 245). Le lecteur désire peut être connaUrc 1p r'sumédelord John RiUMlsOf 
b question coostituUonneUe qui ôlait l'objet de celte lutte : 

«Si H. Fox avait maintenu que le ministère ne devait pas rester, à moins qu'il 
nes'acqutt la conilance de la chambre des commwMS, et que cette doctrine eût 
été efTectivement renversée par la décision du pays, la constitution telle qu'elle' 
avait été comprise depuis l'avènement de George aurait été virluellement 
mise de côté. Mais la doctrine qu'on mettait en avant aiiait plus loin, et afllrmait 
que le pouvoir de dissoudre le parlement pendant une session, ou comme Burké 
l'appelait, le p'^ivoir (i'une «dissolution pénale», n'apparleiinit pas à h couronne. 
11 n'eût servi a rien d établir celte opinion ; car si le roi avail repris M. i'ox pour 
le reste de la sessioUj on ne niait pas qu'à la tin de cette session il^n'eût pu appe- 
ler Mi Pitt et sur son avis dissoudre le parlement. D'un antre e6il, il y avail 
apparence que la chambre des communes prétendait à un pouvoir plus étendu que 
rclm qui lui avait été assigné, de contrôler la couronne par les votes d'une ma^o- 
rUù bien oonstalce. 

» te précédent de 1784 établit dans cette règle de conduite, que si les ministres 
êboisis par la couronne ne potaédent pas te confiance de la chambre <les com- 
munes, ils peuvent conseiller \in appel an peuple, à qui il appartient de décifler en 
dernier ressort. C'est la conduite qu'on a suivie, en 1807, en 1831, en et 
^0 1841 » . (Ifem. of Fow, vel. II, p. m.) Kd. ... 
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leurs animosités, et eaûn, peut-être, de les réduire à l'ira- 
puiwaac6 et au silence (1). Les chefs parlementaires de parli 
sont exposés» dans leur sphère plus limitée^ à se laisser en- 
traîner aux sentioienls qui animaient les deux grands chefs 
de parti de Rome, dan$ leur lutte pour la âouveraiaeté du 
monde. 

« Nec ^uemqavn Jam feire poteit Cssarve piiorem, 

Mais, il y a cette diflférence importante dans leurs situa- 
tions respectives, que tandis que Pompée et César luttèrent à 
qui serait le maître, les chefs parlementaires qui agissent 
séparément et brouillent tout par leurs jalousies réciproques, 
finissent tous par être mis sous les pieds d'un maître com- 
mun. 

L'espace ne nous permet pas de donner maintenant à ce 
sujet toute l'étendue qu'il mérite, mais nous souhaitons que 
notre faible voix puisse engager les chel^ de parti du conti- 

nenl à puiser dans notre histoire les avertissements qu'elle 
contient sur la pratique d'un système parlementaire. Si la 
paix continue à régner entre les deux grandes puissances, 
que la richesse et l'industrie puissent se développer tranquil- 

leiiicnt, et les relations sociales s'étendre sans être arrêtées 
ou anéanties par la violence, nous nous refusons à croire 

(1) Aiitlote énnniMv le manque de conflanee nutiielle eonne un des trait 

grands moyens {>ar leaqueli les despotes grecs maintenaient leur pouvoir 
(Pol. V. H ). L'impatience d'un é^ai est repdue d'une omf^ièrebien expressîTe par 
le mot grec çipÔTrpuTov. 

M. FoK dana une leUradn mêle denai 1793«Bpriiikel« eraiotequa Fitt B*eiaa|ift 

de feirc revivre le système de gouverner par Tinfluence de la couronne, et en 
dépit de la partie indépendante clti parlement. Puis i! r ontinue ain^i • « Je me sens 
plutôt porté, je l'avoue, à compter sur son inteiiigence et sou intégrité pour 
résister i toutes les tentations de Tambition, et spécfaleinent de l'ambition à'étre 
iê premier ; ce que, je n'en doute paa, on aura l'art de jeter dans son cheniinet 
défaire contraster avec la situation secondaire et subordonnée à laquelle on lui 
insinuera qu'il doit se borner tant qu'il crnitinuera d'agir selon le système général. » 
(tfam. offlKf. Td. l, p. 325.) 
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que les parties les plus civilisées du continent européen restent 
soumises à des formes purement despotiques de gouverne- 
ment. L*essai du modèle américain, qu'on a fait dans quelques 
États de TEuropc, n'a pas réussi ; et bien que nous soyons 
loin d'être exclusifs dans notre attachement aux formes con- 
stitutionnelles» mais tout disposé à admettre qu'un système de 
gouvernement qui convient à TAngleterre peut ne pas con^ 
venir à d'auUcs pays différeinraenl situés, nous pensons 
néanmoins que toutes les fois que la pression du régime 
despotique se relâche tant soit peu (et nous ne perdons pas de 
vue que l'homme est un animal historique) , la forme du 
gouvernement parlementaire, combinée avec l'hérédité d'un 
roi, offre la meilleure cbance d'un pro^aès permanent dans 
les circonstances où se trouvent actuellement les États de 
l'Europe. Si jamais il arrive que les grands États du conlî*- 
nent essayent de marcher par cette voie à la conquête d'un 
gouvernement [ oiiulaire, nous exhortons vivement les chefs 
parlementaires à bien se rappeler» que le premier objet dont 
ils doivent s'assurer est quelque forme de gouvernement 
parlementaire ou de corps délibérant; quelque espèce de 
règle qui ne dépende pas de la volonté d'un seul homme, 
mais qui investisse une corporation du pouvoir suprême; 
quelque constitution qui garantisse la publicité des débats 
dans une chambre légisktive, la liberté de la presse, et la 
sécurité contre l'emprisonnement arbitraire. Quand on aura 
atteint cet objet d'une importance souveraine, et que confor- 
mément à ces prindpes on aura contracté l'habitude d'un 
gouveineinent régulier» le temps sera venu de décider dans 
quelle proportion l'élément aristocratique et l'élément démo- 
cratique doivent entrer dans la constitution, et d'agiter des 
questions susceptibles de diviser le parti anli-despotiquc. 
Mais il est prématuré de soulever ces questions» de s'étendre 
sur les perfections d'un gouvernement libre» sur le couron- 
nement d'un édifice constitutionnel» avant d'en avoir posé les 
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fondements. Les chefs des partis libéraux devraient avoir 
loujoars présents à l'esprit que le despotisme est Tétat nor* 
mal du genre humain, et que les gouvernements libres sont 

une rare exception, et aussi que dans tout état de société, 
non encore fixé, il y a une tendance aussi iorte que perma- 
nente à la forme du gouvernement despotique. 

Nous avons fait ces remarques en portant nos regards vers 
Tavenir pluiùl que vers le passe, non pour blàmei* les chefs 
populaires des derniers mouvements du continent, mais pour 
les engager à suivre désormais une conduite différente. On 
s*est beaucoup étonné de Finsuccès du gouvernement parle- 
mentaire dans les expériences que les Étals continentaux 
viennent de tenter; et on a même avancé Topinioii (jur» ia 
race anglo-saxonne est la seule qui soit faite pour des institu* 
tîons libres. Les gouvernements républicains de l'antiquité et 
du moyen âge, qui, quels qu'en fussent les défkuts, étaient 
les meilleurs gouvernements de leur temps, prouvent qu'un 
gouvernement libre n'est pas le monopole d'une race privi- 
légiée; etrinsuccés des dernières tentatives peut, ce nous 
semble, fort bien s'expliquer par la négligence de ces précau- 
tiuns ilont une étude intelligente de notre histoire, durant le 
régne de George 111, est surtout de nature à suggérer Tidée. 



NOTË SUPPLÉMENTAIRE. 

Depuis l'impression de Tariicle précédent, nous avons 
obtenu sur M. Uichard Uswald (et nous en sommes surtout 
redevables à Tobligeance d'Alexandre Oswald, Esq. , d'Auchin<* 
cruive) quelques nouveaux renseignements dont nous fai^* 
sons l'objet de cette note, vu qu'il n'est fait mention de lui 
dans aucun livre de renseignements. 
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Ricliard ûswald d'Aucliinauive, dans le conatc d'Ayr (né 
probablement vers 1710, était ua fils cadet du révérend 
George Oswald, minislre de Dunnet» dana le Garthaew). 11 
fiit de lonfpies années commerçant dans la cité de Londres, 
et (par sa femme Marie Ramsay) était possesseur de pro- 
priéics considérables aux Indes occidentales et sur le conti- 
nent américain* Pendant la gnerre de Sept nus» il contracta 
des engagements d*Ëtat importants, et, non satisfait de la 
manière dont ses agents s'acquittaient de leurs devoirs en 
Allemagne, il y alla lui-xuème,et agit pendant plusieurs cam- 
pagnes en qualité de commissaire général des forces alliées, 
sons le doc de Bmnswîck. En 1760, il acheta la propriété 
d'Auchincruive, et d'autres, dans l'Ayrshire. {.es relations 
qu'il avait avec l'Amérique le firent souvent consulter par le 
gouvernement pendant la guerre américaine. Il mourut À 
Anehincniive le k novembre 178A> sans postérité. Ses rap^ 
ports avec tord Shelburne, auxquels il dut d'être employé 
comme négociateur, en 1782, eurent pour origine une lettre 
d'introduction d'Adam Smith. 

V M. Alexandre Oswald a en la bonté de nous communiquer 

une copte d'un journal tenu par Ridrnrd Oswald, des deux 
voyages qu'il fit h Paris en 1782, ainsi que d'un voyage du 
mois de septembre de l'année précédente (probablement 
pour ses propres affaires), où toutefois il eut une entrevue 
avec Franklin, ainsi qu'avec le comte de Vergennes. Les arti- 
cles de ce journal sont très-courts. Franklin arriva en France 
au mois de décembre 1776, et comme Oswald lui lit sa pre- 
mière visite avant 1782, et dans une année oii le 7 et le lé 
de septembre tombaienl un dimanche, elle dut avoir lieu en 
1777. Il est remarquable cependant (jue Franklin, dans son 
journal (Works, vol. iX, p. 2A0), parle d Oswald comme s'il 
Tavait vu pour la première fois au mois d'avril 1782; il dit 
qu*Oswald lui fut alors présenté per € un vieil ami qui avait 
été depuis longtemps un de ses plus proches voisins à Lon- 
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dres. » Oswald apporta aussi uoa lettre d'introductioa dô 
M. Laurens en môme temps que celle de lord Shelbume; 
ttéaamoi]i8.0swald dit qu'il rappela à Franklin cette première 

visite, qui eut lieu probablement avant que le journal fût' 
composé. 

A ce journal d'ûswald sqnt jointes des minutes complètes 
de M8 conversations avec FrankUq» du H mai et du h juin 
1782; et il' dit avoir en dans eel intervalle une entrevue avec 

M. Grenville. Nous regrettons que la longueur de ces minutes 
nous empêche de les imprimer en entier ; nous en extraieroui^ 
donc les parties qui se rapportent surtout à la question que 
nous avons discutée dans cet article. 

t Arrivé à Paris vendredi, 31 aiai, à neuf heures du matin, 
j'ai Ml une visite à M. GrenviUe ; je lui ai remis ses paquets. 
Ensuite j*M été à Passy, et j'ai remis au dopteur Franklin les 
diverses lettres que j'avais pour lui, et j'ai en une asses 
longue conversation avec lui sur les alTaircsde la paix. 11 pen- 
sait qu'il y avait des commissions dislinctes qui traiteraient. 
Tune pour la France, l'autre pour les colonies. 11 n'était pas 
aussi précis relativement à TEspagne et i la HolUiide» bien 
qu'il en fti fait mention plus d'une fois. Il disait que, quoique 
les traités pussent se faire séparément, ils devaient louLefois 
coïncider dans la conclusion 4ft<tle| entendant par là qu'ils 
devraient se correspondre de manière qu'il n'y eû^ point de 
conclusion séparée. Que si l'on traitait séparément, des înté- 
rôLs cl des sujets différeiUs qui n'avaiciu pas rigoureusement 
de rapport entre eux, ne se trouveraient pas môiés el envelop- 
pés de trop de complication ; qu'ainsi on pparraii les disc^(er 
séparément dans le. conrs de la négociation^maîs que dans là 
rédaction finale on prendrait ces arrangements particuliers 
pour guide, et qu'on en forait dépendre Ten^embie du traité. Il 
ijoutalt que plus oriiavoriserait les colonies» plus elles feraient 
pour nous en concluant ites traités séparés. . . 
• >Je voulais me retirer, ma visite étant déjà fort loAgi^e, 
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mais il me pria de rester un peu plus longtemps. Et il tomba 
sur le sojet déjà roeDlîonné du traité qui se ferait par des 
commissions séparées pour chaque partie intéressée, et il dit 
qu'il ne voyait pas d'obstacle à ce qu'il y eût une commission 
pour la France, une pour les colonies, et peut-être une pour 
l'Espagne et une pour la Hollande; que chaque aflaire étant 
ainsi séparément discutée» on en viendrait plus promptement 
et plus facilement à nne eonchision, que si tant d*intéréts 
tliiïérents étaient traités conjoinlenient par la môme commis- 
sion; que pour ce qui concernait les colonies, si mes affaires 
particulières me permetUiient de m'absenler, et que je vou- 
lusse y faire diversion, je pourrais me charger de la commis- 
sion. Je lui dis que s'il s'agissait d'cinpiéter sur les atlrihu* 
tions de M. Grenville, ce serait la dernière chose que je me 
sentirais disposé à faire; que je le croyais très^capable ét 
trés-prodent, et que je n'avais nul doute qu'il ne s'en tirât 
4 son honneur. Quml à mon séjour ici, il était dû à diverses 
circonstances, non des plus agréables. Que pour mes allaires 
particulières, elles étaient dans une telle situation, qu'elles 
ne souffraient pas beaucoup de ma présence ici; qu'enfin je 
ne tiendrais pas compte de ces choses-là, si je pensais pouvoir 
rendre quelcjue service à mon pays, etc. 

» Le docteur répondit que, selon lui, la commission des 
colonies serait mieux placée dans mes mains que dans celles 
de H. Grenville ; que je m'entendais mieux aux affaires colo- 
niales, et que lui-même me connaissait depuis plus longtemps 
que M. Grenville; qu'il professait de l'estime pour moi, et 
que non-seulement il pensait qu'on me laisserait la commis* 
sion des colonies, mais qvfil désirait qu*il en fût ainsi. 

» Je répondis qu(^ son désir suffirait |tour me déterminer, 
si je pensais pouvoir m'acquitter jusqu'au bout d'une telle 
tâche; que mon retour ici après la première visite, était dû 
entièrement aux lettres qu'il avait écrites à lord Shelburne, 
dù il avait bien voulu s'exprimer si favorablement à mon 



Digitized by Gdbgle 



- JOURNAL D'OSWALD. ' 77 

égard, que je reçus Tordre d*y revenir dans les deux oceasions 

suivantes; que je me trouvais heureux de la bonne opinion 
qu'il avait de moi, que je lui en étais fort obligé, etc. 

> Nous passâmes de là à un sujet plus général de conversa- 
tion, et je lui dis que je ne pouvais m'empécher de le féliciter 
de son heureuse situation actuelle ; que je considérais le réta- 
blissement de la paix, à des conditions liunorables et cqui- 
tableSy comme dépendant tout à fait de lui, et qu'à dire vrai, 
je ne pouvais m'empécher de penser que si les Américains 
étaient satisfaits, en qualité de commissaire des Colonies, il 
était en leur pouvoir de déterminer un moyen de conciliation 
assez raisonnable pour qu'elle doive nécessairement satisfaire 
les autres puissances. » 

Ce que rapporte M, Oswald à la dernière partie de la con- 
versation du 3 juin, s'accorde en substance avec le récit du 
journal de Franklin, bien que le dernier soit plus concis 
(Works, ib, p. âl6). Les deux conversations, conservées par 
Oswald, se refusent à l'idée qu'il ait eu la moindrie pensée de 
contrecarrer M. Grenville, tout en montrant que Franklin 
aiuiait mieux négocier avec M. Oswald, 
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VmiSîtfiS DE M. MfT. lA QUESTION CATHOUQUE (4). 

Nous avons rendu compte dans le chapitre précédent des 
deux premiers volumes des Mémoires de M, Fox édités par 
lord John Russell, ainsi que des lettres publiées par le duc 

de Buckingham, et à Taide de ces matériaux nous avons 
suivi le cours des changemenls politiques importants qui 
eurent lieu» en Angleterre, entre la guerre d'Amérique et 
le long ministère de M. Pitt. On a publié récemment le 
septième volume de Thistoirc de lord Stanhope, qui termine 
son œuvre udle et méritoire, et continue son récit jusqu'à 
la paix de 17SS. Comme lord Stanhope a coinplété la période 
de vingt-sept ans, quHl se proposait de comprendre dans 
son histoire, nous espérons qu'il entreprendra la période 
suivante de trente-deux ans jusqu'à la paix de 1815 ; car 
aucun écrivain ne possède des qualités plus éminentes pour 
traiter ces événements mémorables d'une manière impar- 
tiale et profitable ; et c'est une bonté pour notre littérature 
que la longue adniinii>Uation de M. Pitt n'ait été racontée 
que dans les platitudes de Gifford, les impostures de Tom- 

(1) D'après !• Uistory of Ernjiand from the Peoee of Ulreeht fo ike Peaoe of 

Vermillmy by lord Mabon. 
2" Memorials and correspondence oj Charles James Fox^ bj lord John 
RqimII. 

3* Memoirs of the Court nmî Cabinets of George the Third from Ol^iiwl 
family Documents, by tlie Duke of Buckingham and Cliandos. 

û** Memoirs 0/ the whig pnrty duriny mij Tinie^ by Henry Richard lord 
HoUand, 
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line, elles tirades superficielles dér M. Alisoil <i). Lord Johin 
Russell vient d'ajouter aux Mémoires ûe U. Fox, un Iroi- 

sièmo volume qui, à Texceplion de quelques remarques pré- 
liminaires de réditeur, se compose exclusivement de lettres 
écrites par M. Fox à son néveu lord HoUand, et à quelque»* 
ims de ses amis personnels et politiques, depuis 1792 jusqu'en 
ISOii. Ce fut la dernière partie de la vie politique de M, Fox* 
Pendant celte période, non-seulement il ne remplit aucune 
charge, mais il parut rarement à la Chambre des communes, 
et se tint à Vécart des conflits parlementaires. Ses lettres sont 
celles de l'observateur qui assiste aux événements politiques,' 
plutôt que de l'acteur qui y prend part. Il en résulte que le 
troisième volume contient moins de matériaux pour rhistoire 
que les deux précédents; mais, d'un autre côté, il nous peint 
d'une manière plus complète et plus détaillée, Tesprit et les 
pensées de M. Fox, et, comme biographie, est plus intéressant 
que les deux précédents. Les goûls naturels de M. Fox le por»* 
talent évidemment plutôt à la littérature qu'à la politique; et 
malgré la vie trés^gitée, Soit privée, soit publique, qu'il mena 
pendant de nombreuses anaces, malgré ses grands succès 
comme orateur, comme chef de parti et comme tribun du 
peuple, il conserva pour les occupations littéraires cet amour 
ardent, ce goût délicat qu'on ne rencontre pas toujours.dans 
ceux [|ui ont passé leur vie dans la retraite, sans aptitude pour 
la vie publique, et sans en avoir éprouvé les agitations. 

La correspondance des deux derniers volumes de la publi-* 
cation du duc de Buckingham est du même genre que eélle 
des deux volumes précédents, et continue jusqu'à Tannée 
4810. Nous sornmes heureux Je dire que le soin d'éditer les 
deux derniers volumes a été contiô à des mains compétentes, 

(1) [Lord Stanhope a maintenant comble la lacune pour ce qui concerne Itt v!6 
de M. Pitt, et nous a donné un livre très^a^al^ls et du plus grand mérite. L*Hi^ 
toire de t Angleterre dtf H. Hassey est un aaire ouvrage «leelleiit qui a paru 
depuis ifue cet article est écrit. — Ed.] 
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et qu'ils sont exempU de ces bévues ridicules qui déparaient 
k première partie. 
Le second volume des Memmres of ihe whig Party de 

M. Holland consiste principalement dans le récit de la Ibrnia- 
tion, des actes et de la déaiission du ministère de 1806; il 
oonUent aussi quelques notices intéressantes sur des événe- 
ments d'une date antérieure, auxquels nous ferons allusion 
dans cet article. 

Le caractère de la période politique qui occupa la partie 
active de la carrière de M. Fox, fut celui d'une lutte entre la 
couronne et la section indépendante du parlement. Cette sec- 
tion indépendante se composait en partie de pairs et en par- 
tie de députés des communes: et presque tous, à quelque 
chambre qu'ils appartinssent, étaient des wbigs. A cette 
époque, les torys étaient généralement favorables au roi et dé- 
siraient maintenir intacte l'influence de la couronne, que 
les whigs, d'un autre côté, voulaient restreindre et affaiblir. 
La position de ces partis avait été entièrement renversée de- 
puis les régnes des deux premiers George, alors que les 
whigs étaient les principaux soutiens des intérêts de la mai- 
son de Hanovre, et que les torys étaient jacubites, formant le 
parti national (country parly), et faisant à la cour une oppo- 
sition active. Mais pendant la guerre américaine, Geoi^e UI 
compta sur l'appui des chefs des torys, tandis que les whigs 
dans les deux chambres du parlement, firent sans relâche une 
vive et formidable opposition à sa politique, à ses ministres 
et à son influence. Nous qui voyons manœuvrer notre système 
parlementaire dans sa maturité, nous pensons que le résultat 
de celte luUe n'aurait jamais pu être douteux. Mais Fox (jui 
avait combattu dans les premiers rangs, et qui connaissait la 
force et la solidité de la phalange contre laquelle il avait à 
lutter, était continuellement agité par la crainte de la prédo* 
minancc royale et du triomphe de l'influence de la couronne. 
En faisant allusion au roi, il rappelle plus d'une fois dans ses 
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lettres les paroles énergiques par lesquelles le Danle exprima 
la toute^piiissance divine : c Vuoisi cosi colà dove si pueie Giô 
que si vuole (1). > 

Durant le règne de George 111, les grands pairs toiys elles 
patrons des bourgs qui, par leur inHuence dans les comtés et 
leur pouvoir de nomination directe, commandaient les votes 
d^une grande section de la chambre des communes, étaient 
généralement disposés à soutenir LouL ministère choisi parle 
roi et à laisser toute 1 miluence de la couronne s exercer en 
sa faveur, pourvu qu'on eût suflisamment égard à leurs dé- 
sirs personnels concernant la distribution du patronage. Toute 
leur politique consistait en un écbange de pouvoir de patro- 
nage ; ils en donnaient un et en recevaient un autre. Toutefois 
les grands lords whlgs imposèrent à la couronne des condi- 
tions plus dures. Ils prétendirent choisir les ministres du roi 
avant de consentir à les soutenir. Ils voulurent que le gouver- 
nement fût pris dans leur propre parti, et que les membres 
en lussent proposés par leurs chefs. On a souvent accusé cette 



(1) Lp docteur Johnson, qui cHait un tory déclaré et qui avait coutume de 
pailer des «chiens whigs », « ne bupportait pas ridée de gouverner par la 
comiption parlonoeataire, et affirmait trés-énerf^quement qa'un priaoe qui 
recherche eonstaouneat et èvideniment les intérêts de son peuple, ne pouvait pas 

manquer d'être scf-onflé par leparlement.il prétendait qu'un prince capable 
pouvait et devait être I doie et l'esprit qui dirige son gouvernement ; en un mot, 
son propre ministre^ et non purement le chef cTun parti; qu'alors, et alors seule- 
ment, la dignité ro^le serait nncèrement respectée. » {Boswelts Jchnson^vanb^ 
1770.) Ce passage exprime d'une maniAre bien distincte l'idée qu'un roi consti- 
tutionnel, avec des pouvoirs limités, devrait gouverner aussi bien- que régner. 
Toutefois Johnson ne voyait pas que si un roi est son propre ministre, il faut qu li 
sdt wi ehef de parti, et qaUl attandonnele terrain neutre qui est la véritable force 
d'un prince constitutionnel. Dans un article sur la question de la régence par 
M. AUpn, pnblif- dans li Uevm d'Edimbourg en 1811, se trouve le passage 
suivant : u li nous parait que la môme raison d'utilité qui a souuùs nos rois à ia 
direetton d*antrui dans leurs attributions judieiaires et législatives, devrait aussi 
présider au choix qu'ils font des personnes les plus propres à gouverner l'Etat^ et à 
sauvfîparder, dans la direction de ses affaires, l'honneur, la sûreté et les intérêts du 
rojaunie. î*ious pensons toutefois qu'un sentiment contraire domine dans le pays ; 
et, selon noua, la difiêrenee d'0|Hnion sur ce point constitue une des grandes dis- 
tinctioiw entre les urhig» et les torys d'aujourd'hui. » (Vol. Ylll, p. â.) Nous doutons 
qu'on puisse dire que cetle distinction existe cnlrn !pç wlnj^s et les torys d'au- 
jourd'hui. Les torys nous paraissent avoir adopté l'opinion det» whigs. 

c. L£WIS. 6 
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prétention de s'arroger injustement et inconstiluliormellement 
le pouvoir; et Ton représente les whigs comme s'érigeaat eu 
une souveraineté oligarchique pour intimider le roi et le par- 
lement. On prétend aussi qu'en limitant leur choix aux mem- 
bres des wiiigs les plus énuiients, ils montraient une préven- 
tion aristocratique toute particulière. Lord Stanhope, dans sou 
histoire, nous montre souvent les whigs sous ce jour défavo- 
rable. G*est ainsi qu^en exposant l'arrangement d'après )equel 
le marquis de RockiiiGham fut fait premier ministre de la 
Trésorerie eu 1765, il remarque que lord Hockingham était 
un des plus grands propriétaires d'Angleterre; que ses ta- 
lents n'étaient pas au-dessus de la médiocrité, et qu'il était 
tout à fait dépourvu du talent de parler en public, mais il re- 
connaît qu' « li avait beaucoup de bon sens et de jugement qu'il 
s'était acquis dans le maniement des affaires; qu'il se signalait 
par une réputation sans tache, par la probité et l'honneur, par 
la fidélité à ses en^^agements, et par son dévouement à ses 
amis* )> Puis il continue à laire ces observations : 

Tel était l'homme, que le parti whig de 1765 choisissait dans ses 
rangs pour son chef. Tel était l'homme auquel il continua d'obéir 
pendant dix-huit ans dans les circoostauces les plus variées. Ce choix 
pourrait nous surprendre davantage s'il n'était pas, dans une certaine 
mesure, caractéristique de ce parti. Depuis le oommencemeni du 
règne de George HI, où, tout eu gardant les anciens noms, de nou- 
veaux partis se formèrent, les loryf peuvent se vanter qu$ diaz «i«r la 
familte €t la fortune n*ont jnw été det qw^ités nécessaires pour le cftotdD 
ltur9 okefs ; que plus d'un écu^er de fraîche date, plus d'un cadet 
sans grande propriété et n'ayant queson mérite personnel, a été élevé, 
à leurs applaudissements, aunlessus des plus opulents et des plus fiers 
d'entre eux. Leurs adversaires ne sauraient guère, du moins au même 
degré, se prévaloir d'un tel titre. Nous trouvons que très-souvent les 
■\vhigs préfùrent pour chefs les porphyrogcneles, comme 1 s auraient 
appelés les Byzantins, les hommes nés dans la pourpre, le marquis de 
Rockingham ou le duc de Porlland, ou, de notre temps, lord Altharp, 
des hommes sans doute d'un earaclère irréprochable, soit public, soit 
prive, et d un grand bon sens, mau sans aucune lueur d'éloquence,. 
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uns ancune étincelle de génie. Ils ont Men moins recherché dons 
leur choix les pmsin qui respirent et' les ^olês gt»' brûlent que les 
titres ronflants et les riches domaines. On semblait s'être figuré 
• qu'avant tout un certain petit groupe de grandes maisons, comme la 
junte whig primitive, devait avoir le premier choix des honneurs et 
des emplois. (Vol. V, p. M.) 

Ënsiiite lord Staahope dit que le roi, lors de la formatibn 
du ministère Rockingham en 1782, regardait, avee la plus 

grande aversion, son retour à l'oligarchie des grandes maisons 
whigs (vol. VII, p. 207). Et il caractérise ainsi les partis 
tory el whig de cette époque ; 

En considérant les deux partis principaux alors en conflit, celui de 
lord North et celui de lord Ilockingham, nous ne pouvons guère appe- 
ler ni l'un ni l'autre un parti généreux et à larges vues en tout point, 
sous le rapport des hommes et des mesures. Le parti de lord North 
avait quelques vues étroites de politiiiue nationale, mais il admettait 
lUféralement à ses hauts emplois les grands UUeats, même les moins 
appuyés. Celui de lord RocJdngham, au contraire, était plus libéral 
dans ses opinions politiques, mais les hommes de génie, s'ils étaient 
sans naissance, il ne les recevait que comme ses serriteors et ses 
clients ; il regardait presque ouvertement le poavoir comme Théritage 
de certaines iSunilles. (VoL VU, p. 2100 

Le choix du lord lieutenant d'Irlande» sous le gouverne* 
ment de lord Rockingham^ est ainsi raconté : 

L'Irlande, à cette époque, avait besoin, sans contredit, d'un grand 
homme d'État pour lieutenant. La nouvelle administration des whigs 
y envoya seulement un grand-duc. Us choisirent Sa Grâce de Portlaud 
non pour le talent, non pour l'activité, non pour les connaissances, 
non pour l'éloquence, car il était complètement dépourvu de toutes ces 
quaUiéSy mais pour son rang et sa richesse, et, avant font, comme le 
chef de l'une de leurs principales « familles de la révolution »; 
(Vol. VII. p. 232.) 
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A la mort de lord Rockin^ham, Fox rejeta lord Shelburne 

comme premier ministre ; mais s'abstint de faire valoir ses 
propres titres à ce poste, et proposa le duc de Portland 
au roi. A propos de cette démarche, lord Stanhope fait les 
réflexions suivantes : 

Si Fox avait voulu disputer lui-même la trésorerie à lord Shelburne, 
SCS talents supérieurs et son influence méritée comme leader de la 
chambre des communes eussent été des garanties de ses prétentions. 
Hais courir toas les risques de discorde et de division^ eu proposant 
un autre homme dont le principal mérite consistait en ce qu'il était le 
lord de Welbeck et avait épousé une fille de lamaiBoa de Devonshire ; 
proposer de mettre à sa place une pure marionnette ducale, dont 
d'autres devaient tirer les ficelles, parait être une conduite qui, toute 
conforme qu'elle était aux précédents de son parti, répugnait et répu- 
gnera toujours, je Tespére, aux sentiments de son pays. (Vot* VU, 
p. 271.) 

Va même lorsque le roi eut été forcé de. se soumeilrc au 
gouvernement de coalition de Fox et de lord North en 1783, 
il le représente comme s'indignant contre la tyrannie si long- 
temps éludée des grandes familles whigs {iàkt., p. 307). 

Il était tout naturel que le roi, en 1782 et 1783, regardât avec 
la plus grande aversion le retour de Toligarchie des grandes 
maisons whigs, et s'indignât contre leur tyrannie. Ce qu'il 
désirait était la continuation de Foligarchie des grandes mai- 
sons torys. Entre ces deux oligarchies il y avait, comme il le 
savait bien, cette grande différence que, tandis que les torys 
se soumettaient absolument à sa volonté, les vtrhigs ne lui 
donnaient qu'un appui conditionnel ; ils exigeaient que son 
gouveniement se conduisit selon leurs principes politiques, 
et se composât de personnes qui pratiquassent ces principes, 
quand bien même elles ne seraient pas agréables à la cou- 
ronne. Lord Stanhope parait représenter les che& du parti 
whig comme des hommes ineptes, appartenant à d'anciennes 
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.familles et possesseurs de grands domaines héréditaires; elles 
chefs du parti tory comme des hommes de génie pauvres et 
sans naissance. 11 nous est bien difficile de découvrir les faits 
snr lesquels cette antithèse repose. Le gouvernement de lord 
North, qui commença en 4770 et dura douze ans, était un 
gouvernement tory. Le premier ministre (qui reiiiplU aussi la 
charge de chancelier de l'Échiquier) était le fils aîné d'un 
comte ; les trois secrétaires d'État étaient le comtede Rochford, 
le vicomte Weymouth et le comte de Hilisborough ; le prési- 
dent du conseil était le comte Gower ; le comte Halifax avait 
le sceau privé ; le grand sceau avait été en commission depuis 
le mois de janvier 1770 jusqu'au mois de janvier 1771, 
lorsque le comte Bathurst fut nommé lord chancelier. Sir 
Édouai tl liawke, 1p célèbre marin, continua, il est vrai, d'oc- 
cuper le poste de premier lord de l'amirauté pendant presque 
un an ; mais il fut ensuite remplacé par le comte de Sandwich. 
Durant les douze aniiées de Fadministration de lord North, 
les seuls membres des communes qui remplirent la charge de 
secrétaire d'État furent lord G. Germaine, fils d'un duc, et 
créé lui-même vicomte après sa démission ; et M. Weibore 
Ëllis, ensuite lord Mendip, qui ne garda les sceaux que quel-* 
ques semaines. Les autres secrétaires d'État furent le vicomte 
Weymouth (deux fois), le comte de Rochlord, le comte de 
Darlmoulh, le comte Sandwich, le comte de Halifax, le comte 
de Sttffolk, le vicomte Stormont et le comte de Hilisbo- 
rough (1) . il n'y a dans toutes ces capacités rien qui indique 
l'ascendant du génie plébéien et l'exclusion de la médiocrité 
patricienne, ou qui montre que le parti de < lord Lli 
admettait libéralement à ses hauts emplois des grands talents, 

même ies mcins appuyés w . 

• 

(1) u Lord Weymouth avait d'heureux talento naturels et une earlaîiM flwilifé 
d'tioctttion, qui, joiots eux ^ces de ta penonoe, plaisaient à la ehambre des 

lords ; il manquait d'application soutenue, et il avait altéré sa santé pnr sa pri^sion 
pour le jeu et la boisson. » {Lord HUinhope, vol. \, p. 292.) Lecoiule de buifoik 
était pompeux et superflciel {ibid,y p. 293). ' 
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Quand le roi congédia lo ministère de coalition en 1783, et 
le remplaça, par M. Plu, oa saurait dire, à la rigueur, que 
le nouveau miniBtFe était ttn tory; mais il s'était séparé da 
parti whig, et 0 arriva au pouvoir en hostilité directe avec 
Fox. A Texception de lui-môme, il composa le cabinet exclu- 
sivement de pairs. 11 était alors le seul ministre de son 
cabinet qui fût de la chambre des communes, et il était lai** 
même fils d*un comte, bien que nous ne prétendions pas qu'il 
dijt à son titre sa position au parlement. Nous présumons 
que lord Stanhope ne fait pas allusion à M. Addington quand 
0 parle du génie plébéien s'élevant au rang de chef des 
torys, et qu'il ne voit rien d'honorable, ni ponr la na* 
tion, ni pour le pays, dans la manière dont ce favori de 
George lil succéda au poste de M. Pilt en 1801. 

Lord Holland blâme sévèrement la nomination du duc de 
Portland à la dignité de lieutenant d'Irlande, en 1782, 
époque qu'il regarde avec raison comme une des plus difB* 
ciles, et il rattribue purement à des considérations de pro- 
priété et de liens de famille. Mais il faut remarquer que, 
bien qu'il nous peigne le duc de Portland comme entièrement 
dépourvu de capacité, d'activité, de connaissance et d'élo- 
quence, Pitt cependant, mal^^ré de si grands défauts, fut bien 
aise de le recevoir dans sou cabinet, et de lui confier la charge 
de secrétaire d'État pour l'intérieur, quand il se sépara de 
Burke, de Fox, et du reste des wbigs, par suite de la révolu- 
tion française. Le duc de Portland remplit sa charge depuis 
1794 jusqu'en 1801, époque où il devint président du conseil 
sous le gouvernement d'Addington, et ensuite il occupa 
quelque temps le même poste sous la courte administration 
de M. Pitt. Lors de la chute du gouvernement, en 1806, il 
devint premier ministre dans un cabinet, dont M. Perceval, 
M. Caoning et M. Vansittard étaient les membres les plus 
influents, et il garda cette position jusqu'à sa mort, qui eut 
lieu en 1809« 11 est donc évident que quels qu'aient pu être 
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les défauts du dac de Porlland, le blâme de l'atotr nemmé 

aux hauls emplois ne tombe pas seulement sur les wliigs, que 
les torys doivent en avoir au moins une part égale, et que 
les ficelles de cette c marionnette ducale » furent tirées autant 
par un parti que par Fautre. 

Lorsque nous comparons les partis whig et tory du règne 
de George 111, nous ne pouvons apercevoir que le premier 
fut caractérisé par la pénurie^ et le second par l'abondance 
des talents ; et certainement nous étions sous Timpression 
que les torys se faisaient un mérite de leur atlachcment à la 
propriété loncière, et reprochaient aux whigs leur prétendue 
préférence pour les intérêts manufacturiers et commerciaux. 
Lord Stanhope, en signalant l'inaptitude de lord Rockin- 
gham pour le poste de premier ministre, remarque que ses 
panégyristes furent souvent forcés de hïte valoir les avan- 
tages de ses vastes domaines, et que Burke, entre autres^ 
nous prie de ne pas oublier c le grand intérêt qu'a sa sei- 
gneurie au bien-être public, en sa qualité d'un des plus 
grands propriétaires fonciers d'Angleterre j>, Quant à nous, 
nous pensons avec lord Stanhope, qu'une grande propriété 
foncière ne donne pas qualité pour occuper le poste de pre-^ 
mier ministre; mais nous doutons que cette opinion fût celle 
de la majorité des Anglais en 1766, ou même qu'elle soit 
partagée par la majorité des Anglais d'aujourd'hui. 

Mais quels qu'aient été les penchants des deux partis, ce 
n'était pas à cause de leurs tendances démocratiques que le roi 
préférait les torys. Il repoussait l'oligarchie des familles whigs, 
parce que les whigs lui mettaient un frein dans la bouche; 
tandis que le parti tory était une bête de somme tranquille 
qu'il pouvait monter et conduire à sa guise. La véritable 
lutte de cette époque était non entre Taristocratie et la dé- 
mocratie, mais entre l'aristocratie et la monarchie. Les torys 
étaient au moins aussi aristocrates que les whigs; mais ils se 
soumettaient à la domination du roi. Les wbigs cbercbaient 
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à maintenir nn parti parlementaire, indépendant de Tin- 

fluence personnelle du rui, el à étaltlir sa suprématie sur la 
volonté royale. C'est cet étal de choses qu'expriment les vers 
suivants de la BoUiade : 

Quand les whlgs tnompbants saluaient l'heureux jour 
Où Tintrigue vaineue expirait & 2a cour (i) . 

Les grandes familles whigs peuvent avoir été une oligar* 
chie, mais elles livrèrent à la couronne la bataille du peuple; 
et quand la couronne, dans les vingt premières années du 

règne de George 111, possédait des moyens de con uplion si 
étendus, la possession de riches domaines, dont lord Stan* 
hope fait si bon marché comme instrument de politique, 
était d'une assistance réelle pour poursuivre la guerre tout à 
la fois contre la cour et contre le ministère. Leur prétention 
de nommer les ministres (2) du roi était, selon nous, néces- 
saire à l'action régulière du gouvernement parlementaire ; 
et après une longue lutte, c*est aujourd'hui un droit qu*on 
accorde à tout pai li politique t^ui actî^uierl successivement la 
prépondérance. 

Il parait que quand M. Pitt touchait à sa vingt et unième 
année, il voulut se porter candidat pour l'université de 
Cambridge, et sollicita Tappui de lord Rockingham; mais 
que celui-ci refusa poliment de le lui donner, « d'après la 
connaissance qu'il avait de plusieurs personnes qui pour- 
raient être candidats >. Lord Stanhope remarque que ces 
personnes appartenaient, sans doute, aux bonnes alliances 
de famille, ^ que c'étaient quelques neveux ou quelques 

(1) When secret influence expiring lay 

And whigs triumphant hail'd the auspicious day. 

(2) M. Pitt, dans sa répliqueàM. Fox, ]o \*y décembre i 7S« /'pendant les débat» 
de la régence), parie comme d'uu principe fondameiilal maintenu par M. Fox, que 
les ministres de la couronne devaient être nommés par le parti qui prévalait au 
j^lement. 
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coasîns des grandes maisons whigs > (vol. VII, p. 112). 
Mais en 1780, Pilt était tout aussi whig que lord Rockin- 
gham, et il était certainement fils d'une grande famille 
whig (1), Les talents parlementaires si émînents de M. Pilt 
auraient été bien vite reconnus dans n'importe quelles cir- 
constances; mais la confiance qu'il eut bientôt en ses pro- 
pres forces, et le prompt assentiment qu'obtinrent ses pré- 
tentions de chef de parti» furent dus» en grande partie» à ce 
qu'il était fils du grand lord Ghatham (2). 

Quand M. Pilt entra dans la vie publique, il désirait cer- 
tainement, comme le parti whig» diminuer l'influence de la 
couronne ; et il n'est pas douteux que la proportion de ré- 
forme parlementaire qu'il fit en 17S3, sous le ministère de 
coalition, et qu'il renouvela en avril 1785, quand il était 
lui-même premier ministre, avait pour objet principal la 
réduction de l'influence que le roi exerçait au moyen des 
bourgs pourris. Il paraît qulil entrait dans le plan de M. Pitt 
(qui ne fut pas entièrement dévoilé au parlement) de don- 

(1) Comparez les remarques de lord Stanhope, conrcmant les divisions de parti 
dans les .premières années du règne de George 111 : (t Les wh^;a de 1763, qui 
n'étaient plus les whigs du roi VilHtm et de 4a reine Anne, peuvent être jnite- 
ment appelés les fondateon de Tillttitre parti qui en port» actuellement le nom. 
Mais ils s'étaient scindés en sections, et c'était entre ces sections plutôt qu'entre 
les whigs et les torys que se livrait une lutte acharnée pour le pouvoir, lies 
Rockingham et les fiedfbrd, M. Pitt et M. Grenville, s'appelaient tous également 
de beoe whig» ; tous auraient déclaré également qu'ils n'avaient jamais été et 
qu'ils ne pourraient jamais être des torys. Cependant c'étaient des chefs de parti 
qui se faisaient la guerre, et d'administrations rivales (vol. V, chap. XLiv). Hais 
bien que dilTôrentes sections des whigs se fissent de l'opposition les unes aux 
autree, elles reconnaleiaient toutes le principe ^M le roi devait régner et non gini> 
vemer. George III dit une fois au duc de Portîand (qui avait rtr h. la tôte du • 
parti whig), après la mort de lord Rockingham, qu'il était <nui ancien whig ». Le 
ducditen pariant du roi, le vendredi 18 février 1801, avant qu ii tombât malade : 
«le roi était tout k foit Ini-méme, et lui parlait avec beaueeup de sens et de juge- 
ment sur tous les sujets. // dit qu'if était un ancien vliig ; qu'il considérait les 
hommes d'Ft.it c\\n tirent les traités des barri^rrs et lirigèrctit la guerre de la 
succ^ion pendant les dix dernières années, cumme les plus capables que nous 
ayons jamais eus. » (Lord Malmetbury's IHarie^t vol. IV, p. 4é.) 

(2) Le pouvoir de M. Pitt fut suspendu, pendant toute sa vie, au fil délicat de 
la vie de son frère aîné. Le second lord Ghatham, quoique marié, n'avait point 
d'enCsuit; sa mort aurait, à n'importe quel temps, £aût passer M. Pilt à la chambre 
deslords, etmisfin k sa earrièreeomme leader 4e lachainbre éu commuiai^ 
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ner quatre membres aux paroisses de Marylebonc et de Saint- 
Pancrats, et six membres à Birmingham, bUeiiield, Manchester 
et Leeds(l)* Lord Stanhope remarque, avec vérité, que dans la 
grande division qui renversa le gouvernement de lord North, 
et décida la question de l'indépendance américaine en 1782, 
les membres des coiaics vùlèrent en général avec l'opposi- 
tion, tandis que les forces ministérielles se composaient 
surtout des membres des bourgs. Il dit, en parlant du parti 
de lord Norlh : 

Ses membres venaient alors en grande partie des sièges qui étaient 
aux mains des grands propriétaires des bourgs. Prenez, par exemple, 
la forteresse des petits bourgs de cette époque. Les deux membres da 
comté de CiomwaU votèrent contre lord Nortb ; mais, parmi les dépu- 
tés des bourgs qui prirent pari à celle division, il y eut huit adver- 
saires, et i>aà moins de trente partisans du gouvernement. (Vol. VU, 
p. 206.) 

• 

Le plan de la reforme parlementaire proposée par le duc 
de Richmond dans la chambre des lords, le 3 juin 1780, 
avait un caraelére démocratique i il était fondé sur les prin- 
cipes du suffrage universel, des élections annuelles et de 
districts électoraux égaux, iionuiianl chacun un membre (2). 
Toutefois le principal objet de M. Pitt était d'émanciper 
le parlement de l'influence que la couronne exerçait au 
moyen des bourgs pourris» et d^empécher le roi de faire 
échange de patronage contre des sièges. Il cherchait à dimi- 
nuer l'influence de la couronne sur la chambre des com- 
munes, non à rogner les ailes des grands propriétaires des 
bourgs. Une de ses raisons pour abandonner la question de 
la réforme parlementaire fut, sans contredit, qu'il considérait 

(1) Adolphui, Hûtwy of Bngiand during the reign of George Ul^ ?oh IV* 
p. 174. 

(2) Adolphus, vol. IV, p. 145. 
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cet objet comme avant dû s'atteindre par d aulres moyens. 
Quand la question de la réforme parlementaire fut ranimée 
par lord Joha Russell après la paix, et que le bill de réforme 
fat proposé par le gouvernement de lord Grey, l'objet en 
était changé ; il était devenu anlîaristocralique , au lieu 
d'antimonarchique. Uinfluence de la couronne n'était plus 
formidable; et par la mesure de 18âl, on se proposait de 
diminuer le pouvoir des propriétaires des bourgs» en recour 
rant aux mêmes moyens que Pitt avait voulu employer pour 
diminuer le pouvoir de la couronne. 

Lord John liussell examine les motifs qui font supposer 
que le plan du bill de Tlnde fut préparé par Burke, et qu'il 
fut adopté par M. Fox, sans une réflexion suffisante. En 
rejetant cette supposition, il lail, entre autres, les remar- 
ques suivantes : 

Si M. Fox forma son union avec lord North d'aprùs la délibération 
d un jugement sain, nous devons assurément lui faire honneur d'un 
examen semblable lorsque, pendant les vacances de l'été et de l'au- 
tomne, il travailla à la mesTire qui seule pouvait lui faire craindre 
quelque danger pour la continuation de son pouvoir. Fit les faits n'au- 
torisent pas à supposer que M. Fox Sût entraîné par la témérité de 
M. Burke dans un projet qu'il désapprouvait, il n'y a dans les papiers 
de M* Fox aucun indice d'une esquisse tracée par M* Burke, d'après 
laquelle le bill de l'Inde aurait été rédigé, et aucun plan de ce genre 
ne se trouve non plus dans les manuscrits de M. Burke. D'un autre 
côté, nous savons que le bill fbt soumis à lord North et à lord Lough- 
borough, et pirobablement A d'autres membres du gouvernement. 
(Jfem. ofFoXy vol. II, p. 98.) 

M. Prior, dans sa Vie de Burke, exprime à ce sujet la 
même opinion que lord John iiussdl : 

Les vacances du parlement furent consacrées à l'élaboration du 
fameux bUl de l'Inde que Burke, dit<on, a rédigé de concert avec l'au- 
teur avoué, bien que cela n'ait jamais été prouvé. Il est certain, en 
effet, qu'il était le seul au ministère qui fût bien informé de la mesure 
qui se préparait avant qu'elle fût connue du public; et îl eit. égale» 
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menL certain qu'elle fut soumise à son eiamen. 11 pourrait aussi 6tre 
Fauteur du second bill, c'est-à-dire du bill tupplémeotaîre précÎBant 
les pouvoirs du nouveau gouvernement et garantissant les droits et 
les intérêts des indigènes; mais les grands principes, les principes dé^ 
mocraUques, appartenaient tous sans contredit A M. Fox. (C. 8, p. 275.) 

Maintenant « dans la correspondance de Burke» publiée 

♦ 

en iShk par lord Fîtzwilliam et sir Richard Bourke, on trouve 
la lettre suivante adressée à Burke, par M. Arthur Pigott, 
ensuite sîr Arthur Pigott, et procureur général en 1806 : 

s ocUdire i1S3. 

Cher monsieur, je vous serai particulièrement obligé de m*envoyer, 
aussitôt que vous serez arrivé, tout ce que vous avez du bill ou des 
instructions qui le concernent, dans l'état où il est, vu que cela hâtera 
beaucoup mon travail. Et, en effet, je ne puis commencer avant de 
l'avoir; et conséquemment je l'attends avec impatience. Je laisserais 
mon domestique pour rapporter, si J'en avais un avec moi. 

Ttois heures. A. P* 

Noie de la main de M. Burke : 

c De la part de M. Pjgott, qui Unit ie bill de l'Inde d'après 
mon plan (I). « 
D'après cette lettre et son endossement, il est évident que 

les instructions du bill de l'Inde furent données à M. Pigott, 
le rédacteur du bill, par Burke, et non par Fox ; et en cuire, 
que Burke ne donna pas ses instructions sous forme d'ar* 
tides ou de notes, mais qu'il prépara un plan du bill que 
Pigott rédigea dans la forme correcte et technique. Il n'y a 
aucune raison de douter que le plan ne fût soumis à Fox et 
mûrement considéré par lui; mais on peut regarder comme 
certain que la conception et Télaboration du bill appar- 
tenaient à Burke. H. Fox l'adopta, et se l'appropria de 

(1) Il est aussi constaté dans la vie de sir Â. Pigott, Annml Obituary, qu'il 
«idaBnrke à r£ili(erleliiU dftl*lDile (vol. VI, p. 443). 
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manière à mériter complètement le magnifique panégyrique 
de ses motifs et de ses intentions qui formait la péroraison 

du discours de Burke sur le bill; mais le plan ambitieux qui 
annihilait tout d'un coup le pouvoir de la compagnie émanait 
sans aucun doute de l'homme qui avait consacré tant de 
temps à rinvestigation des affaires de l'Inde, et qui devait, 
peu d'années après, intenter contre Hastîngs une accusation 
qui, bien qu'elle n'eût aucune conséquence pénale, marqua 
comme une époque dans radministration des affaires de 
rinde (1). 

f L'élection générale de 178A (comme le remarque John 

Russell) dccida pour plus de trente ans la question du gou- 
vernement de l'Angleterre. » Le parti dont Pitt posait le 
fondement, en renversant la coalition de Fox et de lord 
North, continua, sauf la courte interruption du ministère 
de 1806, à gouverner le pays jusqu'en 1830. De celle période 
de quarante-six ans, pas moins de trente se passèrent sous la 
suprématie de M. Pitt, dont la longue administration de dix- 
huit ans peut se diviser en deux parties, celle d'avant et celle 
d'après la guerre avec la France. Quant à la première de ces 
deux parties, lord John Russell fait les remarques suivantes. 
Après avoir pailé du bill de Flnde, il dit ; 

(1) La rédt soi? rat de l'origiiw du lilU de rinde nous est donné par M. NichoUs 
dans ses Recoliections of the reign of George lU; ce qu'il dit de Pjgott est con- 
firmé par la lettre du texte : 

0 Quand la coalition arriva au pouvoir, M. Burke vit que son parti pourrait 
s'acquérir une grande force en s'emparant du patronage de l'Inde. C'est dans cette 
vue qu'il se servit de Charles Fox pour présenter le bill de l'Inde, généralement 
onuiu sans le nom de blU de rinde de Fox. Mais fai la ferme conrietion que Pox 
n'eut rien à faire avec la composilion de ce bill. Il fut proposé par M. Edmond 
Burke dont le seul collaborateur fut M. Pigott, ensuite sir Arthur Pigott. M. Lee, 
alors procureur général, et sir James Manstieid, alors solliciteur général, m'assu- 
rèrent l'on et Tautre qu'ils n*avaient jamais vu le bill avant quMI fût imprimé pour 
Vvmge de la chambre des communes. Ils doutaient que Charles Fox lui-même l'eût 
vu avant que les parties essentielles en fussent tout à fait préparée^; par M. Burke. 
Lord KorlU ne le vit certainement pas avant qu'il fût complètement rédigé, et 
qwmd on le lui montra, il dit avec sa plaisanterie et sa sagacité ordinaires qu'il 
le regardait comme une bonne recette pour dégommer un goorefiMaieilt Mais il 
le soutint à la chambre des comnnmes. » (Vol. I, p. 55.) 
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Les autres événements politiques qui eurent lieu entre 178/i et 1793 
sont principalement le système financier établi par M. Pitt, le traité 
de commerce avec la France ea 1790, rinvaaion de la HoUaude au 
1787, et la quesiion de la régence en 1788. 

Quelque inexcusable qu'ait été la conduite de M. Pitt en se fiiisant 
rinstrumeot d'une intrigue de cour, il est juste de reconnaître qu'eiH 
suite son gouTeniement, pendant 3a paix, se signala par les vues 
publiques les plus larges, eut de grands principes pour mobiles, et 
produint des résultats beureux. L'administration financière de lord 
North n'avait été qu'une suite d'écbappatoires et d'expédients pour 
subvenir aux besoins d'années de guerre et de misère. Au miliÏBu des 
pertes de l'empire» les anciennes pratiques de corruption avaient 
fleuri sans obstacle, si elles ne s'étaient pas accrues, sous ce ministre 
indolent et facile. M. Pitt, d'une main vigoureuse, élagua Texubéranoe 
de la prodigalité, et greffa surl'anden système les nouvelles maximes 
qu'il avait apprises & l'école d'Adam Smith. Une réduction des droits 
sur le thé arrêta la contrebande et augmenta la cousoinmalion ; 
par une ?age économie, le ministre put mettre de côté un million 
chaque année comme fonds d'amortissement pour le rachat de la 
dette nationale. (Vol. II, p. 257.) 

La conduite de H. Pitt, en défendanl d'abord Warren 
Hastings, et consentant ensuite à sa mise en accusation en 

1786-1787, a été l'objet (rappréciations clifTérenles. M. Adol- 
phus examine la question en détail, et énumère les divers 
motifs défavorables qu'on attribuait alors à son consentement. 
La jalousie de Tiniluence de Hastings à la cour, ia crainte 
de sa nomination à la présidence du bureau de contrôle, et le 
désir de détourner de sa personne les attaques de Topposition 
contre un criminel d'Etat, étaient, comme on le supposait, les 
moti& qui avaient influencé M. Pitt M. Adolpbus dit que s'il 
est nécessaire d'attribuer cette conduite à un motif de pure 
politique de parti, étranger à la nature de la cause, on peut 
conjecturer avec vraisemblance qu'il c aimait à voir les mem- 
bres de Topposition s'engager dans un conflit où le succès 
n'augmenterait en rien leur influence ou leur popularité, 
tandis qu'un grand nombre regarderaient Tinsuccès comme 
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un déshonneur (1). M. Macaulay , dans son Essai sur la vie de 
Hastings^ suppose que Pitl a été influence par la crainte que 
Hastiogs, créé pair et placé au conseil des Indes, n'attirât 
bientôt à lui tout le maniement des affaires de FOrient, et ne 
devînt inèiiie un lival loiaudable dans le cabinet. Lord John 
Russel fait cette remarque : < Soit que le ministre fût con- 
vaincu par les témoignages qui jetaient tant de lumière sur 
les prévarications de Hastiogs, soit qu'il fût bien aise de se 
prémunir lui-même contre Yambiiiùn d*un rival en consen- 
tant à su mise en accusation, Teffet n'en était pas moins cer- 
tain. » (Vol. II, p. *i55.) Et il cite le passage suivant d'une 
lettre de lord Bulkeley à lord Buckingham, dans les papiers 
deBuckingham, datée du 27 avril 1789 ; 

A roccasioD d'une des questions ajournées dans le piocës de Has- 
tiogs à Ul chambre des lords, lord Maitlaud» qui était près de Dundas, 
lui damanda ce que serait, selon lui, le résultat de l'enquête; à quoi 
il répondit eu ces termes : « Peu m'importe ce qu'on fera de lui^ car 
vous et vos amis de l'oppositioD, vous avei feit notre affiUie en l'esduant 
du conseil de contrôle. » Là-Dessus lord Haitland appela le colonel 
Fitzpatrick and Dudiey Long, eu présence de qui Dundas répéta les 
mêmes paroles 5 et eux, tout naturellement, les publitrent à son de 
trompe dans touLe Li Nille : ils ont donné occasion a bien des propos 
outrageants sur Dundas, eu addiliou à leurs premiers outrages envers 
les amis de Hastings. Rien de plus absurde, de plus inepte ei de plus 
insensé qu'un tel laiigage, tenu surtout à des membres si violents de 
1 opposition -, « mais le lait est certain» . (Vol. il, p« 15/ii.} 

Il laat remarquer que cette Icitre fut cciiLc en avril 1789, 
et quô k conversaliou dô Duadas qu'eUe rapporte» était 

(1) Vol. IV, p. 261-265. — Voiei le récit de VAnnual Hegistet\ qui fut proba- 
Mement écrit par Burke lui-môme : « La conduite du ministre dans cette occasion 
lui attim Iwâucottp dHnjure» blessantes de la part des amis de Haitings. Hort du 
parlement, ils 110 craignaient pas de raccuser de Irahisoii en public et en particu- 
lier. Us déclaraient que c'était avec une pleine conli^uicc dans sa protection et son 
appui qu'ils avaient pressé M. butke de produire ses accusations, et qu'on avait 
pannadA au genlUbomme accusé de se présœter à la barre du parlement avec une 
défense liàtive et prématurée ; et ils ne se faisaient pas scrupule d'attribuer 
cette conduite du miniatte à des motibde la plus basse jalousie. » (Vol. XXVlil, 
p. 136.) 
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, alors récente, tandis que le discours où M. Pilt consentit aux 
poursuites contre Bastiogs fut prononcé le i3 juin 1786, 
presque trois ans auparavant. U est certain que M. Pitt ne 
pouvait pas regarder Hastings comme un rival, ni concevoir 
aucun sentiment de jalousie contre lui, relativement aux 
débals parlementaires. Pitt était alors dans toute la vigueur 
de ses facultés, et il savait bien qu'un gouverneur de l'Inde 
retiré, qui entrerait & la chambre des communes pour la pre- 
mière fois à cinquante-trois ans, ne pourrait guère être un 
antagoniste ou un rival bien redoutable dans les débats. Une 
lutte oratoire entre Pitt et Hastings n'aurait probablement pas 
différé beaucoup de la bataille de Pyrrhus et de Priam* Il paraît, 
en outre, que liasiinys avait l'ambition d'obtenir une pairie, 
de sorte qu*il n'était pas (question de sa présence à la cham- 
bre des communes. Il n'était pas probable non plus que Pitt 
craignit rinfluence de Hastings au cabinet, où les considéra- 
tions parlementaires auraient nécessairement la prépondé- 
rance (1). La seule crainte que Pitt pût raisonnablement avoir 
était que si, par la faveur du roi, Hastings venait à obtenir 
nn siège au conseil des Indes, il ne fût à même de disposer 
du précieux patronage de l'Inde selon les vues personnelles 
du roi; tandis que dans les mains de Dundas, il était employé 
dans rintérêt général du gouvernement. Cet argument fut 
sans doute exposé à Pitt par Dundas, qui probablement avait 
contre Hastings des sentiments plus hostiles que Pitt lui-même. 

(1) M. Micholls raconte qu'il fit la connaissance de Hastings après la sesflifMI 
où Burke porta ses accusations contre lui : « Il me paraissait être un homme 
d'un esprit solide, vigoureux et décidé, connaissant fort bien le caractère des 
ladieiiB, ainii que les denelnv et les intérêts de leurs divers princes. Il me 
senldftit être « r p il !c de se tirer des difficultés par ses grandes ressources et 
un courage indomptable. Kn un mot, il réponrinit plus que tout autre que j'eusse 
jamais connu à ridée que je m'étais faite d'un grand homme d'£tat. Mais il 
n'était liemme d*£tal que pour les affaires de l'Inde. U ne savait rien des diffé- 
rents partis de l'Angletinre* de leurs intérêts, de leurs detsmns, de leurs moyens 
dp nu'Ure rc? f^o«?ein? à exécution, ni à quel point ils pouvaient être influencés 
ou retenus par des considérations morales. C'étaient des sujets sur lesquels il me 
paraissait ne s'être jamais formé aucune opinion. {HecoUectwns^ vol. 1, p. 277.) 
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C'est sous ce rapporl que Pilt peut avoir été jaloux de Has- 
tings, et c'est à un danger de cette nature que les paroles de 
Dundas, rapportées par Bulkeley, paraissent faire allusion. 

M. Pitt 11(3 voulait pas couvrir llastings du bouclier de la 
proleclion ministérielle; en même temps nous ne pouvons 
nous empêcher de penser qu'un des principaux motifs de la 
mesure inattendue qu'il prit fut sa répugnance à empêcher 
une accusation soutenue par tous les hommes les plus capa- 
bles de ropposilion, et portant sur des matières dont les 
Anglais en général n'avaient aucune ou presque aucune con* 
naissance, mais que quelques-uns des accusateurs de Has- 
lings possédaient à fond. M. NichoUs, dans ses Souvenirs du 
règne de George III, fait la remarque suivante à ce sujet : 

Il 7 avait des gens qui pensaient que H. Pitt avait adopté cette ligne 
de oondoite pour empéclier le id d'employer M. Hastings dans les 
aflaires de Tlnde. Mtm je ne pense pas que M. Pitt fût dirigé par un 
motif aussi personnel et aussi mesquin. Je pense qu'il consentit aux 
poursuites parce qu'il voyait quelle influence il obtiendrait sur 
ropposilion par un tel consentement, et son attente ne fut point 
trompée. 

En décembre 1785, le prince de Galles étant alors dans sa 
vingt-quatrième année (i), H. Fox lui adressa une lettre amicale 
où il le dissuadait vivement d'un mariage avec M"** Filzher- 
bert, surtout par la raison qu'elle était catholique romaine (2). 
A cette lettre le prince lit le lendemain la réponse suivante : 

(1) U naquit le i2 «oûl 1762. U aviit treiie ans de moins que M, FoK^ qui était 
né en 17A9, et trois ans de moins que H. Pitt, qui était né en 1759. Oiurfécut à 

run et à Tautrc de vingt quatre ans. 

(2) M. Fox savait trè&-bien la force de l'attachement du prince pour M"'^ Fitz- 
herbert, d'après les communications récentes qui lui avaient été faites* comme nous 
rapiirend letd HoUand : « H"" Fox, alors H"'*' Armitstead, qui lialiitalt k Sainte* 
Anne, m'a assuré plusieurs fois qu'il (le prince) y vint plus d'une fois pour 
s'entretenir de i'aJlaire avec elle et M. 1- ox; qu'il pleurait à chaudes larmes, qu il 
témoignait de la sincérité el de la violence de sa passion et de son désespoir par 
lespandes et ks actions les plus eattiavagantes» sa nmlant par ten^ se frappant 
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CtrttoD-HmiM, il décealnre i18S (dimandi» nalio, 8 henrw). 

Mon cher Charles, TOtre lettre dliier me fit p1o8 de plaisir que je 
ne puis Teiprimeri tu que c'est pour moi uue nouvelle preuve dont, 
Je TOUS assure, je n'avais pas besoin, que vous avec pour moi cette 

amitié et cette aflFection véritable, que c'est non-seulement le désir, 
mais l'ambition de ma vie de mériter. Soyez tranquille, mon cher 
ami; croyez-moi, le monde sera bientôt convaincu que non-seule- 
ment il n'y a pas, mai-, qu'il n'y a jamais eu de motif pour ces rap- 
ports qu uii a fuit dernièrement circuler avec tant de maheillance. Je 
ne vous ai pas vu depuis l aposlasie d'Kden (J). Jcpense qu'elle devrait 
produire le mùme eft'cl sur tous nos amis qu'elle a fait sur moi; je 
veux dire de nous attacher plus étroilenitnil les uns les autres, et je 
pense qtie tous croirez facilement qiu; tels sont mes sentiments; car 
vous connaissez parlaitement ma manière de penser sur ces sortes de 
sujets. Quand je dis ma manière de penser, je crois qu il serait mieux 
de dire ma vieille maxime, à laquelle je me propose d'être toujours 
fidèle, c'est-à-dire de nager ou de me noyer avec mes amis. Je n'ai 
pas le temps de vous en dire beaucoup plus; j'cgouterai seulement 
que j'espère vous rencontrer à dîner à Bushy, mardi prochain, et que 
je vous prie de me croire toujours, mon cher Charles^ 

Votre très-affectionné, George P. 

{Mmoirt ofFOx, vol. U, p. 883.) (S) 



le front, s'arrachani les cheveux, ayant des attaques de nerfs, et jurant ^'il aban- 
donnerait le pays, renoncerait à la couronne, vendrait ses bijoux et son argenterie, 
et ramasserait une somme ^uillsante pour fuir en Amérique avec l'objet de son 
aflbction. (Menwtn of the whifj party, vol. II, p. 426. Gomp. Adolphus, vol. IV, 
p. 217.) 

(1) M. Eden, créé plustanl lor(î Aiiokland, se sépara île? wliigfs à cette époque 
pour se joindre à M. Pitt. U fut nommé membre du conseil de commerce et 
mûiislre plénipotentiaire pour négocier le traité de conmierca avee la France, le 
9 décembre 1785 {London Gazette)» «t La nomination de H. Eden, comme négo- 
ciateur, donna lieu à quelques attaques personnelles. Il s'était montré solidement 
attaché à l'opposition, et on l'avait appelé le pére de la coalition. Elle l'avait fait 
eréw membre du conseil privé, et nommer un des iriNse «trésoriers d'Irlande ; et l'on 
remaniuait qu'il était maintenant le premier à se séparer de cette phalange. » (Adol*> 

Mil. IV, p. 20:5/ Stxi pass.);."' <.\r- r pp siiion au banc delà Trésorerie fut 
l'objet d'un blâme dans le débat de l'adresse, le *2â juin 1786 : lord Surrey flt 
semblant de ne pas le voir, et regretta qu'il ne fût pas à sa place. Il avait déjà 
rempli une cliarge sous le gouvernement de lord North. 

(2) La lettre de W. Fox an prince, et la réponse rte rcUii-ci, ?ont aussi imprimées 
dans les Menioirs of the wfny pnrty par lord HoUaiul (vol. M, pp. 127-137). Lord 
John Russell a omis dans la lettre de M. Fox deu.x paragraphes qui sont imprimés 
dans les mémoirat de lord Bolland. - 
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Cette lettre fausse, hypocrile et pleine ircdTéIcrie, fut écrite 
le il décembre. Le 21 du même mois, le prmce de Galles fut 
marié secrètement à M*"' Fitzherbert par un ministre de 
FÉglise d'Angleterre, selon le rit prescrit par le Common 
prayer^ook (rituel de FÉglise anglicane), et le certificat fut 
signé par deux témoins. 11 est on ne peut plus improbable que 
cet acte n'ait pas été finalement résolup et que les préparatifs 
n'en aient pas été faits le jour où il assurait M. Fox que les 
bruits relatifs à son projet de mariage n'avaient aucun fonde- 
ment. Ce sujet, toutefois, est évideiament embarrassant et 
pénible pour le prince ; car après avoir nié la vérité des bruits 
dont parle la lettre de M. Fox, il passe bien vite au sujet 
comparativement moins intéressant de l'apostasie de M. Ëden 
et à des prolestalions de son inaltérable fidélité aux whigs; 
choses dont il n'était pas dit un seul mot dans la longue argu- 
mentation delà lettre de M. Fox. 

La vérité exacte concernant ce mariage ftit cachée avec 
soin non-seulement au public, mais aux amis les plus intimes 
du prince (1). Le bruit en circula bientôt, et Ton y iit allusion 
dans la chambre des communes. Dans un débat subséquent, 
M. Fox saisit Toccasion de traiter le bruit en question de vile 
calomnie, t II le nia en tout point, en fait comme en droit. 
JNon-seulemenl le fait n'aurait jamais pu avoir lieu légalement, 
mais il n'avait jamais eu lieu d'aucune manière; et il n'avait 
été dès l'origipe qu'un mensonge bas et malveillant, i Gomme 
on le pressait davantage, H. Fox déclara qu'il était directe* 
ment autorisé à parler ainsi (30 avril 1787). 

(1) !.nrrl Hnll.iiid afliniic {Memoirs of the rrln'rj pnrfu , vol. \\. p. 1 que des 
docuiuenU qui^trouveiit le mariage, après avoir éLè longtemps entre les mains de 
h famille de M'^ Fitsberbert, furenl déposé! au mois de juin 1833 à la Banque de 
Coutt, dans une botte Bcellée, par suite d'un accord entre le duc de Wellington et 
eir W. Knighton, en qualité d'exécuteurs testamentaires de George IV, et lord 
Albemarle et lord Stourton, comme représentants de M "'' Fitzherbert. Lord Brou- 
gluim dit que, parmi les papiers de M"*^ Fitzherbert, il ) avait un te&taïuent qui 
la fidsait nudlnsie de tout; qu'un^ueutefij^ièce farèa-lonitio contenait raccord de 
mariaget avec raete de miriap'^exé. (S^Ae; of iUUtm^t vol. ll,p« 2.) 

V \7 

— Digitized by Google 



100 UiSTOlRE GOUVERNEMENTALE DE L'ANGLETERRE. 

Âprés la célébration de cette cérémome nuptiale absolu- 
ment nulle en droit, le prince n'eut pas le courap^e d'avouer 
qu'il avait même formellemenl contracté un mariage avec une 
catholique. U donna donc ses instructions à M. Fox, Tautori- 
sant à nier le mariage en son nom au parlement, sous le 
rapport non-seulement de sa validité légale, mais encore de 
la réalité de la célébration. Il est Certain que cette autorisa- 
tion a été positivement donnée, car si M. Fox avait parlé sans 
autorisation, il n'est pas douteux que le prince, soit en public, 
soit en particulier, aurait désavoué cette assertion; ce qu'il 
ne fît jamais, sauf à une seule personne, et cette personne 
fut M"" Fitzherbert. 11 parait lui avoir assuré que M. Fox avait 
fait cette déclaration sans son autorisation; et en consé- 
quence elle garda toujours rancune à M. Fox pour cette 
oiïerise supposée. Celte conduite immorale du prince (car il 
ne regardait nullement le mariage comme obligatoire) (1) le 
mit dans une pénible alternative, dés que le bruit qui s'en 
répandit commença à attirer l'attention, n lui fallait ou en- 
courir l'indignatioa publique en avouant son mariage secret 
avec une catholique, ou nier un fait à la vérité duquel 
M"* Fitzherbert était profondément intéressée. 

Dans cet embarras, le parti qu'il prît fut d^autoriser M. Fox 
à le démentir solennellement dans la chauibre des com- 
munes, et à assurer ensuite M""' Fitzherbert que M. Fox 
l'avait nié sans son autorité. La duplicité dont il était cou* 
pable à l'égard de son prétendu ami et de sa prétendue femme 
ne laissa pas cependant de lui causer quelque remords, 
comme il parait par le récit suivant que fait lord Grey d'une 

(1) H. Fox, dans sa lettre au prïace avant le mariage, s'exprima assez claire- 
ment pour ne laisser aucun doute à ce tiqet : « Quoi qu'il en tdl, ditpil, un fitux 
mariage {car il ne peut être autre) n'est ni honorable pour aucune des deux 

pnrtios, ni mcrrtp sans danger pour Votre Altesse royale. Cela me paraît si clair, que 
si j'étais le père ou le frère de U'"" Fitzherbert, je lui conseillerais de n'y consentir 
en aucune manière, et de préférer toute autre espèce de liaison avec vous à une 
qui entiatoemit des conséquencM il tristee et li ftaneitos. » {Memirirs of ihe whig 
pariiff vel. Il, p. 134.) 
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entrevue qu'il eut avec le prince, le jour où Fox fit cette dé- 
claration à la chambre : 

Dam une longue conversation que j'eus avec lui, et aù il était hor- 
riblement agité» il avait pour objet de me faire dire au parlement, 
pour la satisfiietion de H"*» Fitiberbert, quelque chose qui pût détruire 
l'effèt de la déclaration de M. Fox. Je lui représentai expressément 
quel tort la continuation d*nne telle discussion devait lui bire, et je 
me refusai positivement & fidre ce qu'il désirait. U mit fin brusque- 
ment à la conversation, en disant : « Eh bien, si personne antre ne 
veut le fiiire, il faut que Shérldan le fasse. » (Jlfeiik of Focr, voL 11, 
p. m) 

Lord Grey ajoute que, dans cette entrevue» le prince lui 
avoua que le mariage avait eu lieu. Il est difficile de conce- 
voir une position plus humiliante et plus déshonoraiiLe que 
celle où le prince se trouvait alors; niant son mariage à Fox, 
l'avouant à Grey» et niant sa dénégation à M"* Fitzberbert; le 
traitant de fiction avec le premier, de nullité avec le second 
et de réalité avec la troisième. 

Un récit semblable à celui qui se trouve dans les mémoires 
de Fox, concernant la conduite du prince dans cette occasion, 
et son entrevue avec lord Grey, nous est donné par lord 
HoDand, dans les mémoires du parti whig, avec les détails 
suivants : 

Shéridan vint, en effet, à la chambre et prononça sur la délicatesse 

féminine quelque fadaise sentimentale et inintelligible, qui laissait 

entendre que le prince, et plus encore M"« Filzherbert, voyaientavec 

déplaisir ce qui s éluil paiise au parlement, mais qui n'insinuait ni 
directement ni indirectement, ou que M. Fox avait parlé sans Tautori- 
sation du prince, ou qu'il rasait dépassée. Que M. Fox ait eu ensuite 
soupçon ou môme connaiss;iui t que le mariage avait eu lieu, je n'en 
saurais douter, mais ne m eu ftaut jamais entretenu avec lui, je ne 
puis l'assurer comme îo sachant personnellement, La date exacte et 
les ciiconslances de cette cérémonie ne sont pas parvenues à ma con- 
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nilMaiice; mail le récit que M"* Fitiberbert a fait de certaine partie 

de raffaîre ft l'un de mes amis, homme d'uue extrôme véracité, est, 
scion moi, aussi curieux que fidùle. « Ce fut, d'après le vif désir et 
les sollicitations répétées du prince, et non à la demande de M™" Filz- 
herbert qu'on eut recours à une cérémonie. Elle savait qu'elle était 
nulle légalement ; elle pensait que c'était une folie, et elle le dit au 
prince. Pour preuve que telle avait toujours été son opinion, elle fai- 
sait valoir une circonstance trùs-frappante, c'est qu'aucune cérémonie 
n'avait eu lieu par le ministère d'un prêtre catholique, ce qui était le 
moyen le plus naturel de calmer les scrupules qu'elle pouvait avoir. Je 
crois donc qu'elle disait vrai quand elle avouait franchement « qu'elle 
s'était livrée à lui, sans stipuler aucune condition, se confiant ;\ son 
honneur, et n'attachant aucun prix à la cérémonie qu'il avait tenu à 
faire célébrer. » Elle Iht faite par un ministre anglais. L'acte fut signé 
par lui et certifié par deux témoins, tous deux catholiques, je crois, 
et TuQ d'eux, M. Errington, proche parent de M»« Fîtxherbert. 
M*** Fitsherbert, par on mélange de crainte et de générosité, déchira 
plus tard les noms des témoins, de peur qu'ils ne pussent encourir les 
sévérités de la Iti pour avoir assisté à une transaction illégale. Avant 
Tavénement au trône de George IV, ou, Je crois, sa nomination à la 
régence, le ministre était mort (car ce ne foi pas, comme on se l'est 
souvent imaginé, le ministre Johnes qui les maria), et son nom reste 
annexé. Je pense, & l'acte destiné A servir de certificat à la cérémonie. 
Si l'on avait besoin d'une autre confirmation pour établir des fidts 
dont il eiiste de telles preuves et qui reposent sur tant de témoi- 
gnages irrécus-ibles, on la trouverait dans la conduite de M""* Fitz- 
herbert en maintes circonstances ultérieures, et dans les marques 
constantes de respect et d'attention qu'elle a reçues de presque toutes 
les branches de la famille royale. (Vol. II, p. 140-2.) 

Ce rédt n'est à la décharge du prince qu'en montrant 

M"' Filzherbert parfaitement convaincue que la cérémonie à 
laquelle elle se soumettait était d'une nullité absolue pour la 
validité da mariage. Ën même temps, si le prince la désirait, 
c*est qn'il se proposait de lui donner quelque satisfaction ; elle 
pensait probablement que cette cérémonie engagerail en 
quelque sorte sa conscience, et donnerait quelque suite à 
cette démarche, au lieu de la traiter avec tout le mépris qu'il 
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montra plus tard pour robligalion qu'il s'était volontairement 
imposée. 

« La maladie mentale dont le roi fut atteint en 1788, dit 
lord Joho Russel, donna lieu à un débat aussi singulier que 
déplorable. M. Pitt, comme gardien des droits de la couronne; 

M. Fox, comme champion des droits du peuple; le prince de 
Galles, comme fils respectueux; la reine, comme mère affec- 
tionnée, paraissent tous avoir déserté leur poste, et donné trop 
de prise à la censure. > La nature de la controverse entre 
M. PilL et M. Fox touchant la nomiiialion et les pouvoirs d'un 
récent est si connue, qu'elle n'a pas besoin d'être répétée ici: 
lord John pense qu'on aurait dû, en premier lieu, nommer un 
régent avec tous les pouvoirs d'un roi, et ensuîte.lui imposer, 
par acte du parlement, des restrictions raisonnables auxquelles 
il aurait donné son consentement. 

On trouve un récit détaillé et authentique des événements 
de cette période dans la série de lettres presque quotidiennes 
delordGrenville à son frère, le marquis de Buckingham, lieu- 
teiiauL d'Irlande, laquelle est imprimée dans les papiers de 
Buckingham. Lord Grenville, alors M. William Grenville, oc- 
cupait la charge de trésorier adjoint, et était en relations 
confidentielles avec M. Pilt pendant le cours de la maladie du 
roi cl la discussion de la mesure concernant la régence. Ses 
lettres dévoilent toutes les vues et tous les sentiments du gou- 
vernement à cette époque. Les mémoires de Fox fournissent 
peu de renseignements sur les desseins de l'opposition pen- 
daiil la maladie du roi; mais ils contiennent quelques docu- 
ments intéressants rédigés par les chefs des whigs, pour la 
justification du prince et du duc d'York, après ia guérison 
du roi. 

Lord Grenville fait d'abord mention de ia maladie du roi 
dans une lettre du 23 octobre 1788, comme ayant commencé 
par une violente attaque spasmodique de l'estomac, qui avait 
été causée parce qu'il avait passé un jour entier avec des 
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bas mouillés. Le roi parut ensuite à un lever (1); mais son 
état devint pire, et l'on parla de sa guérison comme douteuse* 
Les effets politiques de ravénement du prince de Galles 
devinrent immédiatement nn sujet de sérieuses considéra* 
tiens. Vous pouvez naturellement concevoir, dit lord Gren- 
ville, le Ô octobre, la grande joie d'un parti (et il ne cherche 
même pas à la cacher), et l'abattement de ceux qni appar- 
tiennent à Tautre (2). Il représente le roi comme étant alors 
dans un danger imminent; il fait aussi mention, pour la 
première fois» de son aliénation mentale et de la possibilité 
de sa permanence, si la santé du corps se rétablissait. Lord 
Grenville se livre à des considérations sur la conduite que 
Fox et ses amis tiendront si le prince JevieiU roi ou régent. 
Son opinion est que le ministère tout entier de M. Pitt sera 
renvoyé; mais le sentiment général, dit-il» est que le prince 
négociera avec. M. Pitt, par crainte de sa popularité; et dans 
ce cas on pense qu'il ne devrait pas décliner toute négo- 
ciation, mais qu'il aurait raison de refuser d'accepter toute 
autre charge que son poste actuel de premier ministre. 
L'état physique du roi s'améliora, mais l'aliénation mentale 
continua. Il en résulta évidemment la nécessité de constituer 
une régence durant l'incapacité de la couronne, circonstance 
que la constitution n'avait pas prévue. La lettre de lord Gren- 
ville, du tS novembre, contient un exposé complet dek vues du 

fV An moment même où le roi tomba malade, après le dernier lever qui eut 
lieu dans le cabinet, il dit à lord Thurlow et au duc de Leeds, comme le premier 
lui conseillait de prendre soin de lui-mÂme et de retourner à Windsor : v, Vous 
m'abendODne» donc, milord Thurl<nir«et veut penses que le mal estineuraUe; mais 
quoi que vous et M. Pitt puissiez pcn;^cr mi tentpr, moi qui suis né gentilhomme, 
jamais je ne reposerai ma tête en paix sur mon dernier oreiller, tant que je me 
rappellerai la perle des colonies américaines. » Je tiens ce fait du duc de Leeds 
qui était présent. (Lord Malmeslrtir\fs Diaries^ vol. IV, p. 19.) 

(2) « Je revins de Bath à Londres un ou deux jours avant l'ouverture de la ses- 
sion. La capitale présentait une scène d'agitation difficile à concevoir ou à peindre. 
Cependant elle fut surpassée de beaucoup dans les derniers jours de Janvier 1793, 
qpréa la décapitation de Louis V9\. » {Wrasiudts posf humons Memoirs, yoI. Hl» 
p. 178.) 
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gouvernement à ee sujet. Elle annonce Tintention de Pitt de 

pri'senter im bill nommant le prince de Galles réprent, avec 
certaines restrictions; et elle expose ses propres vues sur le 
parti qu'il faudrait prendre dans le cas où il serait proposé 
à PJtt de former un gouvernement de coalition avec Fox. 
M. Grenville pense que la chose la plus désirable serait que 
Pitt fût tout à fait écarté; il croit que les diillcultés d'une 
union de bonne foi sont insurmontables; et qu'en effet, on ne 
se propose pas d'opérer une telle union. Il est convaincu que 
si son pniti f;iit des proposilions, elles n'auront pour objet 
que de salisiaire le prince, de pallier l'odieux du renvoi de 
Pitt aux yeux du public, et de le présenter comme un carac- 
tère hautain et intraitable. La popularité de Pitt, dit-il, ne fut 
jamais plus grande qu'à ce moment, et il pense que si le 
prince était assez mal avisé pour le renvoyer, le couranl de 
Topinion serait aussi fort en faveur de Pitt qu'il l'avait été en 
faveur du roi en 1784. Quelques jours après, lord Grenville 
dit que le langage de ropposition indique une coalition, mais 
que la conduite du prince à l'égard de M. Pitt montre qu'on 
n'a nullement cette intention. Sir W. Young, partisan du gou- 
vernement, écrit à lord Buckingham sur un ton semblable, 
le 25 novembre : 

Si le ctiaugement de minûtte (que l'on ne craint que tiop) venait 
à avoir lieu, on pense qae le parti de Fox, pour temporiser avec Vopi- 
mon pubUque, trop forte pour être bravât en face, proposera une 
union d'une sorte ou d'une autre, mais tellemeat restreinte, et, pour 
ce qui regarde H. Pitt, le mettant dans une situation officielle telle- 
ment choquante, qu'on ne pourra nullement 7 prêter l'oroille. Puis 
on répandra dans le pays le bruit de cette offk^ insidieuse, et Ton 
essayera d'engager le peuple & se joindre à ceux qui ont voulu faire le 
sacrifice de leurs inimitiés dans l'intérêt public • Mon opinion est que 
l'essai échouera, et que, s'il le faut, le ministère actuel ne se retirora 
que pour rentrer au pouvoù-iiar les épaules de la nation. {Buckingham's 
Paper s, vol. 11, p. 17.) 
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La croyance à une coalition ne fut pas de longue durée. 
M. Pilt et ses amis furent bientôt instruits que le prince de 
Galles, dès qu'il serait régent, renTerrait les ministres actuels 
pour les remplacer par les partisans de Fox. Ce qui montre 
clairement que les intentions de l'opposition n^étaient pas 
mal comprises, c'est le passade suivant d'une lettre confi- 
dentielle de Fox, datée du lô décembre : 

Noui auroni à soutenir ploaîeun rudes combats à la cbambre des 
conunanes cette semaine et la 8uiTante,et Je crains que, dans quel- 
ques-uns, nous ne soyons battus; mais que nous le soyons ou non, je ' 

, tUm pour eeriain que dam me quinxaine âe jours êtmron nous orrttM- 
rof» au pouvoir; et si nos vues sont approuTées, nous y entrerons d'une 
manière plus honorable et plus triomphante. Mais, en tout cas, il faut 
que le prince soit r^nt, et amsiquemmênt le minielère doit être 
changé. Le prince s'est conduit en tout de la manière la plus constante, 
la plus amicale et la plus convenable qu'on puisse imaginer. Vous 
savez que quand il s'applique à quelque chose, il peut le bien faire; 
et, dans celte circonstance, il l'a fait parfaitement. Le duc d York, qui 
est la fermeté môme, a sans doute contribué à le maintenir dans ses 
bonnes résolutions, et il paraît ûtre pour nous un ami aussi chaleu- 
reux que le prince lui-même. Enfin, pour ce qui regarde les prin; es, 
tout marche à souhait, et bien mieux que je ne pouvais le penser. 
Quant aux autres choses, j'ai peur qu'elles ne fassent un peu crier 
contre le prince, qu'on accusera de s'arroger trop de pouvoir; mais, 
eu conscience, je ne peux certainement pas lui conseiller de rien 
abandonner de ce qui est nécessaire à son gouvernement, ou, en effets 
de demander autre cfme comme régent que le pkin pouvoir d^unroiaiuquel 
U a droit. Le roi lui-même, malgré les rapports que tous pouvez 
entendre, est certainement plus mal, et cfnnplétement aliéné. Je 
pense que la chance de son rétablissement est bien faible en effét ; 
nuis U n'est nullement probable qu'il meure. {Mem» ofFooD, vol. II, 

' p. 399.) 

Le 17 décembre, lorsque les symptômes annonçaient une 

amélioration notable dans la santé du roi, et que quelques- 
uns de ses médecins espéraient une guérison prochaine, lord 
Grenville écrit en ces termes à son frère : 
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Ce sera une chose ridicule qu'il guérisse juste à temps pour opposer 
son veto royul ou bill de la régence ; ce qui n'est pas impossible. La 
supposition la plus probable est qu'ils auront juste le Irinps de se par- 
tager les dépouille?, de nous renvoyer, et de garder leurs charges 
environ un mois ; et ainsi ÛDira (si cela arrive) le troisième règae du 
roi Charles UI (i). 

Dans une lettre postérieure du 19 février, quand les mé- 
decins eurent déclaré le roi en convalescence, et que les 
ministres eurent décidé de lui communiquer les mesures 
prises pour une régence, lord Grenviile s'exprimait ainsi : 

Si Tessai réussit, il n'est pas nécessaire de vous dire que nous ne 

nous sentons ni la disposition ni la liberté de remettre l'autorité du 
roi (sa santé étant rétablie) entre les mains de Son Altesse le prince 
de Galles ; et d'autant moins, que lui et ses amis, comme il les appelle, 
ont pris la résolution de faire le changement en tous cas, et de s'em- 
parer de toutes les charges du pays, et cela, ne dussent-ils, comme ils 
le disent, les occuper que douze heures. {BiMikingham's Papers, vol. il, 
p. 116.) 

Les amis du prince avaient fait circuler le bruit qu'il 
refuserait d'accepter la régence si elle n'était tout à lait 

affranchie de restrictions; mais lord Grenville doute qu'il 
ail jamais eu réellement cette intention (lettres du 7 et du 
9 décembre); et, en tout cas, il y renonça ensuite. La pre- 
mière personne qu'ait consulté le prince, .quand il eut connu 
la maladie du roi« fut lord Loughborough (2). M. Fox était 
alors en Italie, et il n'en revint qu'après que les délibérations 
des amis du prince avaient déjà fait quelques progrès. Lord 
Loughborough (comme nous l'apprennent les documents 

(1) Par les règnes antérieurs de Fox, lord Grenville fiiit allusion au ministère 
Boeidnfhain et au ministère de eealitlon ea 1782 et 1788. 

(2) Le prince, après avoir reçu la lettre de M. Pilt proposant les restrictions, 
écrivit à lord LougliboriHij^h une lettre où il les appelle « des restrictions qu'aucun 
dictateur n'aurait jamais été assez effronté pour proposer. « {Lord Cainpbell's 
Uves of tft9 c/uunceUor», vol. VI, p. 210.) 
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publiés par lord Gampbell, (]ans ses Vies des chanceliers) fut 
d'avis que le prince prit d'abord tout le pouvoir royal ; qu'il 
convoquât le conseil privé de sa propre autoritét et prît les 
mesures nécessaires pour réunir le parlement. Une déclara- 
lion qui devait être lue par le prince au conseil privé, dans 
celle occasion , est conservée dans les papiers de lord 
Loughborough. Dès que M. Fox fut de retour, il condamna 
ce plan; mais il admit, avec lord Loughborough, la doctrine 
que le prince de Galles (i) avait le droit d^exercer les fonctions 
royales durant rincapacité du roi. Lord Campbell et lord 
Brougham (2) pensent que si Ton avait suivi le pian de lord 
Loughborough, et qu'on eût tenté un coup d'État, comme il 
le recommandait, il en serait résulté une guerre civile. 11 
nous semble, toutefois, que ropposilioa du gouverneinent 
exécutif, soutenue par Topinion du parlement, aurait fait 
échouer ce plan dés le début. Le conseil privé, à l'exception 
de quelques amis personnels, n'aurait pas obéi à la som- 
mation du prince, et sa ieniative n'aurait abouù qu'à un 
échec. 

Le prince et le duc d'York sollicitèrent ouvertement des 
votes dans la chambre des communes contre le bill de régence 

du gouvernement. « Les homiaes de lord Lonsdale (dit lord 
Grenviile, le 17 décembre) étaient contre vous, par suite 

(1) On trouve le passage luivant dam to mémoire que le prinee remit au roi, 
après son rétablissement : « On me pressa, par suite d'mie opinion honorable, j'en 

suis siV, ft que parta^'fait sincèrement la personne à qui je ùis allusion, de mettre 
en avant beaucoup plus tét mes prétrations personnelles au gouvernement, comme 
ne revenant de droit durant la maladie de Votre Majesté, et de prendre la direc* 
tien dei affaires entre mes mains en la retirant i vos ministres. Telle était l'opinion 
de mon oncle, le duc de Gloucester, qui m'y engag;ea vivement avec lûule la sin- 
cérité d'une opinion bien arrêtée sur un sujet d'une telle importance. » {Menu of 
Fox^ vol. II; p. 319.) Le duc de Gloucester dont 9 est 0i{t mention id était le 
troidèoie fils de FMdérIe, prince de Gall, qui épousa la comtesse douairière de 
Waldegrave. Son fils, le prince Guillaume, ensuite duc de Gloucester, épousa la 
princesse Marie, maintenant duchesse de Gloucester, la quatrième Ulle et le seul 
entant survivant de George lil. 

(2) Voyeslord Brougham, Hittorical Sketehes of siatesmen, vol. I, p. 178, 
«d. 1855. 
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d'une lettre écrite par le prince de Galles lui-mémet deman- 
, dant cela comme nne faveur personnelle. Ce fait, que je tiens 

de bonne source, peut vous donner iin(3 Îdée des peines qu'ils 
se sont données. On ne peut guère douter que le prince ne 
fài instruit de la revendication de droit qui fut faite en son 
nom par Fox, et qu'il n*en approuvât entièrement la pré- 
sientation. Le parlement n'était pas disposé & souffrir cette 
prétention, et Pitt prit immédiatement avantapfe de Terreur 
commise par son adversaire^ en s'écriaat, comme chacun 
sait : c Je déwàigfferai ce gentilhomme pour le reste de ses • 
jours. » Les remarques suivantes de lord Grenville, dans 
une lettre du IIJ décembre, font bien voir de quelle manière 
la chambre des communes envisageait cette question : 

Je dcns vous renvoyer aux journaux pour les détails de notre 
tnomphe d'hier à la chambre des communes. Vous verrez par là que je 
ne me trompai pas en exprimant l'opinion que la doctrine du droit du 
prince risquait de n'être pas très-populaire. Fox trouva qu'il avait 
offensA tant de gens par ce qu'il avait dé|à dit, qu'il fût obligé de saisir 
la première occasion d'expliquer sa proposition, et cependant il la 
laissa sous une teUe forme, que nous ne saurions manquer de la dis- 
cuter avec grand avantage. Il a l'intention, comme vous le veiies par 
son discours, de proposer la question préalable sur la motion de Pitt, 
qull n'ose pas lejeter. Aprts cette palinodie, le jour finit par une telle 
bévue de Shéridan, que, selon moi, Jamais homme dé l'esprit le plus 
médiocre n'en commit une pareille. Pendant tout le temps que j'ai 
siégé au parlement, à des époques assez animées, je ne me souviens 
pas d avoir jainais entendu un tumulte comme celui qu'il souleva en 
nous menaçant du danger de provoquer le prince à revendiquer son droit. 
Ce furent les paroles mômes dont il s'est servi. (Vol. il, ^. 06.) (1) 

Il dit, eu outre, dans une lettre du 17 décembre : « La dé-» 
claratlon que Fox a faite du droit du prince de Galles ne nous 
a pas été d'une petite utilité. N'est-il pas étonnant qu'on 

(1) Ce déliât est bisn décrit dans WrtucaWi potthumous Memmti^ vol. lU, 
.pp. 201-207. 
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mette d'aussi grandes facultés au service de si peu de juge- 
ment (1). > Le fameux difierend entre Pittet Fox, touchant le 
droit du prince, n'est guère, pour qui Texamine bien, qu'une 

distinction purement verbale. Lorsque, durant la guerre 
d'Amérique, lord North et ses partisans insistèrent tant de 
fois sur le droit de taxer les colonies^ Burke montra/ avec 
une sagesse véritable, que la prétention d*un droit abstrait 
était vaine; que la question était de savoir s'il était politique 
et utile de l'exercer et de le maintenir en vigueur. Dans ces 
. discussions, on entendait par droit un pouvoir légal. Mais 
quand Fox parlait du droit du prince, il. ne voulait pas dire 
un pouvoir légal (car personne ne songeait à en affirmer 
l'existence), mais un droit moral puissant et absolu (2). Que 
le prince possédât un droit moral, c'est ce que Pitt ne niait 
pas, et il n'eut jamais Tidée de transférer la régence à une 
autre personne, ni d'associer le prince à un conseil. La 
question entre Pill et Fox, dans cette circonstance, ne concer- 
nait pas le choix du régent, puisqu'ils étaient d'accord à ce 
sujet, mais Timpoeition de restrictions. Pitt proposait cer- 

(1) Wraxall fldt to remarque suivante dans lei Poêtktmom Memows, yol, III, 

p. 224 : u Je ne saurais, en effet, trop répéter que pour les facultés intellectuelles 
de tout genre. Fox égalait, s'il ne surpassait pas, son antagoniste. Ce fut la 
supériorité de jugement de Pitt et la régularité de sa conduite qui firent pencher 
la balance en sa faveur, qui le maintinrent au pouvoir pendant presque toute sa 
carrière, tandis que Fox en fut exclu par Tabsence de ses qualités. » 

Selon une anecdote racontée par lord Brou^ham, « la conversation roulant un 
jour sur la qualité la plus nécessaire à un premier ministre, et quelqu'un 
afanC dit ]*éloquenee, un autre les eonnaissances, et un troisième le travail, 
M. Pitt dit : Non ; c'est la patience. » {Sketc/tes of statesmen^ vol. I, p. 278.) 
Nous sommes heureux d'observer que lord Brougham a fait réimprimer avec des 
additions ses précieux Ms^uts des hommes/ d'Etat du régne de George 111. Plu- 
i^Ts d'entre eux ont rapport à des eontemporains qui ont été ses amis ou ses 
adversaires, et à des événements, quorum pars magna /ktï. 

(2) C'est dans ce sens que nous comprenons l'argument soutenu en 1788 pour 
le droit du prince de Galles à la Hégence, soumis à la décision des deux chambres 
du parlement. Quant à un droit légal rigoureux qu'il put revendiquer et ûûra 
prévaitnr dans une cour de justice, il n'en avait certainement aucun. M. Pitt fit 
observer ;npc plus de vérité que de convenance que chacun des sujets de son 
père avait autant de droit légal à la régence que Son Altesse le prince de Galles, 
{Sdinb, Rev., vol. XVIII, p. 61, article de M. Allen.) 
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laines limites au pouvoir du régent, tandis que Foi préten- 
dait qu'il devait posséder tous les pouvoirs et privilèges 
royaux sans aucune restriction. 

Quand le prince de Galles fut nommé régent en 1811, on 
suivit le précédent de 1788, et l'opposition ne maintint pas 
le principe que le prince de Galles, l'héritier présom|>iif, 
prendrait tout naturellement la régence durant l'incapacité 
du roi. Cependant M. W. Lombe, plus. tard lord Melbourne, 
comme on présentait la résolution que le régent fbl soumis 
à certaines restrictions, proposa comme amendement que le 
pouvoir royal tout entier lui lut doimé sans aucune restric- 
tion. Cet amendement fut rejeté par une majorité de 22â voix 
contre 200 (1). 

Quand la maladie du roi était à son début, et que le renvoi 
de M, Pîtt paraissait imminent, lord Thurlow, qui avait gardé 
le grand 5>ceau depuis 1778, avec la seule exception des neuf 
mois du ministère de coalition, entra en négociation avec le 
prince, afin de faire ses conditions pour conserver son haut 
emploi dans le nouveau gouvernement. Lord Grenvîlle expose 
ainsi sa position à ce moment critique, dans une lettre du 
50 novembre. 

Vous aurez trèa-probablomi nt appris beaucoup de choses au sujet 
du chancelier. C'est une situai irm bien singulière que la sienne. 11 est 
incontestablement vrai qu'il u vu Fox, et je crois qu'il a aussi vu Shé- 
rldan à plusieurs reprises (2), et certainement le prince de Galles. Et 

(1) Voyez aussi le débat sur la motion de sir F. Burdett pour un bill de 
régence dans la chambre des communes le 23 février 1813; et le discours de 
.M. C. Wynne, du (i juillet Lord Uroai^ham {Slutches of siatesmen^ vol. I, 
p. 176) remarque que lei deux précédente de 1788 et de 1811 ont mainUràant 
fixé la loi constitutionnelle et la pratique pour cette circonstance importante. 
M. Addington s'était proposé de suivre le précédent de 1788 en février 1801, 
lorsque le roi était menacé d'un retour de folie. {Peiiew's Li/e of lord S'jdmouthf 
voK I, p. 3&7.) 

(2) On trouvera beaucoup de renseignements sur les négociations de Shéridan 

avec Thurlow dans la Vie de Sh'^rid in par Moere* cbap. WU Voyez aii«si l:r r.'> 
de ioiui tum^ùeli, Uord Campbell parait s*étre trompé eu suj^posanl que la 



Digitized by Google 



112 UiSTOlRE GOUV£HN£M£!<iTALË DE L'ANGLET£RfŒ. 

de tous ces entretiens il n^a jamais communiqué un seul mot à aucun 
membre du cabinet. Je sois toutefois persuadé que jusqu'à présent il 
n'a fait aucune condition avec eux^ et que quand ils en viendront an 
fait» ils ne s'accorderont pas. Toutefois, avec cette donnée, tous ne 
serex pas embarrassé de deviner où le prince acquiert la connaissance 
des plans de régence qu'on doit proposer, parce que, même en sup> 
posant que le chancelier n*a pas trahi les opinions de ses collègues 
individuellemenl, toujours est-il que sa conversation sur les points où 
il a expressément partagé les opinions de Pitt doit aboutir à la com- 
munication de tous les pians qu'on discute Pitt a été amené, par 

égard pour le roi, à dissimuler ce qu'il savait de la conduite de 

Thurlow et à contenir la haine qu'elle excite si naturellement Il 

ne peut, en réalité, y avoir grand inconvénient à faire connaître nos 
intentions au prince. Les siennes sont suftisammentjjpxfooacéeâ) et il 
n'a aucun moyen de traverser nos desseins. 

La suite montra que ce qui est prévu dans cette lettre* 

relativement à Thurlow, était vrai. 11 fit un marché avec le 
prince par la médiation de Shéridan; mais rarrangement fut 
désapprouvé par Fox à son retour du continent, et Ton 
profita d'un changement d'intention de Thurlow pour an- 
nuler la convention. Ses collègues étaient si bien pénétrés 
de la croyance à son apostasie, que Pitt alla à la chambre 
des lords pour entendre sa déclaration en faveur du prince. 
Quand Thurlow prît solennellement le Tout-puissant à témoin 
de sa fidélité au roi, Pitt, frappé de l'impudence et de la 
fausseté de celte parade théâtrale, ne put s'empêcher de 
laisser échapper de ses lèvres, étant alors sur les marches 
du trône : t Oh 1 le misérable (i) ! » 

trahison de Thurlow à l'égard de ses collègues leur fut dévoilée par l'incident bien 
connu du c/mpeau (vol. Y, p. 586). Lord Campbell donne plusieurs versions de cette 
hittolrs. U inntt, A'uptè» celle que noat tenom d'une autorité que nous eroTone 
irrécusable, qu'après une séance du cabinet tenue & Windsor, on annonça d'abord 
la voilure du chancelier, et qu'on chercha son chapeau sans pouvoir le trouver dans 
la salle où la séance avait eu lieu. « Je l'ai probablement laissé dans l'autre 
saOe», murmura Thurlow. Cette autre salle était rappartement du prince. 

(1) Tel est le récit que &it Wraxall d'après l'autorité du général Manners, qui 
entendit rexdamation de Pitt, etensuite en obtint de lui l'explication. M. Nassy 
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On sait que la violence de Burke duranl les débats de la 
régence produisirent une impression très -défavorable sur 

les aiidi leurs ci sur le public. Mooic suppose même que le 
mécouteulemenL causé par son indiscrétion, durant cette 
transaction, contribua à produire Taversion qui exista ensuite 
entre lui et Fox, et ouvrit d'abord la première brèche que 
la révolution française élargit et rendit permanente. Quoi 
qu*il en soit, nous sommes surpris, nous qui connaissons 
Burke, principalement par ses discours et ses pamphlets, de 
trouver un membre respectable du parlement qui écrit, de 
la chambre des communes, le récit suivant de Tune de ses 
grandes harangues sur la question de la régence : 

Edmond Burke s'est levé un peu après quatre heures, et il parle en- 
core (cinq heures et demie). Il a été plus extravagant que jamais, et se 
compromit, lai et son parti, plus que ne fit jamais aucun orateur. C'est 
la folie personnifiée, mais agitant son bonnet et ses grelots sous le 
laurier du génie. Ën parlant de notre débat, j'avais oublié Burke, 
qui, après que j'eus fini ma lettre de la nuit deniiève, finit son extra- 
vagant discours d'un manière voisine de la folie. 11 laissa échapper 
deux des nouTeaux titres : Fltzwllliam, qui doit être marquis de Roc* 

kingliam, et lord G. Gavendish (1). Son parti le retînt pendant que 

nos amis criaient : Écoutes l écoutez t et nous avons perdu le reste des 
vingt-cinq nouveaux pairs qui seraient tous sortis. (Str WitHain Young 
to thê marquis of Buekmgham, le 32 et le 23 décembre 1788, vd. II, 
p. 71, 78.) 

Voici, comme on le croyait, les arrangemente dont on 
était convenu dans la distribution des charges : Le premier 

lord de la Trésoierie, le duc de Portland; premier commis- 

nousla présente d'aprèsTautorité des MM . de Locker sous une forme plus r^aque ; 
put était sur les marches du trône, et après la fameuse imprécation de ihuriuw, 
Q se précipita hon de la chambre, en s'écriant à plusieurs reprises: «Oh! quelmir 
sérable ! » {Mnssey's History of Kngiand, vol. III, p. — Le commentaire 

plus profane de Wilkes sur le discours du chancelier est bien' coanu. {Lard Stan». 
hope'ji Life of Pitt^ vol. 11, p. 4 0. — Ed.) 

(1) Le tttfe destiné à lord G. Cavendiih est nul écrit dans l'original etinintel- 
tigîble. Nous avons déjà dit que les deux premiera vohuhts de oette pdbUoation 
lîûrent édités par une personne iacompétente. 

C. LKWIS. 8 ' 
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saire du grand sceau, lord Loughborough; sceau privé, lord 
Garltsle; secrétaire de Tintérieur ou président du conseil, 

lord Stormont; secrétaire des affaires étrangères, M. Fox; 
chancelier de l'Échiquier, lord John Cavendish ; et premier 
lord de Tamirauté, lord Fitzwilliam. Burke et Shéridan de- 
yaîent être payeur et trésorier de la marine (1). De ce 
nombre, lord Stormont et lord Garlisle avaient été partisans 
de lord North ; les autres appartenaient au parti de M. Fox: 
Lord Grenviile ajoute que le duc d'York devait être général en 
chef, et le prince lui*méme, les ducs d'York et de Gloucester, 
et le général Gonviray, maréchaux (2). L'avènement du prince 
de Galles à la régence paraissait, en effet, si certain dans la 
première partie de février 1789, qu'on frappa et vendit, à 
cette époque, des médailles avec son portrait^ et des inscrip* 
tiens appropriées à la commémoration de sa nomination à 
celte dignité (3). 

La convalescence du roi tut aim ncée à la chambre des 
lords par le lord chancelier, le 2U février. 11 parait, par un 
passage d'une lettre de lord Grenviile, écrite ce jour-là, que 
la guérison de sa maladie mentale était complète pour le 
moment. 

. Pîtt vient de me montrer une lettre qo'U a reçue du mi hier loir, 
écrite de sa propre main, rédigée dans les termes les plus chaleureux, 
pour le remercier de son attachement inébranlable à ses intérêts et 
pour le prier de le voir ce matin. Il se rendit donc à Kcyt, et resta 
plus d'une heure avec le roL II dit qu'il n'y avait pas la plus légère 
trace on apparence du moindre dérangement ; que les manières du 
roi étaient graves et dignes plus que de coutume, mais que d'ailleurs 
il n'y avail aucune dinéreuLc avec ce qu'il avait coutume de voir. Le 
roi parla de sa maladie couunc d'une chose passée, et qui n'avait laissé 
d'autre impiessiou dans sou esprit que celle de la recouuaissauce pour 

(1) Adolphtti, vol. IV» p. 393. 

(2) Ruckingham'.s Prfperv, vol. Il, p. lOâ. 

(3) WraxcUesposth. Mem., vol. m, p. 310. 
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son rétabllwement, et le Bentimeat de ce qu'il 'de?ait à ceux qtâ 
ravaîoDt soutenu. Il en parla de manière à lui faire venir les larmes 
aux yeux ; mais même à ce degré d*émotion,où était son esprit, il n'y 
avait pas la moindre apparence de maladie. (Vol. II, p. 125.) 

Le sentiment populaire se manifesta vivement en faveur du 
rétablis^ment du roi, comme on le voit par un article du 

journal de M"* Burney, qui était alors attachée à la personne 
de la reine, et habitait le château de Windsor. Elle raconte 
une visite de sir Lucas Pepys (1), qui lui apprit que les mé- 
decins désiraient envoyer le roi de Windsor à Kew (28 no- 
vembre 1788), 

Il ne restait plus que la difficulté d'arradier le roi à sa résidence 
bivorite. Slls essayaient d'employer la force» ils n'avaient aucun 
doute que la moindre résistance nesoulevftt tout le pays en faveur de 
sa délivrance imaginaire. Mais comment, dans une telle circonstance, 
remporte» par la persuasion? Il m'émut Jusqu'aux larmes, en me 
disant que la vie d'aucun des siens n'était en sûreté d le roi ne gué- 
rissait pas, tant étaient profonds les sentiments d'affection et de fidé- 
lité. Tous les médecins recevaient chaque jour des lettres ooienaçantes 
les sommant de répondre sur leur vie du salut de leur monarque, l.a 
foule avait déj;\ arrêté la voiture de sir George Baker pour lui deman- 
der des nouvelles du roi, et, sur sa réponse qu'elles étaient mauvaises, 
elle 8 était écriée avec fureur : «C'est d'autant plus honteux pour 
vous 1 > {^MacUam d'ArOiay's Diary, vol. lY» p. 

Le rclablissement du loi lut célébré par une illumination 
spontanée, que Wraxall appelle la démonstration la plus 
générale de joie et de fidélité nationales dont rAngleterre ait 
jamais été témoin. Londres resplendissait de lumières d'une 

extrémité à l'autre; les illuminations s'étendant, sans aucune 
métaphore, depuis Uampstead et Highgate, jusqu'à Giapham, 

(1) Sir Lucas Pepys, baronnet, docteur en médecine, était le firère cadet de 
lir VilliamPapji, Imiiiietypkvdtt derniw emnteda Gottenluuii. 
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et même jusqu'à Tootinç; tandis que le vaste espace de 
Greenwichà Kensington présentait le même spectacle éblouis- 
sant. Les plus pauvres artisans y contribuèrent pour leur 
parti et l'on vît des échoppes de savetiers décorées d'une ou 
de deux chandelles d*nn sou (1). 

Sous rinfluence d'une affection si vive, on voyait, avec le 
plus grand déplaisir, la conduite du prince de Galles et du 
duc d'Yorkt qui manquèrent d'une manière révoltante aux 
devoirs de la piété filiale, et qui se firent remarquer dans 
cetle occasion par Tinconvenance et rindignilé de leurs pro- 
cédés. Leurs parents royaux en furent tellement offensés, que 
lorsqu^on donna un concert à Windsor après le rétablisse* 
ment du roi, la reine leur envoya un message, les prévenant 
qu'ils seraient bien venus au concert, mais qu'elle croyait 
bon de leur faire savoir que cette fête était destinée à ceux 
qui avaient soutenu le roi et la reine dans les dernières 
circonstances* Quand la nouvelle du duel entre le duc d'York 
et le colonel Lenox (il eut lieu le 26 mai suivant) parvint au 
palais, la reine la reçut avec indifférence, et peu après Sa 
Majesté invita le colonel Lenox à un bal, où elle le traita avec 
des marques visibles d'attention. Le colonel Lenox était le 
neveu et rhéritier du duc de Richmond, qui était un des 
ministres du cabinet; son second, dans le duel, celui qui 
porta le cartel au duc d'York^ était lord Winchelsea, qui était 
et continua d'être nfentîlhomme de la chambre, et par consé- 
quent membre de la maison royale. Le roi écrivit aussi une 
lettre au duc de Clarence, exprimant son mécontentement du 
peu de bienveillance qu'il avait trouvé dans ses deux fils ainés 
pendant sa maladie. Par suite des reproches contenus dans 
cette lettre, sir Gilbert Elliot, ensuite comte de Minto, rédigea 
un long mémoire pour justifier la conduite du prince et du 
duc d'York^ et le prince le présenta lui-même au roi. Ce 

(1) fiofthumoutMemoirSy vol. III, p. 369. 
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ifiémoire et une lettre an roi, rédigée aussi par Gilbert EUiot» 
mais qui ne fut pas envoyée, aoni imprimés pom* la première 
fois dans les Mémoires de Fox (vol. II, p. 3û8-âÔô). Ces 
pièces renferment beaacoup de détails curieux et authenti- 
ques sur la conduite du prince pendant la maladie du roi, 
et font voir toute râversion que cette conduite avait excitée 
chez ses parents. 

Il parait, d'après le journal de H^^* Bumey, du S noven^- 
bre, que ^ dès les premiers jours de novembre, le prince 
de Galles prit entièrement entre ses mains le gouverne- 
ment de la maison au château de Windsor. Rien ne se 
faisait que par ses ordres, et l'on s'adressait à lui pour toute 
espèce de difficulté. La reine ne se mêlait de rien; elle s'était 
retirée dans un appartement séparé, et vivait dans la retraite 
avec ses Mes. Nous apprenons cependant, d'après le mémoire 
du prince, que lorsqu'on eut transféré le roi à Kew, on lui 
interdit, par ordre de la reme, tout accès auprès de lui, et 
que ce fut cilc qui, désormais, se chargea exclusivement du 
soin de la personne de Sa Majesté. Le prince attribue ce 
changement au mécontentement qu'elle aurait éprouvé de 
ce qu'après le départ pour Kew, il avait pris possession de 
l'argent, des joyaux et des papiers qui appartenaient au roi. 
Toutefois cette niesure, telle que le prince nous la représente, 
parait avoir été tout à fait convenable; il confîa l'argent et 
les joyaux à lord Brudenell (4), gardien de la cassette privée, 
et les papiers furent enfermés dans les tiroirs où ils étaient 
déposés, les ciels étant enveloppées daus un muiccau de pa- 
pier qui fut scellé du sceau de lord Weymoutb, gentilhomme 
de la chambre (2). Mous pouvons remarquer que les papiers 

(1 } James lord firudenell, ué en 1725, succéda à son frère ainé, le duc de Mon- 
tagu, comme comte de Cardigan, en 1790. 

(2) Le vicomte Thomas Weymoutli , fils tiiné du marquis de Bath, fut gentilhommA- 
dc la chambre (ce qui correspond à I;i charge aclnene d'intendant de laywdiO' 
robe) depuis 17S2jus<|u'ea 179i),amiée où il succéda àsoa père. 

I 
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du roi sont représentés par le prince, qui les avait examinés 

personnellement dans celte occasion, comme « étant arrangés 
avecbeaucoup de régularité et de méthode », et on les laissa, 
sans y toucher, « exactement à la place et dans Tordre oii 
Sa Majesté les avait mis >. George III était abrs dans la 
vingt-neuvième année de son rè^ne, et la quantité de papiers 
en sa possession était sans doute très-coiisidérable. On peut 
présumer qu'il continua^ jusqu'au temps où il cessa de remplir 
les fonctions royales en 1811, à conserver ses papiers et à les 
tenir en bon ordre. Les communications qu'il reçut de ses 
ministres successifs formeraient, si elles étaient publiées, un 
recueil historique de la plus grande valeur. Quel fut le sort 
des papiers de George III? existent-ils encore? C'est ce que 
nous ne savons pas. Ils doivent avoir été sous la garde du 
duc d'York, lorsqu'il était chargé de la personne du roi. 
Nous ^vons des raisons de croire qu'aucune partie ne vint 
jaqieis en la possession de Sa Majesté actuelle. Aucune récon- 
ciliation entre la reine et le prince n'eut lieu avant le mois 
de mars 1791, deux ans et demi environ après le commence- 
ment de la maladie du roi (1). 

Le rétablissement soudain de la santé du roi, et la solution 
pratique qu'il amena de la question de la régence, précéda 
de quelques mois le plus grand événement politique des 
temps modernes, l'explosion de la révolution française. Le 
10 mars 1789, le parlement fut rouvert par délégation, 
après le rétablissement du roi. Le 4 il juin suivant, eut 
lieu la prise de la Bastille. A partir de cette époque jusqu'à 
la paix de lbl5, non-seulement toutes les relations interna- 
tionales politiques de l'Angleterre avec le continent, mais 
sa politique intérieure, continuèrent à subir ^influence de la 
i:évolution française et de ses conséquences. Ën France, les 

(1) Il paraît, d'après le journal de^ lord Maltnesbury, que le prince de r,fîllfts 
était ea exceUents termes avec la roiae au mots de juillet 17tf2. (Vol. Il, p. 45U.) 
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orateurs de la Convention croyaient que leur révolution dé- 
truirait le pouvoir de Pitt, et mettrait fin à son ascendant 
politique (1). Aucune prévision ne saurait être plus fausse. A 
peine quelques mois s'étaient écoulés, que le parti whig était 
divise par des diiïérences d'opinions sur les changements qui 
s'opéraient en France. Quelque temps après, une grande 
partie des whigs passa du côté du ministère, tandis que celle 
qui resta attachée & Fox perdit sa popularité dans le pays, 
et le courage aii parlement, par suite de la relraile de son 
chef. 

Le sentiment général de TAngleterre à la prise de la fiastille 
fut sans doute un sentiment de joie et d*approbation. On 

pensait que c'était le prélude de l'avènement, en France, d'un 
régime plus libre et plus populaire, et qu elle menaçait de dé- 
truire les abus bien connus de son gouvernement. Quand M. Fox 
dit, en écrivant alors k H. Fitzpatrick : c C'est bien le plus 
grand événement qui soit jamais arrivé au monde,et c'est bien 
le meilleur » (Mem, of Fox^ vol. II, p. oGl), il allait proba- 
blement au delà du sentiment populaire de ses compatriotes^ 
mais il était d'accord avec sa tendance générale. Burke, toute* 
fois, fut dès le commencement hostile au mouvement de la 
France ; et comme la marche des événements commençait 
à en dévoiler le caractère, ses opinions furent adoptées par 
beaucoup d'autres whigs étroitement unis.jt Fox par des liens 
personnels et politiques. Une réunion des principaux mem- 
bres du parLi whig eut lieu à la maison du duc de Porlland, 
le 11 février 1790, et la discussion, qu'on dit avoir été 
soutenue avec un talent remarquable des deux côtés, dura 
depuis dix heures du soir jusqu'à trois heures du matin ; 
mais elle ne réussit pas à réconcilier les opinions de Fox et 

(1) L^s inquiétudes du premier ministre Pitt, maître absolu de l'Angleterrâ 
depuis huitans, et que les orages d'une révolution ou ceux d'unr guerre men.-ioent 
également de sa chute, etc. (Kersaint, discours à la Convention le i"^ janvier 
1793» MwUteur du 3 janvier.) 
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de Burke, et la brèche resta aussi large qu'auparavant (4). 
Dans l'été de la même année, Burke écrivit ses Mé/lexious sur 
la révolution française^ et les publia au mois de novembre. 
On dit qu'il fut vendu trente mille exemplaires de cet ouvrage, 
et qu*U exerça une influence éminente sur rofnnion du pays. 
11 fut lu, selon la remarque du professeur Smytli, « par tous 
les hommes intelligents du royaume Les considérations de 
Burke contribuèrent puissamment à imprimer à Fopinion 
publique une forme hostile à la révolution fi'ançaise, et 
cette hostilité s'accrut considérablement par la déposition 
de Louis XVI, le 10 août 17^2, et par son exécution au mois 
de février suivant. Burke avait formellement annoncé qu*il 
s'était séparé de Fox, à cause de ses opinions sur la révolution 
française, dans la scène étrange qui eut lieu à la chambre 
des communes durant les débats sur le bill de Québec, au 
printemps de 1791 (2). Dès le mois de juin 1792, une partie 
des whigs agita la question de s'adjoindre au gouvernement. 
Ce ne fut pourtant qu'en 179A qu'eut lieu la grande sépara- 
tion du parti whig d'avec son chef. Cette année-lu, le duc de 
Portland, lord FitzwiUiam, lord Spencer, M* Windham, 
M. Grenvilie et la miyorité des whigs du parlement, se ran- 
gèrent du côté de l'administration, quelques-uns d'entre eux 
avec des charges. Lord Loughborough, conseiller conhdenlicl 

(1) Ailolphus, vol. IV, p. 542. 

(2) Un compte rendu soif né de la controverse entre Burke et Fox, eu sujet du 

bill (le Québec, se trouve dans les chapitres V et VI de VA/mual licgf^ffr pour 
1791. Burke cessa d'écrire la partie historique de V Animal fi'i/ivfpr vers 1788; 
mais il est probable qu'il conserva quelque contrôle sur elle jusqu à sa mort, en 
1797.-Vo3fes amirf Mwre't Ufe ofSheridan, chap. XIV. — Unexpeaé trèa-estimable 
de l'état des partis de l'Angleterre à celle époque, et des causes de la séparation 
de Fox et de Burke, nous est donné par sir Archibald Alison dans son Histoire de 
/'£urope, chap. VII. Quant au diiTérend de Fox et de Burke, le lecteur peutmaia- 
teaant ^earapperlerau réeitde H. Massey {nUtoryofEngbmd^ vol. m, pp. M5- 
; vol. IV, p. 1^3) . Le hill de Québec fut en effet l'occasion, mais nonla eauae 
de leur rupture. Lord Stanhope {Uf<^ nf Pt'ft, vol. Il, p. 90) cite rptte remarque 
de Fox : « Je suis convaincu que le seul moyen de garder avec avantage des 
colonies lointaiiiet est de les mettre en état de se gouverner ellesnn&nes. » Tur- 
got avait en effet dit] la même chose dans son rapport à H. de Vergennes sur kl 
révolte de TAmérique du Nord. — Ed. 
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ân prince pendant les débats de la régence, avait déjà accepté 
le grand sceau en 1795. Les motifs de division entre Fox et 
les amis qui le quittèrent, sont ainsi exposés par M. Grenville 
dans une lettre qu'il lut écrivit à Tépoque : 

Nous différons en deux points principaux : l'un concerne la guerre 
avec la France, que vous condamnez et combatte/, taudis que je 
regarde comme le plus grand des devoirs de la soutenir et de la pous- 
ser à î'exlréme; l'autre consiste dans la crainte que m inspirent les 
principes et les desseins qui existent dans ce pays en hostilité avec sa 
constitution; ce qui me fait croire qu'il est de mon devoir de m'op- 
poser à tout ce qui peut donner à ces desseins, soit de la force, soit des 
occasions fa?orable8, soit des encouragements; tandis que tous, au 
contraire, vous ne croyez pas à de tels desseioi, mais, selon vous, le 
danger vient de ce qu'il y a dans le peuple de ce pays trop peu d'es- 
prit de libre examen et de résistance. Un seul de m sujets de diffé- 
rences serait déjà d'une très-grande signification pour la conduite des 
affaires publiques; mais les deux réunis ont une portée énorme, et 
doivent, soit par leur tendance directe, soit au moins par leurs rap- 
ports et leurs conséquences, entrer dans la dIscusshAi de toutes les 
mesures publiques. {Mem» ofPox, vol. Ifl, p. 63.) 

« Les écrits brûlants de Burke >, dit lord J. Russel ; Talarme 
générale soulevée par les doctrines subversives, et les horri- 
bles massacres du gouvernement républicain de la France; 
Tappui de plus de la moitié du parti parlementaire, qui 
jusque-là avait suivi M. Fox, et la coaûaace sans bornes du 
roi, rendirent M. Pitt plus fort dans la guerre qu'il ne l'avait 
été dans la paix. Il parait qu'en 1792, avant que lord 
Loughborough e\jt accepté le grand sceau, on ouvrit une 
négociation générale avec M. Pitt pour adjoindre le parti 
wbig au gouvernement, y compris M. Fox. La négociation 
fut sans résultat pour ce qui concerne M. Fox; mais lord 
John pense que « si Pitt avait offert directement h 
M. Pox le ministère des affaires étrangères, avec la qualité 
de ieader de la chambre des lords, il n'est guère douteux 
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que M* Fox^ malgré sa répugnance, n*eùt accepté cette 

oflre i {Mem. of Fox, vol. 10, p. 21, 2/i8). Lord Rolland 
nous apprend que « M. Fox eut avec M. Pîlt, vers cette 
époque, une entrevue très-secréte, où ceiui«ci proposa une 
coalition des partis, avec plusieurs conditions peu agréa* 
bles, bien qu'elles ne fussent pas tout à fait iiiaduiissibles, 
ni le moins du monde déshonorantes, si ce n*est Texclu- 
sion de certains hommes, et particulièrement de Shéridan, 
ce dont M. Fox ne voulut pas entendre parler > (Mem, of 
whi§ party, vol. 1, [>. 30). Le doyen i'eilew, dans sa Vie de 
lord Sidmouth, dit, en parlant de cette négociation, <( qu'on 
voulut adjoindre M. Fox lui-même, mais qu'il refusa résolû- 
ment, à moins que préalablement M. Pitt ne se démit de sa 
dif,mité de preiiïier ministre, proposition qui naturcllcinent 
mit lin à toute la discussion » (1). Une proposition semblable 
fut faite à M. Pitt, dans l'intérêt du parti de Fox, pendant la 
lutte du printemps de 178 A, et elle mit lin à la négociation 
qu'on avait alors entamée pour l'union des parfis. 

11 est certain que Pitt fut entraîné malgré lui à la guerre (2). 
Il désirait observer une stricte neutrahté envers la France, 
et il Tobserva en effet aussi longtemps qu'il le put. Le fon- 
dement de sa politique était la continuation de la paix. Nous 

(1) Vol. I, p. 89. Le doyen Pellew ajoute : « C'est à cette occasion qu'on peut 
probablement rapporter une anecdote de Jord hidmouth concernant M. Burke. 
M. put était en négociation avec M. Burke en vue d'adjoindre le duc de Porllaad 
et ses amis au gouvernement; et en fwtrlant des conditions d'un eceommodement 
avec la France, il remarqua qu'elles devaient avoir pour base une indemnité pour 
le passé et la sécuritn pour Tavenir. Là-dessus M. Burke, qui ne goûtait nullement 
un tel arrangement, se redressa et dit avec emphase: a Monsieur, je suis autorisé 
» par le due de Portland & affirmerquil abhofreriiidemnitéj etqu'U déteste la 

» curité. » Lord Malmesbury fait mention en plusieurs endroits de la demande faite 
par le duc de Portland et p u- M. Fox à M. Pitt de se démettre de sa dignité de 
premier lord de la Trésorerie pour préparer la voie à leur accession au gouver- 
nement (vol. II, pp. 450, 465, àG8, 472, 473). 

(2) H. Masaey dit : « Ce fut la découverte du complot français «ou du prétendu 
complot français de révolulioimer le pays par une intervention armée, qui ébranla 
d'abord l'esprit si ferme de Pitt.» {litstory ol Enginnd^yoX. IV, p. 45). La citation 
de Wiiberforce donnée en note pour prouver que Pitt supposait que la guerre serait 
courte est asees curieuse et me remet dans Tesprît les trois mois de M. Seward. 
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sommes forulé à croire que M. Pitt, un des premiers disciples 
d'Adam Smith, avait en vu6 à celte époque d'établir un plus 
large système de libre échange que ne le permet maintenant 
la dette nationale accumulée par la guerre qui commença 
alors, c'est-à-dire d'abolir tous les droits de douane, et de ne 
demander le revenu public qu à l'impôt intérieur (1). Son 
projet d'un fonds d'amortissement fut proposé en 1792. c A 
celte époque (dit le docteur Marsh; dans son ouvrage sur Tori- 
gine de la «:uerre avecla France), l'objet favori de M. Pitt était 
une diiuinution de la dette natiuaale, l'abolition des taxes, 
le progrès du commerce et du bien-être général dans tout le 
royaume» projets dont la réalisation devait être empêchée 
parles dépenses d'une guerra étrangère (2). D*un autre côté, 
les clieis de la Convention désiraient évidemment pruvuquer 
une guerre avec TAngleterre, s'ils ne pouvaient forcer le 
gouvernement à se plier à leur politique* On peut reprocher, 
comme un tort à Pitt, d^avoir refusé de reconnaître le gou- 
vernement républicain de France, après le détrônement et 
Texécution du roi ; d'avoir rappelé lord Gower de Paris» et 
renvoyé Ghauvelin de Londres. Mais nous ne croyons pas 

(1) Pitt, eomme d«s ministres plus modomes, lUt en Initie à maints sarcasmes 
sur son amour exclusif pour les liTies, les shillings et les deniers, et sur son mépris 

de la science et de la littérature : 

u L'Auteur. — Des sombres hauteurs de lloiwood, Pitt contemple d'nn oeil 
Impartialt e'estraveu d'amis qui le voient de près^ la source du PInde et le marais 
de la Bd(rtie. U n'a de llteène que sa quenouille. 

n OcTATiirB. — Vous avoi mie dent contre Pitt ; il est généreux, tnais en ca- 
chette. 

» L* AOTSVt . Oui, et il ménage la rlehnse eréée dans ht nation t c'est un nouvel 
Adam pour l'économie ; car tout, hormis Burlie (*), échappe à son regard scru- 
tateur. Élève guindé du vieux Tiirgot et de sanidc discipline, il ne s'écarte jamais 
de sa règle salutaire : Trêve aux protections, et tout aura son prix naturel, pom- 
mes de terre, vers, navets, grec et riz. s {Pursuits of Uterature^ by Mathias, 
part, il.) 

I! paraît que le sceau de Mécène apposé aux décrets pour la perception des 
impôts avait la figure d'une grenouille. (Pline, Hi^i. nnt., xxxvii, û.) 

(2) Herbert Marsh, History of the Politics ofGreat lintain and France fYom 
the éonfbfences of Pithutz to ihe Deeiaraiion of war againtt Great Britain 
(London, t80D> 2 tqI, irol. I, p. 54, et vol. XI, p. 194), 

n Memnit aMpsaslM ds Pilt aUlUw, iML) 
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qae la reconnaissance de la république française et une 
continuation de rapports diplomatiques sur le nouveau pied 
auraient suffi pour empêcher la Convention de déclarer la 
guerre à TADgleterre, à moins qi(e notre gouvernement ne se 
fût montré favorable aux principes professés par la révolution 
française. Quelles que fussent ses dispositions, les motifs 
sur lesquels s'appuya la Convention pour déclarer la guerre 
à TAngleterre» le 1" février 1793, étaient d'une Mvolité 
sans exemple (1). » M. Fox et ses quelques amis auraient été 
disposés à faire une telle profession de foi avec car Laines 
restrictions (2). Mais ni le parlement, ni le pays, n'auraient 
supporté un ministère qui déclarait adhérer aux principes 
de la révolution française, et le roi l'aurait vu avec plus 
d'horreur qu'il n'en avait éprouve mèuit pour ic uùiiibtère 

(1) Cette remarque a déjà élc faite dans un article de la Revue dEdim- 
hotirr/^ vol. LXX.VU, p. 353, oùle sujet est pxaminé àfond. Le professeur Smith, 
dans sa trente-cinquième leçon sur la révuluUoii française, émet une opinion 

(2) Les extraits suivants des lettres de Fox finit bien voir quelles étaient ses 
opirM'rm??ur la révolution française et sur la guerre, et elles fnmipnt as?urémeut 
un étrange contraste avec les idées que s'en font aujourd'hui tous les partis daos 
le pays : «Jette pente pas du tout auett mal de taffaire du iù aaiût que lorsque 
j*en entendis parler pour la première fois. Si le roi et let ministres étaient réelle- 
ment décidés à ne pas agir de concert avec l'assemblée, et qui plu* r?t, s'ils favo- 
risaient secrètement Tinvasiou des barbares, il était nécessaire, de toute manière» 
decûmmencer par se débarrasser deluiet d'eux. » (3 septembre 1792.)— «Je suis 
tout A Ciit de votre opinion «lue pour la Franee teule, le d^poUsme de Robespierre 
estplus mauvais que tout autre; mais pour le bien général, considérant le prin- 
cipe diabolique de la guerre actuelie, même son gou\ernenu'nt, ou un plus mau- 
vais, s'il p«ul en exister un tel, vaut viicux que la restauration des Çourbons. » 
(17 mai 1795.}— < Il Mt difficile qu'il arrive un plut grand mal que la restauration 
des Bourbons pour le monde en général et pour l'Angleterre en particulier. Vdu? 
serez, comme moi, luMuf^ux d'afiprpitilre l'insuccès des émigrés (de Quiberoaj; 
mais vous sere^ donne d apprendre que les ministres sont si loin d'en être 
découragés, qu'ils ont plus que jamais confiance dans leur espoir de rétablir 
Louis XYllI.» (28 juillet 1795.) — «Chacun dit que le pays est presque unanime 
en faveur de la paix; mais il n'agit nullf^nient en conséquence de son opinion, et • 
les ministres sont, je crois, aussi belliqueux, que jamais. Après tout, une expédi- 
tion est partie pour la France, tous les ordrâs du général Doyle, composée de 
àOOO Anglais, outre les émigrés, etc.; on suppose qu'elle a Noirmeutier pour 
destination. Je pense que rien ne peut mieux f;iire voir l'infatuation complète de 
notre gouvernement que son expédition désespérée, qui^je le crois comme Je l'es- 
père ^ n'a pas la moindre chance de succès. » (10 septembre 1795.) — «Mes lettrée 
me disent, ce que j'ai peine à croire, que les ministrea ont douai un reA» péremp* 
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de coalition à l'époque du bill de Tlade (1). Tei était le fana* 
tisme qui régnait alors touchant les formes politiques, fana- 
tisme non moins ardent que celui qui existait, au xvi" siècle, 
touchant les dogmes religieux, que, tandis que l'xVngleterre 
refusait de reconnaître le gouvernement républicain de 
France, le gouvernement français traitait tout roi comme un 
tyran, quel que fût son pouvoir. Il mit donc l'Angleterre au 
ban de son analhème, et la regarda comme un pays avec qui 
la paix était impossible. Le seul rôle que Fox pût jouer, 
conformément à ses opinions sur la révolution française, 
était de continuer à protester inutilement contre la guerre ; 
mais même cette conduite fit tomber son parti si bas, que 
vers la lia du siècle on disait, en plaisantant, que toute 
l'opposition aurait pu tenir dans un iQacre, quand elle sortait 
de la chambre des communes (2). Toute lutte entre Fox et 

toirfi à la proposition de traiter du çrrand consul. Assurément ils doivent être fous. 
J'approuve beaucoup la lettre de Bonaparte ; mais quelle réponse ! As.mrêment 
ils doivent avoir du peuple de ce pmjs une opinion aussi basse que la mienne. 
Bélablitseï la monarehie^ ou inontrei>nous que vous pouveitenir «110 conduite paei* 
fique pendant quelque temps, avant que nous puissions traiter, et cet essai d'une 
conduite pacifique, c'est pendant la ^erre qu'on le (^pruande. » (Janvier 1800.) 
— « Je ne puis m'empêcher dépenser que Bonaparte n aura pas autant de rancuae 
que vous le craigna, et qu'il trouvera qu'il est tout à la fols de l'intérêt de sa * 
gloire et de ion pouvoir de persévérer dans un sjsttaie de modération. » (Octobre ' 
1800.) — «Les refus des offres de Bonaparte au mors de janvier et au mois d'oc- 
tobre sont des fautes, selon moi^sans exemple dans l'iastoire. » (24 janvier 1801.) 

(1) Moore (Life of Shendtm^ chap. XYl) a bien traité cette question, et «es 
considérations sur cette partie de notre bistoire sont très-saines ettràs^judicicuses. 
Lord lirougham {SkrHir'x of statesmen, vol. I, pp. 60, 280^ pense que M. Pitt 
entreprit la guerre contre la France par des motifs d'ambition personnelle, pure- 
ment afln de consoKder son pouvoir^ et qu'en «'unissant à Fox, il aurait pu empê- 
cher la guerre. Nous doutons delà vérité de ces deux propositions. 

(2) J'ai entendu dire au vieux George Bynj^, en faisant allusion à ces temps -là, 
dans un dîner qu'on lui donnait pour célébrer l'ouverture de sa cinquantième 
élection au parlement par le Middlesex : « On a prétendu qiie les whigs auraient 
tous tenu dans un flaere : c'est une calomnie, nous en aurions rempli deux. » (Lord 
Camphell, lAce^ of rhfinccUors^yoi, Y, p. f)14.)M.Byng siégeait pour le Middlesex 
depuis 1 7flO. — Lord Holland dit : m La guerre était aussi populaire dans le pays 
qu'au parlement, et peut-être même elle l'était plus. Même là la minorité était 
AiBrie : dans la chambre des communes quarante membres, et dans la chambre des 
lords quatre. » {Mem. of the ivhig par(j/, vol. I, p. 30.) — Lord Bexley donne 
comme un fait le propos du fiacre. Dans une lettre au finven Pellew. il dit de la 
retraite do Fox du parlement: « Par cette retraite, M. iieruey devint le chef de 
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Pitt avait alors cessé ; et quaAd Pitt se démit de sa charge au 
mois de février 1801, et qu'il eut Addington pour successeur, 

il n'y avait pour Fox aucune chance de rentrer au pouvoir, 
si ce n est peut-être par la faveur du prince de Galles, dans 
l'éventualité d*une régence, que l'état du roi rendait alors 
probable* Dans une lettre à lord Hollande datée du 19 avrils 
il s'eiprimait ainsi : 

A parler sérieusement, je ne puis comprendre ce que vous enlen* 
dcz quand vous dites que tout le moade reconnaît qu'il y & mainte* 
nant quelque chose à faire. Je tous prie, du moins, de ne pas me 
mettre au nombre de ceux qui partagent cotte opinion ; car, à ce qu'il 
me parait, il n'y eut jamais un moment où il fût plus certain que tout 
effort de notre part serait inutile, ou pire encore. Aujourd'hui, Je crois 
bien qu'excepté pour l'affaire de Took que Je ne peux pas décem- 
ment abandonner, et pour le club wbig de mai, je n'irai plus en ville 

cette année C'est par des mouvements du dehors, et non dans le 

parlement, que l'opposition peut acquérir quelque force, Je veux dire 
comme opposition, bien entendu. Quant à ce que pourrait amener la 
mort on la maladie du roi, c'est une autre question. (Jfeiii. of Fux, 
vol. 111, p. 189.) 

Les lettres de lord Grenville nous font voir clairement les 
desseins et bi conduite du gouvernement anglais au sujet de 
la guerre dans la première partie de la révolutiuii. Le l/i sep- 
tembre 1789, étant alors secrétaire d'État pour rinlérieur, 
il écrivait ainsi au marquis de Buckingham : 

Nous n'avons aucune espèce de nouvelles. L'Assemblée française se 
perd dans des disputes sans fin sur sa constitution; mais il faut qu'on 
s'intéresse beaucoup plus que moi au résultat de ces disputes, pour 
ne pas éprouver un profond dégoût à les entendre. Le point principal 
parait assuré t c'est que, pour bien des années, la Ftoce ne sera pas 

« 

roppoBÎtion, telle qu'elle était alors. Vous pouvez juger du nombre de ses nieni* 
bres par cette rirconf tance qu'ils s'en allaient généralompnt dîner chez eux avec 
Tyrwhit Jones dans sa voilure. » {Life ofhrd &idmoiUhj voi. Il, p. 13».) 



Digitized by 'Google 



1793. — MINISTÈRE DE PITT. LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 427 

ea état de troubler la paix précieuse dont nous jouissons main- 
tenant (i). 

Au mois de mai 1791, lord GrenviUe passa du département 
de l'intérieur aux affaires étrangères, et le 17 août de la même 

année, il écrivait à son frère en ces termes : 

J'espère que je vais maintenant respirer un peu» ce que je n'ai 
guère pu faire depuis le mois d'ami dernier. Vous ne sauriez vous 
figurer tout le travail que j'ai eu à faire ; mais je suis récompensé par 
le maintien de la paix, ce que le pays a surtout & dérirer. Nous allons 
maintenant, je Vespére, jofiir de ee hienfeUt pendant me longue période f 
et recueillir les fruits d'une prospérité sans exemple dans l'histoire. 
L'état de notre commercei de notre revenu, celui de nos fonds publics 
surtout, sont de nature & tiûre concevoir des espérances qui, il 7 a 
quelques années, auraient paru dûmériques, et que, selon tonte pro- 
babilité, il nous sera permis de réaliser* 

Sa longue et intéressante lettre sur la guerre de rÂutriche 
et de la Prusse contre la France, et sur la politique de TAn- 

gleterre dans cette circonstance, fut écrite le 17 novem- 
bre 1792, trois mois avant que la Convention déclarât la 
guerre à l'Angleterre. Ëlle prouve d'une manière concluante 
que le gouvernement anglais s'était jusque*là abstenu de 
prendre part aux hostilités contre la France. 

Vous Usai les événements dans les journaux, teuvent avant qu'ils 
me parviennent, et ils ont été de telle nature, que j'aurais peu de plai- 
air à vous en donner le détail. Les causes ont été cacbées aUiginota 
noete; je n'ai pu que deviner comme d'autres, et je n'ai pas toujours été 
du nombre de ceux qui devinaient le plus juste. Je remercie Dieu que 

({) î-es espérances et les prédictions de Pitt n'étaient ni moins confiantes ni 
muius l'aussea que ceileâ de lurd Grenville. Il dit dans son discours sur le budget 
de 1792 : « Assurément il n'y ajanuis dans l'histoire de ce paya une époque oA, 
d'spfâs lasitoation, nous pussions plus raisonnablement espérer quinze années de 
paix que nous ne le pouvons dans ce momeat*» (Yo^. Lord Stanhope*s Life ofPiit^ 
td. 11, p. 140.) 
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nous ayons eu l'esprit de nous tenir à l'écart de la glorieuse entre- 
prise des armées combinées, et que nous ne nous soyons pas laissés 
tenter par l'espoir de partager les dépouilles dans la division de la 
France, et par la perspective d'écraser d'un seul coup tous les prin- 
cipes démocratiques sur la surface du globe. Mais, aprùs avoir ferme- 
ment résisté à toute sollicitation de nous joindre à ces plans, ou 
nous a puni de notre opiniâtreté en nous tenant dans une profonde 
ignorance des détails de leur exécution et même, autant que possible, 
de la marche des événements qui arriTaient dans le coun de l'entre^ 
prise. Toute mon ambition est de pouvoir quelque Jour, quand* je ne 
serai plus obligé de jouer un rôle actif dans une scène comme celle-ci, 
Jouir de l'ineffable satisfaction de Jeter sur elle un regard rétrospectif, 
et de me diie à moîr-mfime que j'ai contribué & empêcher mon pays, 
pendant quelque temps au moins, de prendre part aux maux de toute 
sorte qui nous environnent. Je suis de plus en plus convaincu que la 
seule manière de le foire est de nous tenir complètement et absolu- 
ment à l'écart; d*étre bien sur nos gardes à l'intérieur, mais d'agir en 
effet très-peu ; de foire en sorte de confirmer de plus en plus le pays 
dans la résolution de soutenir la constitution quand elle sera atta- 
quée, comme elle le sera infailliblement, au traio dont vont les 
choses; et, avant tout, de tâcher d'améliorer autant que possible, 
parmi nous, la situation des busses classes. Sous ce rapport, j'ai vu 
avec la plus grande satisfaction les mesures prises en différentes par- 
ties de ce pays pour augmenter les gages; point que je crois être 
d'une nécessité absolue, et cent fois plus important que tout ce que 
pourrait faire le gouvernemeuL le plus actif en vingt ans pour con- 
server la IranquiilU» dan? le pays. J'ai la confiance que nous pour- 
rons encore concourir au meuie but par l'abrogation des taxes ; mais 
nous ne pouvons pas encore en être certains. Ce dont je suis sûr, au 
moins Je le crois ainsi, c'est que ce sont les meilleurs moyens que 
nous ayons de retarder ce que peut-être rien ne peut finalement 
conjurer, s'il est dans la destinée que nous soyons replongés dans la 
barbarie. (Vol. Il, p. 

Les vues de lord Grenville sur la guerre, dés qu'une fois 
elle fut commenGée, sont exprimées dans une lettre du 17 sep- 
tembre 179/1 : 

Tout ce que Je pense de la lutCe où nous sommes engagés, et je 
n*ai jamais pensé autrement, c'est qu'il y va de l'existence de deux 
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* systèmes de gouvernement, ou pour rappeler les paroles de Saint- 
Jusl, dont j'espùre que vous avez lu le curieux, discours, que c'est ùire 
compléteroeut aveugle de ne pas voir que rétablissement de la répu- 
blique française comprend le renversement de tous les autres gouver- 
nements de l'Europe. Si cette idée est vraie, il n'y a pas de plus 
mauvaise économie que celle qui évite de faire maintenant les 
dépenses nécessaires, et s'expose probablement à un plus grand dan- 
ger et à la nécessité de plus longs eil'orls (1). 

Quelque vraies qu'aient pu être à l'époque les remarques 
suivantes de lord Grenville, faites dans une lettre du 28 avril 

1797, relativement à la (ru erre avec la France, elles ne 
peuvent s'appliquer à l'état des senti meiils populaires de ce 
pays au commencement de la guerre avec la Russie : 

C'est un fait historique asses curieux que de voir comme le bon 
peuple anglais a souvent joué et répété ce rOle, et comme il y est incor- 
rigible. Désirer la guerre sans réflexion^ s'enthousiasmer sans raison 
d'un succès, se laisser abattre avec moins de raison encore par les 
difficultés, et demander la paix avec une impatience qui empécbe 
d'obtenir des conditions convenables, sont les principes constants et 
la marche régulière de l'esprit du peuple dans ce pays. Tel qu'il est, 
cependant, il vaut tous autres peuples ensemble, de sorte que 
nous ne devons pas trop nous en plaindre. 

Après avoir exposé la politique de Burke qui recommandait 
une croisade contre le gouvernement révolutionnaire de la 
France, lord John Russell continue ainsi : 

Heureusement son avis ne fut pas goûté. M. Pitt considéra d une 
manière toute différente la nature et l'objet de la guerre. 11 était prût 
à admettre que nous n'avions rien à faire avec le gouvernement in(6- 
rieur de la France, si ses chefs voulaient et pouvaient maintenir des 
relations amicales avec les gouyemements étrangers. Il cherchait à 
renfermer la France dans ses anciennes limites, à l'obliger de respecter 

(1) M. Pitt, dans une lettre à M. Addinston, du 4 octobre 1795, parle d'ouvrir 
son budget avant Noël, « et si cela marche assez bien, il nous donnera la paix 
avant Pâques » . {Pdiew's Life of lor,d Sidmouth^ vol, 1, p. 157.) 

G. LEWIS. ^ 
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let tnitéS) et de renoncer à ses courtes, n cherchait, par des eipé- ' 
ditioiifl aux Indes occidentales, une indenmité pour les frais de la 
gaerre. En un qiot, il traitait Robespierre et Garnot comme il aurait 
traité tout autre chef français dont il aurait follu combattre Tambi- 

tion, et empêcher et prévenir l'intervention dans les affaires des 
autres natious. {Meni. of Fox, vol. lil, p. Îi2.) 

Dans une lettre adressée à Liurke, le 6 septembre 1792, 
touchant le rappel de Paris de l'ambassadeur anglais, 
* M. GrenviUe caractérise la différence de leurs opinions sur 
la politique à suivre relativement à la France, c Si nos opi- 
nions, dit-il, ne s'accordent pas en tout point, je sais bien 
que nous avons le même objet en vue, désirant que dans 
cette crise la conduite du roi tende surtout à préserver ces 
royaumes de la contagion des maux qui ont ruiné la 
France (1). » 

Ce n'était pas, toutefois, la question de paix ou de guerre 
avec la France, ou l'opposition de M. Fox, qui était destinée 
à mettre un terme à la longue administration de M. Pitt. Cette 
lin fut amenée par des causes intérieures, par des circon- 
stances ayant rapport, il est vrai, k des objets importants, 
mais petites en elles-mêmes. Ce (]ue de grands hommes, 
de grandes questions et de grandes luttes parlementaires 
n'avaient pu faire, fut fait par une argutie sur le serment du 
couronnement. 

Hnem animai quîB res humanas miscuit olioa, 
^ Non gladii, non saxa dabunt, non t6la; sed iUe 
Cannarum vîndez et tantl sanguinis ultor 
AnnuluB (2)..... 

(JUVBK., iSot.» X, T. 163.) 

Après avoir obtenu l'umon avec Tlrlande, Pitt résolut de 
proposer l'abrogation de la loi qui excluait les catholiques des 

(1) Correspondcnce of Burke^ vol.in« p. 532. • 

(2) « Cette >ie qui jadis a bouleversé le inonde, ce ne sont point drs glaives, oti 
des pierres, ou des traits qui la finiront ; c'est ce petit aoneau, qui sera le vengeur 
de Cannes et de tant de sang répandu. » 
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emplois publics et du parlement. Sa raison principale parait 
avoir été que cette mesure, qui aurait pu présenter des dan- 
gers dans un parlement purement irlandais, ne pourrait 
manquer d'être salutaire quand un seul parlement serait élu 
pour le Royaume-Uni. L'influence catholique, qui aurait pu 
prépondérer dans un parlement irlandais, serait combattue 
et rendu fort peu inquictaiiLc par la majorité protestante 
d'un parlement impérial. Ses convictions, à ce sujet, doi* 
vent aussi s'être accrues par les déplorables événements 
dont rirlande avait été le théâtre durant la dernière révolte» 
et par les sentiments de désaffection qui régnaient dans ce 
pays et favorisaient les desseins hostiles de la France. L'abro- 
gation des incapacités civiles des catholiques laïques devait se 
combiner avecune appropriation de l'État en faveur des prêtres 
catholiques; appropriation qu'ils refuseraient nécessairement 
d'accepter, tant que leurs coreligionnaires seraient frappés 
d'incapacités légales ; elle devait comprendra aussi un chan- 
gement dans la loi des dîmes. Cette grande et salutaire 
mesure échoua devant les scrupules personnels du roi, que 
sa conscience timorée laissait à la merci de conseillers arlili- 
cieux et égoiistes, et dont la raison, depuis sa maladie de 1788^ 
était peu capable de le mettre en garde contre leurs prati- 
ques. L'insuccès de la proposition au moment où elle fut faite, 
fut une calamité irréparable pour notre génération. Il retarda 
d'un quart de siècle la mesure de 1 émancipation catholique, 
et ne la retarda que ponr la faire arracher par l'intimidation^ 
Il fit la puissance d'0*Gonnel], et donna un'e grande importance 
au mouvement de la révocation, et surtout il laissa les Églises 
protestantes et catholiques d'Irlande dans leur état anomal 
actuel, avec peu d'espoir que ce grand vice dans notre poli« 
tique intérieure puisse trouver up remède dans une concilia^, 
tion facile et équitable (1) . 

(1) Kotts somniM heureux de renvoyer nos lecteuM «et ^lielliiitM nmm* 
qoes de M. Biacaulay, où il montre coodHeD était vaine ridte qui i'4|iJt 
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L'histoire secrète des moyens par lesquels on arriva à ce mal- 
benreui résultat nons est maintenantconnuepar les documents 
publiés dans la Vie de hrdLouffhècrmg h i^arlorà Campbell, 

dans la Vie de lord Sidmoitth par le doyen Pellew, et dans 
la Correspondance de Castlereagh, expliquée par les articles 
du Journal de Miximesbury* L'acte d'union reçut le consen- 
tement du roi en juillet 1800. Dans le mois suivant, le cabinet 
comraença à discuter les mesures que M. Pitt avait rintenlion 
de proposer comme conséquences de l'union; et en sep- 
tembre il écrivit k lord Loughborough , que le service 
du roi retenait à Weymoutb, pour le prier de revenir à 
Londres afin de les exaniuier (1). Il paraît que M. Pitt ne 
voulait pas soumettre le plan au roi à Tétat où en élait 
l'affaire. On savait que depuis 1791, Sa Majesté était contraire 
à la révocation des incapacités des catholiques, à cause d*unc 
prétendue conlradiclion avec lu serment du couronnement. 
Mais lord Loughborougli montra au roi la lettre de M. Pitt 
avant de quitter Weymouth» et lui dévoila ainsi les intentions 
du ministre. Lord Malmesbury avait aussi appris que le 
docteur Moore , archevêque de Cantorbéry, d'après Favis 
de lord Auckland, son beau-frére, avait écrit au roi, alors à 
Weymouth, pour le prévenir de la mesure que ses ministres 
avaient en vue, et pour le mettre en garde contre son adop- 
tion (2). Lord Loughborough, à son retour à liOndres, pré* 
para un exposé de ses objections à la mesure proposée, le fit 
circuler parmi ses collègues, et en donna une copie au roi. Ën 

emparée de Tesprit du roi, et où il s'élend sur ses funestes conséquences [Histùvy 
of Englandy vol. III, p. 117). Lord Stanhope dit, avec son respect ordinaire pour 
la vérité : « Je suis loin de nier qu'il n'y eût de graves argumnnt? ('bien qu'ils ne 
pussent me convaincre) à alléguer contre les prcletitions des ratholiquei? romains. 
Mais bien certainement la prétendue violation de son serment du couronnement 
M doit pu Ml faire partie. H y a Ion|;(einpe que cet argument est abandonné 
presque par tout le monde comme insoutenable. » (Lifr nfPitl^ vol. Ilï, p. 265.) 

(1) Voyez le récit de lord I.ougliborough, écrit en 1801, et communiqué à ses 
amis, dans lord Campbell, Lives of ihe chancellors^ vol. VI, pp. 322-0. La lettre 
de M. Pittest àla page 306. 

^2) INorte», wl. IV« pp. 16, 20. 
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même temps il assura aussi au roi, sur sa demande, que le 
cabinet n'avait encore rien décidé sur la question catholique. 
Il paraît en outre, d'après des renseignements authentiques 
fournis par lord Gastlereagh, que le docteur Stuart» arche- 
vêque d^Ârmagh, avait été conGdentîellement consulté par le 
roi pendant rhiver, et avait contribué à le confirmer dans ses 
sentiments contre la mesure d'union qu'on avait en vue. 

Lord Gastlereagh, principal secrétaire du iord--Heutenattt, 
avait assisté en septembre aux délibérations du cabinet sur les 
questions d'Irlande; et avant la réunion du parlement impé- 
rial au commencement de 1801, le duc de Portland, mi- 
nistre de rintérieur^ l'appela de nouveau à Londres» pour 
conférer avec les ministres anglais. Lors de son arrivée à 
Londres, à la fin de décembre, il s'alarma de l'opposition du 
chancelier, et il entendit probablement parler des difficultés 
que Ton s'attendait à rencontrer de la part du roi. En consé^ 
quence, le 1*' février 1801, il écrivit à H. Pitt pour lui expri-- 
merle désappointe m cm que lordCornwallis éprouverait, si les 
vues contenues dans l'exposé de lord Loughborough étaient 
adoptées par le cabinet* Dans cette lettre importante, lord 
GasUereagh rappelle h M. Pitt les communications que le 
cabinet ravail précédemment chargé de faire à lord Gornwallis 
sur la question catholique. Il constate qu'il était en Angleterre 
en automne 1799» et qu'il conféra avec le cabinet sur le 
moyen de faire passer le bill d'union dans le parlement irlan* 
dais, après la tentative infructueuse de la session précédente. 
D'après le désir de lord Cornwallis, il avait fait valoir auprès du 
cabinet les bonnes dispositions qu'on trouverait en Irlande, 
s'il était en son pouvoir de donner aux catholiques, relative- 
ment à leurs réclamations , une promesse qui fût de nature 
à obtenir leur appui pour l'union. Lord Casllcreagh dit qu'à 
celte époque, le cabinet était unanime en faveur du principe 
du redressement des griefs des catholiques; et quoiqu'il 
s'attendît & rencontrer beaucoup de répugnance dans cer- 
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taines régions et particulièrement dans la plus élevée, il l'au- 
tori&ait à assurer à lord Gornwallis que dans ses arrangements 
avec le$ cathoiiqaes, il n'avait à craindre aucone difficulté, au 
moina de la pnrt du eabineti et qn'il pouvait lear demander 
en toute sûreté, en favenr de l'union, tout Tappui qu'ils pour- 
raient prêter. Lord Gornwallis, continua-t-il, se prévalut de 
cette autorisation; et d'après son désir^ il rappelait à l'atten* 
tien da cabinet le snjet dont il s'était occupé lorsqu'il était en 
Angleterre, dans fautomne précédenl de IBOi. A son retour 
à Dublin, il apprit à loi d Cornsvallis que lord Loiighborougb 
avait exprimé des sentiments défavorables à la concession^ et 
quer le roi étant absent de Londree^le cabinet ne pouvait pren' 
dre une décision définitive sur une <fue5tion d'cme si grande 
importance, mais qu'il n'avait nulle raison dépenser que lord 
Gornwallis serait trompé dans les espérances qu'il avait eoïY- 
çuee. Enfin» lord CasUeveagh inHste vivement sur le regret 
que l'abandon de k mesure ferait éprouver à lord Gornwallis» 
et sur la situation pénible où il le placerait vis-à-vis des catho- 
liques (1). Peu après cette lettre, lord Gastlereagh paraît 
avoir reçu de M. Pitt l'assurance qu'il maintiendrait sa m&- 
sure^malgré- les obstacles dont il était menacé; car lelAjan»^ 
vier, lord GomwaQis écrit à brd Castlereagh : 

Votre lettre da ? me donna une grande satnfaction. Si M. Pitt est 
ferme, il ne rencont^ia pas de difficulté, et les malheurs des temps 
présents lui seront favorables pour emporter ce point, par la même 
raison que la révolte fut utUe d lu mon. 

Le 22 janvier, il écrit encore à lord Gastlereagh : 

Toutes vos dernières lettres m'ont causé line véritable joie. Nous 
allons maintenant tiror un avantage réel de cette grande mesure de 
l'union, en môme temps que nous adoptons le seul moyen de résister 
à l'hostilité de presque toute l'Europe (2). 

(l) Hîprnoirx and Correspoudettce of lord Cdsllerrnf/hy vol. IV, pp. 8-12. 

(2} MçmoirSi çtc, pp. 20-21 . iU bataille de Marengo fut Uy^ée en juin 1800, el 
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Malgré les confiantes prédictions de lord Cornwallis, le 
dernier acte du drame aUait bientôt se dévoiler. La fermeté 
de M. Pitt à soutenir la cause des catholiques ne Ûi aucune 
impression sur le roi, dont le faible esprit était empoisonné 
par des conseillers secrets. Le 1" janvier, M. Pitt adressa à 
Sa Majesté une longue lettre écrite avec grand soin, et qui peut 
être regardée comme son ultimatum sur le sujet. Dans cette 
lettre, il soumet au roi les conclusions des serviteurs revêtus 
de sa confiance sur les question» importantes qui concernaient 
les catiioiiques et les dissidents, et qui seraient naturellement 
discutées par suite de l'union. M. Pitt continue ainsi : 

La GoanalfliaiLce (^u'a votre miDùtre) de la répaguanoe de Votre 
Majesté pour tout chaDgement dans les lois sur cette matière aurait 
suffi pour lui rendre cette tâche pénible ; et elle loi est devenue 
beaucoup plus pénible encore, en apprenant ces Jours derniers, de 
quelques-uns de ses coUégues et d'autres personnes, à quel point 
Votre Mfljesté entretient et professe ce sentiment. 

M. Pitt constate ensuite que la majorité du cabinet est d'ao* 
cord avec lui pour proposer la révocation des incapacités poli< 
tiques des catholiques et des dissidents, et une appropriation 
de rËtat pour le clergé catholique d'Irlande ; qne ses vues en 
faveur de ces mesures sont irrévocablement arrêtées, et que 
^il ne lui est pas libre de les mettre à exécution avec le plein 
concours du roi, et toute Tautorité du gouvernement, son 
premier désir est d*étre déchargé de ses fonctions of&delles. 
11 termine sa lettre en assurant le roi qu'il continuera volon- 
tiers à s'acquitter des devoirs de sa charge jusqu'à la forma- 
tion d*un nouveau ministère. La réponse du roi oppose le 
serment du couronnement comme un obstacle à Tadoption de 

la bataille de Uohenlinden le 3 octobre iSOO. La conrédération maritime des puis- 
sances du Nord fut signée le 16 octobre 1800. La situation Isolée et dangereuse 

de l'Angleleri 0 à t^eUc époque est di'ci ite |i;ir Alison, IliMori/ nf HuropCy vol. IV, 
p. 48C, éd. 18i2. — Cniuparf/. lonl SUmliopo, nf PiU, VOl. UI, p. 238; 
51. Massent Hislut y uf Euylu/idi vol. IV, p.oi2. — iîA. 
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la mesure proposée, et suggère comme compromis l'idée que 
lui et M. Pitt garderont le silence à ce sujet. M. Pin lefuse 
d'accéder à ces conditions, et renouvelle l'offre de sa démis- 
sion, que le roi accepte par une lettre du 5 février (i). 

Il est évident par le Ion de la première lettre de M. Pitt, et 
par la lettre de lord Grenville à lord Buckîn^ham, écrite deux 
jours avant la réception de celle du roi, que M. Pitt croyait la 
résolution du roi inébranlable, et qu'en écrivant il s'attendait 
que sa démission serait acceptée. La conduite réciproque du 
roi et de M. Pitt dans celte circonstance, et la manière dont le 
roi mit lin à ses é clations avec un homme d'Ktat qui avait 
tenu le gouvernail durant les tempêtes de la coalition, de la 
régence et de la révolution française, sont une preuve remar-* 
quable du peu de cordialité et de confiance qui existait entre 
ce souverain et ses ministres. 

Bien que les mesures concernant les ciktholiques fussent 
soumises à l'examen du cabinet depuis l'automne précédent, 
aucun avis n'en fat donné au rui par M. Piit avant sa com- 
munication iormclie du 31 janvier, lorsque le roi avait vir- 
tuellement formé et déclaré sa décision opposée. Mais après 
cette communication tout se passa par écrit, et le gouverne- 
ment de M. Pitt, qui avait duré plus de dix-sept ans, finit 
sans aucune explication orale entre le roi et son ministre sur 
la mesure qui faisait Je sujet de leur différend, bien que le 
dernier la considérât comme étant d'une importance vitale 
pour les intérêts de l'empire, et le premier comme impliquant 
une violation du serment du sacre. Lord Malmesbury attribue 
la conduite de Pitt à l'indolence, ou à un manque de respect 
pour ie roi ; mais il ne parait pas vraisemblable qu'il ail écboué 
dans cette affaire par négligence: il n'avait probablement pas 

(1) La roiTO'îpondancc entrn M. l'iltet le roi dans celle occasion fui publiée par 
rûvcque riiiliioUs en 1827, et elle est réimprimée dans le Quarter/i/ Review^ 
vol. XlXVI,pp. 290-5. EUe fut imprimée d'après des copies prises à répoque par 
Jord Kenyon, auquel le roi communiqua les ortgiaaux. 
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confiance dans l'influence de la raison sur l'esprit du roi, et 
il espérait l'abattre au dernier moment sous Tautorité du ca« 
binet réuni (1). On peut remarquer que George III mettait 
beaucoup de réserve et de raideur dans ses rapports avec ses 
serviteurs politiques. Nous n'assurerons pas qu'aucun minis- 
tre ne s'est jamais assis en présence de ce souverain ; mais 
nous doutons que cela soit arrivé souvent ; il n'y eut rien 
sous son règne de ces relations fréquentes, de ce commerce 
confiant, qiî'après lui tl'aulres souverains ont entretenus avec 
leurs ministres, au grand avantage des affaires publiques. Le 
roi savait depuis l'automne de 1800 que le cabinet s'occupait 
du projet d*aboUr les incapacités des catholiques; il s'en était 
entretenu avec lord Loughborough à Weymoath au mois do 
septembre, et il avait vu la lettre de M. Pitt à ce sujet; il en 
avait ensuite parlé à lor l Loughborough à Londres, avait de- 
mandé quelle était la décision du cabinet, et avait reçu le papier 
contenant les objections de ce lord ; il avait aussi reçu des com- 
munications particulières des archevêques de Canlurbci y et 
d'Ârmagh. il était si bien informé des intentions des minis- 
tres que sa négociation avec M. Addington était commencée 

(i) Lord Stanhope a publié deux biUeU de George 111 à M. PiU, datés du 18 et du 

20 février, qui n'avaient pas encore été imprimés (vol. IH, App., p. xxxii). Le 
premier commence par r «Mon cher Pilt», et contient des félicitations sur 
• i'adoption des Voies et moyens. Le second montre que cet ubundon de l'étiquette 
royale avait surtoiitpoiir objet de donner un ténofgnage de eordialité dans cette 
circonstance, et linil en ces termes : «Ce n'était que répancliemeiit de l'affection 
réelle que Sa Majesté aura toiïjours pour M. Pitt. » Je renvoie à ces deux lettres, 
parce qu'elles peuvent, jusqu'à un certain point, être opjMjsées aux remarques du 
texte. Dans une conversation avec M. Rose, M. PItt se reprocha évidemment de 
ne s'être pas efforcé plus tôt de réconcilier le roi avec la mesure en faveur des 
catholiques, ou d'obtenir de Sa Majesté de ne prendre aucune part active dans 
l'alTaire. (Lord Stanhope, vol. 111, p. 287.) 

n est vrai de dira cpie le roi n'apprécia jamais Pitt à sa valeur réelle. H est à 
peine croyable qu'en lui écrivant en 180â, il so soit servi des expressions sui- 
vantes : M M. Pitt, dont ancTin service n*a été pins {^rand que celui d'avoir pro- 
posé M. Âddin^ton, alors jeune homme, connue orateur de la chambre des com- 
munes. » (Lord Stanhope, Life offilt, vol. IV, App., p. xx ) Lorsque Pitt avait 
été premier ministre pendant dix-sept ans, l'idée que le roi pût choisir comme le 
plus grand de ses services d'avoir de bonne henre patronné Addington, n'appar- 
tient guère à ua esprit sain, et cela doit en être rexplicatlon. — Ed. 
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aviinL que la lettre de M. Pitt lui parvînt. En écrivant à M. Ad- 
diâgtou le 29 janvier le roi parle de Topinion de M. Pitt, sous 
forme deoonjeclore, et plas tard, dans une lettre du 7 février 
il dit que le sujet ne lui avait pas été coniiniiniqué avant le 
samedi 1" février, jour où il lut la lettre de M. Pilt. Si loule- 
fois le roi avait agi ouvertement avec M. Pitt, il l'aurait ques- 
tionné sur cette mesure lorsqu'il recevait des objections et des 
avertissements de la part du chancelier et des archevêques, et 
il l aurail iiivilc à lui expliquer ses intentions. 

Sir Archibald Alison, dans son Uisioire d'Europe, répète le 
soupçon déjà émis par des écrivains antérieurs que la ques- 
tion catholique était purement la raison ostensible de la dé- 
mission de M. Pitt, et qu'il se retira du pouvoir pour y laisser 
entrer un ministre à qui il serait plus facile qu'à lui de con- 
sentir à la paix (i). Lord Campbell et lord John Russell rejet- 
tent tous deux cette hypothèse, et la lecture attentive des 
divers documents qu'on a mis an jour deiniérement, nous 
donne la conviction qu'elle n'a aucun fondement. 

Il n'est aucune source authentique où l'on puisse puiser une 
idée semblable; il est clair que M. Pitt se croyait obligé par sa 
conduite précédente, à insister vivement sur cette question au* 
près du roi ; qu'il aurait bien voulu pouvoir triompher de 
l'opposiUon du roi ; qu'il se démit à regret de sa charge; et 
qu'après sa démission, il l'aurait reprise si M. Addington 
s'était retiré volontairement, pour faciliter son retour* La 
lettre confidentielle de lord Grenville à son frère, écrite avant 
la démission do l'ilt, et expliquant le projet tel que M. Pilt et 
lui-même (2) l'avaient formé, montre de la manière la plus 
concluante les motifs réels de la conduite des ministres. Il y 

■ 

(1) liislory of Europe, vol. IV, pp. 492-5. 

(2) {htrhiiirjhnm*s Paprrs^ vol. III, p. 128. Le roi, dans une lettre n M. Adding- 
ton du 13 février, dit : « Je pense que j 'ai raison, mais il me semble bien extraordi- 
naireque les lords C... et G... et U.C.. soient les personnes qui ontaroenéH. Pitt 
à faire cette téméraire démarche. » (/.//> '// lunl ^Uhmuiih^ vol. I, ]). 305.) Les 
personnes désisrnées ici sont lord CornwalHs, iord C<^tferea|[li. el M. Ganoillf « 
Nous doutoas de la vénléi dje^ ia^sujpposition du roi. 
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a au>si , dans Càstlereayh Conespondcnce ^ un papier de 
lord Casllereagh contenant un exposé des raisons pour les- 
quelles M. Pitt et ses amis se retirèrent da pouvoir. Ces rai- 
sons sont de troi» sortes : I* Leur conviction qne cette mesure 
générale est nécessaire pour mettre T empire à même de re- 
cueillir les bienfaits de l'union; 2"* les espérances d'appui 
quMIs avaient données aux catholiques irlandais qui, en re- 
tour, s'étaient montrés favorables â l'union ; l'improbabilité 
qu'un ajournement de la question affaiblit Topposilion du 
roi (1). Dans cet exposé complet, il n'est fait allusion â aucun 
autre motif de la démission de M. Pitt. 

La condaite de lord Lougfaborough s'explique plus facile- 
ment. L'idée du serment du couronnement s'était emparée de 
l'esprit du roi dés 1795; il avait alors consulté là-dessus lord 
Kenyon et lord Loughborough lui-même (2) . Gomme nous 
rapprend une lettre citée pios haut de lord Gastlereagh à 
M. Pitt, le cabinet savait en automne (1799) que le roi était alors 
opposé à Fadmission des caUj olifiucs au parlement et au pou- 
voir. Lord Loughburough s'était en effet joint à ses collègues 

{{) Mnnoirf} and Correspondowe of lord Castlt'rcngh, \ol. IV, p, 3'i. 

(2) La correspondance cnire George UI et lord Kenyon, C. J., lut publiée par 
son Sis l«rd Kèny«n en 4827. Lori Loaghbon»|^ dit dans fwpier menUonné 
plus haut : « En 1795, par Tordre exprès de Sa Majesté, je lut remis mes répon- 
ses écrites à cfrtnines questions qu'il voulut bien me faire à ce sujet, et ces ré- 
ponses furent bien au-dessous de la haute id^ que se faisait Sa Ui^té de Tobli- 
galion qu'elle croyait hii être imposée, et ne lui causèrent i^ère que du déplaisir. > 
(Lord Campbell, Lires of the chunceUors^ vol. VI, p. 32 fi .) f ord Malmeshury*» 
Diary contient 1 artirle siiivant à la date du 26 février 18U1 . a Le roi à Wind- 
sor, vers le 0 ou le 7 courant, lut son serment du sacre aux membres de la 
fhMiinêflenr tkmaaéB ^Is le comprenaient, et ajouta : « Si je le viole, je cesse 
» d'être le souverain légal de ce pays, mais il revient à la maison de Savoie. » U est 
très-{)r(tl)able (lu'on avait eu l'artifice de suggérer au roi l'idée de ce dan<!:er. » Le 
général (.arlh ra\)]>0Tlc {PeUew's Life lord SidtnouUif lôjrf., p. 28ô; qu'à ta 
même époque, le roi, après s'être finiltre le serment dtt sacre, s'écria avec indigna- 
Uon qu'il aimerait mieux mendia son pain de porte eu porte dans toute FEnrope 
que de consentir à une pareille mesure. En ]~9h^ le roi avait (leniandé à lord 
Kenyon et à sir John Scott jusqu'à quel iK)iiit uiic altération de l'acte du test était 
conforme au serment du couronnement et à l'acte d'union «ree rlicosse. Us 
avaient répondu qu'il pouvait être altéré ou révoqué sans aucune violation de l'un 
ou de l'autre. Lord Loughborough avait répondu d'une manière plus douteuse rela- 
livenieiit au serment du couronnemenl. (Voy, l/trd Stanhc^'s Life of PiU^ 
vol. lii, p. 2(»3.) — Ed. 
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pour approuver cette mesure avant que runion fût adoptée; 
mais trouvant» d'après ses conservations avec le roi à Wey* 
mouth, que Sa Majesté avau toujours une grande répugnance 
pour ce projet, il changea de conduite et s'opposa à la mesure, 
sans autre motif très-probablement que de gagner les bonnes 
grâces du roi et d'affermir sa propre position. Quant à l'exclu- 
sion ou à rtitliiiission îles callitjlit]U(jS, il était probablement 
louL à fait iudilléreul, et n'avait nullement Tinlcntion de ren- 
verser le gouvernement de M. Pitt, si cela devait l'exposer à 
perdre sa charge de grand chancelier. Quand on annonça le 
soi i (Ju gouvernement, il fut, dit-on <i tout consterne » ; il se 
livra à M. Addington, el se montra tout disposé à accepter le 
poste de président du conseil que le nouveau ministre lui 
destinait. Mais le roi, qui, sans doute, n'avait pas oublié la con* 
duite de Loughborough durant la régence, ne se montra pas 
aussi accommodant que son chancelier s'en était flatté. Ce 
dernier fut exclu sans pitié du nouveau gouvernement, et 
quand le roi^ après son renvoi, remit le grand sceau à lord 
Eldon, il le tira du côté gauche de son habit où il l'avait 
placé à dessein, en disant <l qu'il le lui donnait de son 
cœur > (2). Malgré les efforls de lord Loughborough pour 
gagner la faveur royale, le roi se défiait autant de lui qu'il 
aimait lord Eldon, comme le prouve son exclamation bien 
connue, en apprenant la mort ilc Icrd Lou^bborouîrli, qu' « il 
n'avait pas laissé après lui un plus grand coquin dans les 
domaines du roi » (3). 

Dès que Fox apprit à quelles mains le roi avait confié la 
formation d'un nouveau ministère, il écrivit à lord Holland : 
« Addington, chancelier de l'Échiquier, comme opposé à Pitll 

(1) Peilew's Ltfe a/ lordSidmouth, vol. I, pp. 312, 315. 

(2) Twi9s^s Life of lord Btdan, vol. I, p. 25f. 

{?,) La ( opift d'un papier remis à M. Pilt en 1795 par le roi, avec un mémoran- 
dum (le la luaiii dp S i 1^1 lir-^lc, datc'u; du 12 avril 1801, qui fut lionvép parmi les 
papiers de lord Louglibaruugli, doit iui avoir été donnée par le roi quand il eut son 
audience- pour remettre le grand sceau (lord Campbell, ibid.^ p. 300). Ole est 
datte de deux jours |dus lût. 
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Si je le crois, il faut qu(i ce soit quia incomprchensibile, » 
L'administration purement tory qui fut alors formée ne vient 
point à Tappui de la théorie dont nous avons parlé plus haut, 
touchant les tendances antiaristociatiques du parti tory. Le 
cabinet se composa de neuf personnes dont cinq étaient des 
pairs. Les quatre qui appartenaient à la chambre des communes 
étaient Addington lui-même, lord Hobart, lord Hawkesbury et 
lord Lewisham, tous fils aînés de comtes. Mais il surgit un 
obstacle imprévu avant que les arrangements fussent termi- 
nés. L'esprit du roi avait été tellement afiecté par la dernière 
crise ministérielle, que la nécessité d'une régence paraissait 
iminincnie, et que sa vie môme était en danger. Cependant 
ce nuage ne tarda pas à se dissiper; et après une tentative 
infructueuse des amis de M. Pitt pour le ramener au pouvoir, 
tentative où la conduite de cet homme d'État ne paraît pas k 
son avantage, le docleur, comme on l'appelait généralement 
alors, entra dans la carrière ministérielle qu'il fournit avec 
si peu de gloire. 

Les publications du duc de Buckingham et de lord HoUand 
contiennent beaucoup de renseignements sur les événements 
qui suivirent la fin rie la première administration de M. Pitt; 
mais rachèvement des mémoires de Fox nous fournira l'ocr 
casioD de revenir sur la première décade de ce siècle. 
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LORD CORNWALUS, l'UNION DB L*1RUNDE ET LA yUESTIÛN CATHOLIQUE (1). 

Dès qve les nations sortent de cet état d enfance où tout 

récit d'événcnienls passés est accepté comme historique, dés 
qu'elles commenceot à douter et à rechercher les preuves des 
faits qu'on raconte comme étant arrivés dans les siècles anté- 
rieurs, alors on saisit bien vite la différence qu'il y a entre 
rhisloire contemporaine et Thistoire traditionnelle. 

L'historien critique moderne élal)lit cette disUnction avec 
une précision encore plus grande. Il montre» par exemple, 
eomment l'histoire fondée sur la narration suivie de contem<- 
por.iiiis bien informés, commence pour la Grèce avec la 
guerre médique, et pour Rome avec l'arrivée de Pyrrhus en 
Italie, et comment les récits de la Grèce et de Rome, pour les 
temps antérieurs, sont tirés de traditions orales assistées de 
documents fragmentaires et de poëmes populaires. Même dans 
quelques périodes de l'histoire plus récente, quand ii s'agit 
de sociétés barbares, l'élément traditionnel occupe une large 
place. 

M. Muir, dans la Vie de Mahomet récemment publiée, a 
montré cjuelle f^randc partie de riiistoirc reçue du prophète 
arabe repose sur le fondement incertain de la tradition orale; 

(I) Correspondence of Charles ^ first marquis Cornwaliù, tdileii wilh noies, 
by ClufflesRofis, Esq. S vob. Svo. îondcm, 1859. 
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et M. Amédée Thierry, dans son Histoire d* Attila^ donna une 

analyse abondanlc des matériaux légendaires qui se sont 
groupés autour des exploits du conquérant du v*^ siècle (1). 

L'histoire moderne des nations civilisées a pour fonde- 
ments exclusifs les matériaux contemporains. Elle est tirée 
de récits écrits par des personnes qui vivaient au temps des 
événements qu'elles racontent. Mais les matériaux contem- 
porains de rhistoire n'ont pas tous le même caractère ; ils 
différent en valeur et en authenticité» selon qu'ils émanent, 
soit de simples spectateurs, soit des acteurs mêmes des évé* 
nements. Les annales et les chroniques d'où sont tirées l'his- 
loire de l'Angleterre et celle des autres Etals de l'Europe, 
pour les temps antérieurs au xyt siècle, furent surtout compo- 
sées par des moines et des prêtres qui, vivant dans la retraite, 
ne savaient de l'histoire que ce que pouvait en apprendre 
un simple spectateur des événements quotidiens. La même 
remarque s'applique à des historiens comme Stowe et Ho^ 
linshed, et même à Smollett. Un écrivain contemporain ne 
peut|i;is se froinper sur des faits patents comme des balaillcs, 
une peste, une lamine, un changement de gouvernement. Ses 
récits seront exempts de l'obscurité et des fluctuations de la 
tradition; mais ils peuvent être erronés quant aux mobiles 
des actions et aux causes des événements, aux motifs et aux 
caractères des hommes pubUcs ; ils peuvent acoueiUir les pré- 
jugés populaires reçus et les faux rapports de l'ignorance. 
De là la supériorité de l'histoire composée par les acteurs 
des événements racontés. Les mémoires contemporains des 
hommes qui font l'histoire aussi bien qu'ils l'écrivent, peu- 
vent quelquefois n'être que des apologies de la conduite de 
Fauteur; quelquefois ils peuvent être faussés par les préven- 
tions du parti auquel il appartenait. Mais ils ont ce grand mé- 
rite que les erreurb qu'ils peuvent contenir ne viennent pas * 

(i) HittaùfettAHîta et due* eueceeeeure» Ml, iB5e, voUlI, fp, 
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de ri^orance des faits, et que Taoteur était à même, s*tl lé 

voulait, de les constater comme il$ se sont passés réelle- 
ment. 

Quoi qu'il en soit, les hommes d'action qui ont vécu 
dans ce siècle où tout s'écrit, peuvent être convertis en 

historiens, sans qu'ils en aient eu rintcntiuii. Leurs lettres 
privées et leurs dépêches pubhques, ou d'autres documents 
préparés en vue d'objets officiels^ peuvent se recueillir et se 
pnblter; et après avoir été primitivement composés pour 
l'instruction d'amis ou pour la transaction des affaires, deve- 
nir ainsi des matériaux pour l'histoire. Un mémoire histo- 
rique peut se comparer à une médaille destinée à servir de 
souvenir, tandis qu*une dépêche officielle ressemble à uiie 
monnaie ; c'est un instrument d'échange dans les transac- 
tions commerciales. Néanmoins une pièce de monnaie, non 
moins qu'une médaille, peut remplir l'office de témoignage 
historique. On a public dernièrement chez nous plusieurs 
collections authentiques de ce genre, comme la correspon- 
dance du duc de WelHngton, de lord Wellesley, de lord 
Casllereagh,de lord Nelson et d'autres; la correspondance de 
Joseph Bonaparte a un caractère semblable, et l'on a com- 
mencé une collection des dépêches de Napoléon. L'exemple 
le plus ancien est le recueil des lettres de Cicéron. Les lettres 
et les dépêches, comme des journaux écrits jour par jour, 
ont cet avantage sur les mémoires, qu'elles montrent fidèle- 
ment les impressions du moment, et sont composées avant 
que l'on connaisse le résultat définitif. Elles sont donc plus 
dignes de foi qu'un récit rédigé après l'accomplissement de 
toute la série des événements, lorsque le narrateur est tenté 
de supprimer ou a appris à oublier les preuves de son 
manque de prévoyance. Dans une correspondance confiden- 
tielie ('rritc t^aiis aucune vue de publicité, on découvrira la 
faiblesse et les petits défauts de l'écrivain ; on y verra des 
sentiments et des aperçus fugitifs que son jugement plus 
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réfléchi aurait rejelés ; mais s'il a des talents réels et une 
hitégrité yéritaUe, ces qualités seront d'autant plus appa- 
rentes, que la preuve en sera involontaire (1). 

C'est à celte dernière classe qu'appartient l'ouvrage qui 
est sous nos yeux. La correspondance de lord Gornwallis a été 
puisée à divers dépôts, tant privés que publics; les papiers 
de lamille, Hndia House, le dépôl des papiers d'État, le 
château de Dublin, et d'autres sources, ont contribué à celle 
collection. L'éditeur, M. Charles Ross, qui a épousé la petite- 
fille de lord Gornwallis, et dont le père, le général Ross, était 
son ami intime et en correspondance consUuUe avec lui, a 
mis un soin extraordinaire à composer ce recueil avec ordre 
et clarté. Son ouvrage est un modèle pour les éditeurs futurs 
de collections semblables» et présente un contraste frappant 
avec l'ignorance et la négligence de l'homme qui a publié des 
papiers de famille sous les auspices du duc de Buckingham. 
M. Boss est quelquefois prodigue de notes, il est vrai, mais 
l'ensemble de l'ouvrage est composé d'une manière si heu- 
reuse et sî satisfaisante, que nous ne nous sentons pas dis- 
posé à nous arrêter à des bagatelles; et le défaut, si c'en est 
un, est du bon côté. 

Lord Gomvirallis n'était ni un homme brillant, ni un homme 
profond ; il ne prit jamais part aux débats, et ses dépèches 
publiques sont d'un style simple et sans prétention. Mais il 
parait qu'il était doué à un degré éminent des qualités qui 
inspirent la confiance pour le maniement des affaires publi- 
ques etdes transactions politiques. U passa la partie princi- 
pale de sa vie au service de l'État, et il occupa, à des époques 
critiques, des postes de la plus haute importance. II com- 
manda une division en Amérique pendant la guerre avec les 

(1) Ces observations sur les différents genres de matériatix derhistoire, et sur, 
leur valeur relative, earaetériieiit d'une manière éminente l'esprit pénétiant et 
critique qui a analysé les fondements de rhistdire romaine et passé an crensM 
les conclusions de Niebubr. — Ed. 

C. LEW18. iO 
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colonies; ce fut lui, le premier, qui fut nommé, par ]a cou* 
ronne, gouverneur général de l'Inde après le rappel dè 

Hastings ; il clait lord lieutenant d'Irlande à Tépoquc de la 
rébeUioQ et de Tunion^ et il négocia le traité définitif 
d'Amiens. La correspondance confidentielle d'un général et 
d'un homme d'État qui a occupé de pareils postes ne peut 
manquer d'avoir un grand intérêt pour le lecleur, et de 
fournir des matériaux inappréciables pour l'histoire dos 
époques dont nous venons de parier (1). 

Charles, premier marquis de Gornwallis, naquit è Londres 
le 31 décembre i7S8, et fut envoyé de bonne heure à Eton. Il 
n'alla pas à l'université, mais h Vûge de dix-iiuit ans il entra 
dans l'armée, et obtint, en iJôO, une commission d'enseigne 
dans le premier régiment des grenadiers de la garde. Peu 
après, il reçut la permission d'étudier h une école milîlaîre de 
Turin, où il avait pour compagnon un olïicier prussien. En 
1708, il fut nommé de i'étal-major de lord Granby, qui com- 
manda les troupes anglaises en Allemagne durant la guerre de 
sept ans» et il assista à la bataille de Minden. Après une courte 
absence en Angleterre, lord GornwalHs (alors lord Brome) 
retourna à l'armée en Allemagne; il (fevint lieutenant-colonel 
du 12* régiment, et eut des engagements avec l'ennemi en 
1761 et 1762. En 1760, il avait été élu membre du parlement 
pour Eye, mais en 1762 il devint comte par la morL de son 
père, et prit son siège à la chambre des lords. Après la paix, 
il accompagna son régiment dans les différents quartiers qu'il 
occupa dans le Royaume-Uni, et une fois à Gibraltar. 
En 1768, il épousa Jemima, idle du colonel Jones, qui mourut 
en 1779. 

Lord Gornwallis ne remplit» dans sa jeunesse, aucun rôle 
politique marquant* Il appartenait au parti qui s'opposait à 

(1) Pendant une de ces visites en Angleterre, il toi interrogé comme témoin, 
par un comité de la ciiambre des communes, mw la conduite de la guerre amM» 
cainn [mai 1779). 
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k politique du gotivernement aiYant la guerre d'Amérique ; 

cependant on lui permit de conserver quelques sinécures. 
Eu 1776, il fut envoyé en Amérique avec le cofiiniandement 
d'une division de rarmée anglaise* Il y resta, à l'eiception 
de deux courts intervalles, jusqu'é la reddition de Yorklown, 
en octobre 1781, où il devint prisonnier de guerre avec les 
troupes qu'il commandait. Ce revers de fortune, qui fut 
attribué aux dispositions de son supérieur^ sir Henry Clinton, 
ne parait pas avoir diminué la confiance qu'inspiraient son 
caractère et sa capacité; et en 1782 lord Shelburne lui offrit 
le poste de gouverneur général du Bengale, qu'il refusa 
d'abord, mais qu'il finit par accepter, bien que le change- 
ment de gouvernement ait empêché sa nomination d'avoir 
lien. H paraît toutefois avoir été disposé à accepter ce poste, 
S! le gouvernement de coalition lui en avait renouvelé 
l'offre. Il caractérise son opinion sur le bill de l'Inde de 
Fox, dans la lettre suivante au général Ross, du 21 no- 
vembre 1783: 

Le bill de Fox rencontrera une forte oppoeitioii, peut-être plus forte 
qu'il ne mérite; car, bien qu'il contienne, selon moi, pluBieurs par- 
ties contestables, je ne puis dire que VmtdaciêUie aUaque des droits 
garantis par ht charte (1) ait beaucoup de valeur k mes yeux. Je pense 

que Jcnkinson a signalé un vice auquel il est bien difficile de remé- 

dior. Il a supposé que les commissaires soient nommes pour Iruis ou 
cinq ans, selon les propositions de Fox, et qu'ensuite vienne un clian- 
gement de gouvernemenf, qu'en résulterait-il? ï^es directeurs des 
all'aircs des ludes (ii-icatales agiraient probablement en opposition 
directe a\ec le gouvernement extérieur. Après tout, ce bill me parait 
adopter un plan presque aussi défectueux que le système actuel, et 
qui peut aussi bien se prêter à des desseins pervers. 

Dans une lettre au même correspondant, du 21 décem- 
bre ilSàf il dit : c Vous savez que je suis partisan d'nne 
grande partie du bill de Fox. > 

(1) CWeettefuson qa'oftpoNit Pittaublli da l'Inde de Fox. 
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. En 1784, lord Gornwallis fut très-mécontent qu'on l'eût 

laissé de côté dans les nomi nations aux emplois de gouver- 
neur de Plymoulh et de connétable de la Tour. Après s'êlre 
plaint amèrement dans une entrevue avec lord Sidney, secré- 
taire d'État, i! adressa une lettre de vives remontrances h 
M. Pitt, qui ne- larda point à lui donner satîsraction. Le grand 
minisire affirma sur son honneui qu'aucune idée de mépris 
n'était entrée dans son esprit; mais que s'il l'avait blesse 
par inadvertance, il ne pouvait que lui demander pardon, et 
lui offrir toutes les réparations qui dépendaient de lui ; et il 
lui proposa le posle de connétable à la Tour, comme ga^^e de 
leur réconciliation. Lord Gornwallis prit quelques heures 
pour délibérer, afin de sauver les apparences; puis il lui fit 
savoir son acceptation, avec Tassurance de l'entier oubli de 
ce qui s'était passé. La paix fut scellée entre eux par la lettre 
suivante à M. Pitt : 

Rue Hansfidd, le 10 newoibre 4781. 

Cher Monsieur, 

Voire conduite loyale et franche à mon égard et vos obligcanfes 
expressions d ami lie m ont fait prendre la résolution de ne jamais 
rechercher dan» le passé quelle sorte de (alalité a causé le désagréable 
sujet de noire t nu^ersation. J'accepterai de vous la Tonr avec la plus • 
grande reconnaissance, et j'elVaceiai de mon souvenir toute idée que 
J'aurais pu t"tre méprisé par M, Pilt, 

J'ai l'honneur, etc. 

En 1785, il fut employé comme membre d'une commission 
d'offîciers de terre et de mer, nommée pour Ikire un rapport 
sur Tutilité de fortifieT Portsmouth et Plymouth. Le plan 

recommandé par la majorité de la conimission lut ensuite 
proposé par M. Pitt, mais il fut rejeté par la voix prépondé- 
rante de Torateur président. Au commencement de la même 
' année, il refusa la charge de gouverneur général de l'Inde, 
que M. Pitt le priait ihslammcnt d'accepter; mais, pendant 
Tété, il fut envoyé en mission spéciale auprès de l^ rcdéric le 
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Grand, pour rétablir des relations plus intimes entre lui 
et le gouvernement de la Gi*ande-firetagne. U envoya à lord 
Carmarthen, secrétaire des affaires étrangères, un rapport 

intéressant de sa conversation avec Frédéric, à Sans-Souci,' 
en septembre 1785. La Prusse était, à celte époque, la seule 
puissance continentale favorablement disposée pour l'Angle- 
terre. H revint en automne, et au commencement de 1786 il 
consentit à accepter la charge de gouverneur général, qu'il 
avait refusée l'année précédente. Il s'embarqua pour l'Inde 
au mois de mai, et arriva à Calcutta au mois de septembre* 

Hastiogs avait quitté Tlnde en février 4785, et avait eu 
pour successeur, dans sa dignité de gouverneur général, sir 
John Macpherson, comme ét^mt le plus ancien membre du 
conseil suprême. Ce fonctionnaire remplit cette charge pen- 
dant les dix>huitinois qui s'écoulèrent jusqu'à Varrivée de lord 
Cornwallis, et fit avec les chefs du pays quelques traités qui 
furent censurés par la cour des directeurs, et annulés par 
lord Cornwallis. Tout ce que ces documents nous apprennent 
de lui est peu honorable. On le représente comme un homme 
intrigant et corrompu, qui avait fermé les yeux sur les concus- 
sions de ses subordonnés. Lord Cornwallis avait reçu sur son 
compte des renseignements peu favorables de Hastings, qui, 
probablement, n'était pas un juge bien sévère des prévarica* 
lions d'un autre serviteur de la Compagnie. A son retour en 
Angleterre, il fut admis pour quelque temps dans l'intimité 
du prince de Galles. . 

Lord Cornwallis fut le premier gouverneur général nommi 
après la création du bureau de contrôle, après le transfert du 
gouvernement réel de l'Inde de la Compagnie aux ministres 
et aux candidats de la couronne. Ce fut le premier homme 
d'État anglais nommé à ce poste, qui porta dans l'Inde la 
moralité de la vie publique de l'Angleterre. Avant cette 
époque, quelles que fussent la politique et les instructions des 
directeurs de Londres, le gouvernement local de Tlndc, dans 
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lés mains des serviteurs de la Compagnie, avait été caraclé* 
l'iflé, Èauî de rares interralles, par Textorsion, la rapine, la 
aorraption et la perfidie. Lord Gomwallis partit pour Tlnde 

avec la ferme résolution d'en finir avec ce système, qui avait 
déjà été condamné au parlement par tous les partis, et sa 
tentative réussit. Avant d'accepter cette charge, lord Gorn«- 
ivallis stipula aveo le gouvernement que le gouverneur 
général serait rendu indépendant de son conseil, et qu'il 
serait investi de pouvoirs buliisanls pour triompher de toute 
opposition de la part des serviteurs locaux de la Gompa<* 
gnie. Cet objet fut atteint par un acte supplémentaire adopté 
en 1780. 

Si, dit M. Hoss, oq jette un regard rétrospectif sur la conduite dei 
serviteurs de la Compagnie, sur leur ra^cité, leur corraptiooy l'op» 
pression qu'ils exerçaient, et sur leur eomplète ignonmce du pays eu 
maintes circonstances, on ne peut regarder comme trop grands les 
pouvoirs conférés au gouverneur général. La cour des directeurs 
a*aVait pas été non plus exempte deblAme.Pea â*entre eux avaientane 
«oonaissance personnelle de l'Inde; la plupart ne cherchaient ^ae U 
succès de leurs desseins particuliers, et Ton peut dire que tous se 
livraient & cœur joie au tripotage. L'examen, i^oute-t-il, de ce tripo^ 
tage grossier et des pratiques corrompues qui avaient déshonoré les 
premiers gouvernements demanda beaucoup de temps, et les recher- 
ches ne purent être achevées avant Tannée suivante* 

Lord Gomwallis envoie le récit confidentiel suivant à 
M. Dundas, président du bureau de rindOy au mois de no« 
vembre 1686 : 

Vous n oubliez pas que j'écris confidentiellement à vous et à M. Pitt, 
et à personne autre. Je compte sur votre discrétion, et je ne vous ca- 
cherai pas que le dernier gouvernement n'avait aucune autorité, et que 
les fraudes les plus grossières se commettaient tous les jours sous ses 
yeux ; toute sa conduite et toutes ses prétentions à l'économie, excepté 
pour la réduction des salaires, ne sont que déception. Je soupçonne 
même que les contrats relatifs à l'opium et autres dont les termes 
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paraissent ti avantageux, ne sont pas de nature i servir réellement 
les intérôts de la Compagnie, et je suis sûr que l'adjudicataire des 
draps de TOude et de Tindigo de l'Oude fut bien servi par des amis 
qui n'étaient pas très-éloignés du palais du gouvernement. (Vol. ï, 
p. 227.) 

En 1787, lord Coi iiwallis porta de nouveau son attention 
sur les concussions et la corruption des agents de la Compa- 
gnie » particulièrement à Lucknow et à Bénarès. On avait 
commis des fraudes dans Tachât de la soie» et il y eut une 

intelligence secrète entre les adjudicataires et quelques mem- 
bres du bureau du revenu. Un ordonna des poursuites contre 
les sept plus coupables d'entre les agents de la Compagnie. 

Ce ne fiit, dit Ross, que lorsque lord Comwallis eut visiié les pro- 
vinces tapéiieures, qu'il fut tout & feit instruit de rétendue de ces 
déliis, et de l'asirême comiptloii qui régnait pai^mi les Européens, 
quand îli étaient loin de la surveillance immédiate du gonvemement. 

Lord Gornwallis introduisit et établit, pour le service publie 
de rinde^ le principe d'accorder des honoraires élevés aux 
che£i de service responsables, et d'abolir tous les revenants- 

bons et tous les proliLs casuels, soit déterminés, soit indé- 
terminés. 11 dit, en écrivant à M. Dundas au mois d'août 1787 : 

J'ai épargné, depuis que je suis arrivé, sur îe sel, sur les différents 
contrats, sur les remises, les balances et les marchés à furfait de dif- 
férentes espèces, dix fois, je puis môme dire cinquante fois le mnn 
tant des salaires supprimés. Je fais tout ce que je peux pour corriger 
les agents de la Compagnie, leur apprendre à ôtre plus économes dans 
leur manière de vivre et à chercher une aisance raisonnable, et je me 
flatte que Jusqu'à présent je n'ai pas travaillé en vain. Mais si l'on 
m'éte la chance d'opérer des économies et de retourner en Angleterre 
sans ag^ malhonnêtement, ce sera la fin de ma réforme. 

Lord Gommllis avait aussi une opinion peu favorable des 
directeurs comme cori)s ; il se plaignait du mauvais choix 
qu'on en faisait, et, en ccrjvant k M. Dundas, en mars 
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touchant certains acles flagrants de tripotage qui venaient 
de se commettre, il dit : t Si la cour des directeurs ne peut 
être contrôlée, je rétracte' mon opinion en faveur de leur 
maintien après l'expiration de la charte. » 

Mais malgré ropposilion de lord Cornwallis à un grand 
nombre d'actes des directeurs, malgré Tintégrité inflexible 
avec laquelle il nettoya l'étable d*Augias de la corruption de 
l'Inde, il se conduisit de manière.à échapper à Tim popularité, 
et dans l'hide et en Angleterre. « J'ai la satisfaction de pen- 
ser », écrivait-il à lord Sydney, au mois d'août 1787, « qu'en 
dépit de nos réformes, ce gouvernement n'est pas impopu- 
laire. Il a assurément l'avantage de succéder à un autre qui 
était généralement liai et méprisé. » U ua autre côté, M. Duii- 
das, dans une lettre à lord CornwailiSt du mois de juillet 1787, 
lui assure que c la cour des directeurs est tout à fait disposée 
à considérer ses avis avec la plus grande attention, parce qu'il 
en est Irès-aimé. » 11 était naturel que les ministres du roi 
eussent couilance dans le gouvernement de lord Cornwallis, 
et qu'ils apprissent avec joie que les serviteurs de la Compa- 
gnie de l'Inde étaient soumis au contrôle d'un homme ferme 
et honncle. 

Nous n'avons jamais nu jusqu à présent, lui écrit M. Dundas en 
mars 1787, ni ici ni au dehors, un gouveraement de l'Inde dont la con- 
duite fût eu liarmoaie avec les principes d'une probité et d'une inté- 
grité parraitcs; ces éléments ne peuvent manquer de produire leurs 
effets naturels. 

La cause de la satisfaction que l'administration de lord 
Cornwallis lit éprouver aux directeurs doit se chercher en 
parlie dans l'économie et. l'ordre qu'il mît dans les finances 

de rindc, et en parlii' dans le désir d'agir d'après la politique 
pacilique que le parlement venait d'inaugurer par la loi 
de i76L Les directeurs, n'ayant en vue que leurs dividendes, 
avaient constamment recommandé à leurs agents locaux de 
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s'abstenir de toute guerre avec les chefs de l'Inde, mais on 
ne leur avait pas obéi. Lord Cornwallis voulut suivre un 
système différent; mais en 1790, il fut entraîné dans une 
guerre avec Tippoo, qui se termina par un traité en 1792, 
lorsque Seringapatam était sur le point d'être pris. Tippoo 
consentit à céder la moitié de ses domaines, à payer 
3 600 000 livres, à relâcher tous les prisonniers, et à donner 
deux de ses fils en otage. En iécuuipense de ce succès, lord 
Gornwailis fut nommé marquis. 

Une des mesures les plus importantes qu'il prit comme 
gouverneur général, fut rétablissement du revenu foncier 
du Bengale. Il était à désirer qu'on protégeât les intérêts 
des possesseurs du sol en soustrayant cette question à l'incer- 
titude de l'arbitraire et du caprice. La mesure recommandée 
par lord Gornwailis fut, comme chacun sait, un règlement à 
perpétuité avec les Zémindai*s. La politique de cet arrange- 
ment a été l'objet de beaucoup de discussions, et l'on a essayé, 
dans d'autres présidences, de déterminer le revenu foncier 
sur des bases différentes; il nous suffira de dire qu'elles 
s*acGordent à reconnaître quelque principe de permanence, 
et que le syslènie introduit par lord Gornwailis fut, sans 
contredit, une grande amélioration sur l'état de choses qui 
existait avant lui. Le plan de lord Gornwailis fut envoyé en 
Angleterre pour être examiné, avec les remarques de M. Shore, 
qui ne partageait pas son avis sur la question de perpétuité. 
Âprès ravoir reçu, M. Dundas et M. Pilt passèrent dix jours 
ensemble à Wimbledon à examiner et à discuter le sujet, et 
pendant une partie de ce temps, M. Charles Grout travailla 
avec eux. Le résultat fut qu'ils adoptèrent les vues de lord 
Gornwailis, et que M. Dundas prépara, pour sanctionner ses 
propositions, une dépêche qui fut approuvée des directeurs. 
Il parait qu'à cette époque les membres officiels du bureau 
de rinde prirent part à l'afiaire, et qu'ils ne s'en rapportaient 
pas au président sur tous les points, comme cela se lit piut 
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tard. Dans une le lire ù lord Cornwallis, de juillet 1787, 
M. Dundas dit : t M. Pitt est réellement ua membi'S actif du 
bureau, et se rend parfaitement maître de l'affaire* > Dans 

une lettre précédente de la même année, 21 mars 1787, il 
donne rexplicaliuu suivante du fameux changement de con- 
duite (le Pitt et de lui-môme, concernant la mise en aocuait* 
lion de Hastings : 

î.a seule circonstance fâcheuse est la mise en accusation do M. Has- 
tings. On a beaucoup de gré ù M. Pitt et à moi de la bonne foi et de 
l'impartialité avec lesquelles nous y avons constamment procédé; 
mais le fait est désagréable à beaucoup de nos amis, et naturelle- 
ment, à cause de cela môme et de plusieurs autres circonstances, peu 
agréable à nuus-mémes; mais la vérité est qu'en comparant les diffé* 
rents points de l'accusation avec ses défenses, ceux-là nous parurent 
si forts et les défenses li faibles, qu'il nous fat impossible d'être d'un 
sentiment différent; et quelques-unes des charges seront porléeS| 
sans aucun doute, devant la cliambre des lords. 

Quels qu'aient pu être les motifs secondaires qui ont fait 
prendre cette décision, nous ne pouvons nous empêcher de 

penser que la siiople explication qui précède donne la véri* 
table clef de la conduite de M. Pitt. 

Lord Cornwallis, dans les commencements de son admi* 
ntstration, recommanda d'amalgamer dans le même service 
les iroupes du roi el les troupes européennes de la Compagnie. 
Le roi approuva finalement ce plan en juin 1787, mais les 
directeurs des troupes de la Compagnie s'opposèrent avec 
succès à son exécution. Lord Gomwallîs, à son retour en 
Angleterre, transmit à M. Dundas un long mémoire sur cette 
question, dont la dernière révolte a fait renaître l'intérêt 
pratique (1). 

< 

(1) Sur cette (^uestiuii, voyez vol. i, pp, 240, 329, 330 ^ vol. il, pp. 2^13, 
314, 5t>7. ' ■ • . * ' « 
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Les Opinions suivantes sur les tentatives faites pour con- 
vertir tes indigènes au christianisme sont exprimées dans 
une lettre qu'il adressa à Tévêque de Salisbury, en décem- 
bre 1788 : 

L'orgueil et le fanatisme dos musulmans, et les terribles consé- 
quences qui résuKentàjamais pour U's Hindous ei pour leurs familles 
de la perte de leur caste, doivent ùtre regardés, selon moi, comme 
des obstacles insurmontables à tout progrès réel de la propagation 
chrétienne. Le tuceès dei mitiionnaires portugais à la c6tA de Malo* 
bar ne noua présente pas une perspective bien encourageante, tu que 
leurs convertis sont les êtres les plus pauvres et les ^us méprisables 
de rinde. Il faut aussi considérer sérieusement jusqu'à quel point 
rimprudence ou le sèle intempérant d'un prédicateur pourrait com- 
promettre un gouvernement qui doit son principal soutien & des 
hommes de la haute caste, dont jtt»qu*à mt^ounTAut nous nous sommet 
Êintri kl fidUité et PûHùchmênt par tms oUtnHim eomUmU à ne point 
&fotfsr Uurs McrupuUt rdigmm et letsrs eupentitions. 

Les manières de iord Gornwallis, comme gouverneur gé- 
nérali étaient simples et sans ostentation ; il désapprouvait 
toute parade et toute pompe, et dans sa campagne contre 
Tippoo, sa vie fut mise en danger par l'habitude de ne laisser 
qu'une ou deux sentinelles monter la garde à sa tente. Il 
ressemblait à iord W. Bentinck, dont Jacquemont disait que 
c'était un quaker sur le trdne de Flnde, plutôt qu'à lord 
^Vellesley, que ^ir J. MackiiUosh représciiie comme « ayant 
sultmisé sa charge », En écrivant àlordiirome, son fils, en 
janvier 1789, il décrit ainsi sa vie ordinaire, qui offre un 
contraste frappant avec celle d'un prince oriental : 

Je n'ai à vous envoyer d'ici aucune nouvelle qui puisse vous amu- 
ser ou vous intéresser. Je monte à cheval juste au moment où l'aurore 
commence à paraître, je chevauche sur la mùmc route et à la mi^mc 
dislance. Après celte excursion, je passe tout mon avant-midi aux 
atlaiies, rt presque exactement le môme temps à table tous les jours. 
Ju lais une ^iiomcnade en phaélou un peu avant le coucher du soleil, 
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ou je lis des papiers d'aiïaires pendant deux heures. Je me mets à 
table à neuf hoiiros avec deux ou trois officiers de ma famille pour 
manger quelque fruit ou un biscuit, et je vais me coucher dès que 
dix heures ont sonné. Je ne pense pas que le plus grand créiin d'EtoQ 
puisse mener une vie plus monotone. 

La dépêche confidentielle, du h avril 1790, où il exprime à 
M. Dundas son opinion sur les conditions auxquelles la charto 

de la Compagnie devrait èlre renouvelée, est un documonl 
d'un g[rand intérêt. Le plan que le cabinet anglais avait pri- 
mitivement en vue pour le renouvellement de 1705» paraît 
avoir été de laisser le monopole du commerce à la Compagnie 
sans contrôle, et de transférer à la couronne le gouverne- 
meat et les revenus territoriaux. Lord Cornwallis objecte à 
ce plan que si Ton permettait à la Compagnie de diriger son 
commerce Fans le contrôle du gouvernement, le tripotage 
serait si grand, qu'elle ne larderait pas à fan c banqueroute ; 
il pense que le commerce d'exportation de la Grande-Bretagne 
dans rinde pourrait être laissé Ubre en toute sûreté, mais 
qu'il serait ruineux d'abolir le monopole de l'importation de 
rinde dans la Giandc-Brela^ne et dans d'autres pays, et il 
recommande la mesure qu'on adopta ensuite, le renouvelle- 
ment du monopole et du gouvernement pour un autre terme, 
Tun et l'autre étant soumis au contrôle des ministres du roL 
L'erreur qu'on commit en 1798, comme en 1788 et en 1784, 
consistait en ce que la réforme assurerait le principe que la 
Compagnie devait conserver le monopole de son commerce. 
Le meilleur moyea eût été de réorganiser la Conjpagnie, de 
laisser son commerce entièrement libre, et de transférer à la 
couronne son pouvoir L^ouvernemenlal. Mais bien que lord 
Cornwallis fût trop timide et trop peu versé dans la théorie 
du commerce pour recommander cette mesure, son plan 
trabit une défiance des directeurs profondément enracinée. 
Il alla dans l'Inde à une époque où les méfails de la Compa- 
gnie et de ses agents étaient nouveaux et bien compris; et il 
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n'y a ni dans ce documenty ni dans ses antres papiers» aucune 
trace de ce sentiment d'admiration qui s*est manifesté pour 

le gouvernement de la Compagnie depuis qu'on a oublié 
répoque de son action indépendante, et qu'elle a corrigé sa 
conduite sous la férule du contrôle çninistériel. 

Lord Gornwallis quitta Tlnde en octobre 1793, après une 
résidence de sept ans et un mois, et arriva eu Angleterre 
en 1704. En 1792, il avait refusé la charge de secrélaire 
d'État que M. Pili lui offrait, et motivé son refus sur la fai- 
blesse de son talent et son peu d*habitude des débals parle- 
mentaires. Il eut pour successeur, comme gouverneur gé- 
néral, son ami sir John Shore (plus tard lord Teignmoulti), 
qui, tout en ayant été employé au service de ia Compagnie 
sous l'ancien système, était un homme intègre, et^vait prêté 
un concours cordial à lord Comwallis (1). 

Les volumes que nous avons sous les yeux contiennent, 
louchant les débats de 1788 sur la régence et d'autres évé- 
nements publics, beaucoup de renseignements curieux que 
lord Gornwallis recevait de ses correspondants d'Angletetre 
pendant son absence. L'espace ne nous permet pas de nous 
occuper ici de ces matières accessoires ; nous faisons place 
seulement & un extrait d'une lettre adressée peu après le 
rétablissement du roi h lord Gornwallis par le prince de 
Galles, et montrant d une manière évidente l'étal de ses sen- 
timents à l'égard du roi et de M. Pilt. EUe est datée de Carlton- 
House, le 10 mai 1789. Le rétablissement de la santé du roi 
avait été annoncé au parlement le H du mois de février 
précédent. 

Comme les choses ont changé, et par quelles péripéties il m*a faUu 
passer durant les six derniers moîst Je pense que vous avez d^à appris 

(t) Fn février 1791, Pliilip Francis avait proposé des résolutions sur la giirrnî 
coiUre I ippoo. LUes lurent combattues par l'itt et Dundas et rejetées uiianinie- 
ment. (Voy. Lard Sianhopé's Life ofPiti, vol. il, p. 88.) ^£d. 
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la maladie du roi, et comment les miriisircs ont essayé, non-spule- 
ment d'abolir mes droits, mais de priver tout au Ire membre de notre 
famille des libertés communes et des droits de tout Anglais. J'ai été 
soutenu par quelques amis véritables, à la tt'te desquels se signala 
votre ami, mon frère (le duc d'York), ce qui lui a valu un hon- 
neur immortel. Si vous aviez été ici, mou cher lord, je oe doute pas 
que nous aurions eu le bonheur de rencontrer ches vous un appui 
semblable, bien que j'aie le regret de dire que vos membres (1) ont 
consulté les intérêts de la cause de Pitt, au Heu des droits et de l'iU' 
dépendance de la constitution de ce pays, aussi bien que de la maison 
de Brunswick. Tout est tombé en des mains bien différentes. Le roi 
est con-valeicent, c'est-&«dire qu'il va certainement mieux. On jette 
tout entre les mains de la reine. Tous les amis q^ui me soutenaient, 
ainsi que la cause coomiune de la succession dans la famille, ont été 
renvoyés des places qu'ils occupaient, par exemple le duc de Queens- 
berry et notre petit ami Lothian. Queensberry a été renvoyé par ordre 
de la reine et de H. Pitt, de sa place de gentilhonune de la chambre; 
Lothian a quitté son régiment des gardes à cheval (3). 

Ils ont eu l'insolence de menacer le duc d'York de lui prendre son 
rt'gmienl des gardes à pied ; et comme enfin ils n'osèrent pas le 
faire, ils ont introduit des officiers dans ce régiment, et ont commis à 
l egard du prince toute sorte d'indignités pour le forcer à donner sa 
démission ; mais 11 eut assez de prudence, de sang-froid et de fer- 
meté pour leur résister. N(in-seulement ces officiers supérieurs, mais 
une multitude d'officiers subalternes, qui n'avaient que leurs places 
pour vivre, ont été indignement renvoyés de leurs emplois à cause 
de l'appui désintéressé qu'ils m'ont prêté ainsi qu'à, notre famille. 
Vous me pardonnerez, mon cher lord, de m'étendre ainsi sur ce 
sujet; ce que Je ne fais qu'avec un ami comme vous, qui avea toute 
mon estime. 

Je ne puis m'empôcher de voua avouer que Je souffre de la situation 
dangereuse où sont & présent les droits et les libertés de la nation, 
aussi bien que de la position très-critique où se trouve maintenant 
tout membre de notre famille. Cependant l'état très^précaire de la 

(1) Le prince fait allusion aux membres du buurg d'Ëye,qui durent leur nomi- 
nation au crédit de lord Gomwallis. 

(2) marquis de Lolhian, par suite de la pari active qu'A avait prise en foveur 

du prince pcmi in' la m iUulie du roi, fut privé île la verge d'or et du commande- 
ment d'un régiment des garde» du corps ; mais le roi lui offrit le C(»lllliaadement 
des dragons irlandais de la garde, qu i! refusa. 
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santé du roi tient un peu sur lours gardes quelques personne? qui ne 
sont pas poussées à uu désespoir, eomme celui du ministre et de ses 
adhérents. Je ne vous importunerai pas davantage aujourd'hui, sup- 
posant que vous avez appris, par diftérentes lettres, quelle est à pré- 
sent notre situation critique dans ce pays, et j'espère que vous attri- 
buerai ma proUiité à l'intimité d'un vieil ami. « 

A celte lettre, lord Cornwallis fait, de GalcuUa, la réponse 
suivante au mois d'août 1790 : 

Je pull vous déclarer» avec la plus grande sincérité» que vous ne 
feres que me rendre Justice» en croyant que nul homme n*aime et 
n'admire plus que moi les aimables qualités et les vertus de Votre 
Altesse royale; que je ressens la plus vive gratitude pour vos bontés 
perMnnelles envers moi ; que je suis utl ami déclaré des libertés de 
mon pays» des Justes prérogatives de la couronne et des droits de la 
maison de Brunswick; et que ce serait pour moi un très-grand plaisir 
que de poiivuir partager en toutes circonstances les opinions politi- 
ques du duc d*York; mais» cela dit, je dois avouer franchement que 
si j'avais été en Angleterre dans l'hiver de 1788-89, J'aurais cru qu'il 
était de niou devoir, quelque pénible que cela fût pour moi, d'adopter 
au parlement une ligue de conduite diilérente de celle de Sou Altesse 
royale. 

Lord Cornwallifi» comme noas Tavons dit» arriva de 
Tînde en Angleterre, au coromencernent de 179/i. Celle 
année-là, les armées autrichiennes, prussiennes et anglaises 
faisaient, de concert, une campagne en Flandre contre les 
Français. Lord GornwalUs fut envoyé» au mois de juin» sur 
le théâtre de la guerre, afin de faire disparaître les jalousies 
et les mésintelligences qui régnaient entre les trois armées, 
et de mettre de l'harmonie dans leurs opérations. Sa tentative 
ne réussit pas; mais sa mission suggéra Tidée de placer l'ar- 
mée autrichienne et l'armée anglaise sous son seul comman- 
dement. Comme ce plan exigeait qu'on ÔUU au duc d'York le 
commandement de l'armée anglaise» M. Pitl eut beaucoup de 
peine à obtenir le consentement du roi, qui pourtant ie donna, 
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et M. Windham alla en Flandre communiquer cette décision 
au duc. Peu après, cependant, Yalenciennes se rendit aux 
^Français, et Ton abandonna le projet de nommer lord Gorn- 
wallis général en chef. Vers la fin de Tannée, M. Pilt repré* 
senla au roi la nécessité de mettre fin au commandement du 
duc d'York sur le conilncnt. Lo roijconsenlit, et il fut rappelé 
par une lettre de M. Dundas (1). * 

Au commencement de 1795, lord Gomwallis succéda au 
duc de Riclimond comme directeur général de Tartillerie, et 
entra au cabinet. Sur ces entrefaites, le plan qu'il avait pro- 
posé de réunir les troupes européennes de la Compagnie aux 
troupes du roi avait excité beaucoup de mécontentement 
dans riiule, et les ufliciers de l'armée du Bengale firent des 
remontrances assez vives pour intimider sir John Shore, et 
presque pour causer une révolte. Le gouvernement anglais 
en prit alarme, et résolut d'envoyer de nouveau lord Gorn" 
wallis dans l'Inde. 11 prêta donc une seconde fois sefment 
comme gouverneur général le 1' février 1797. Mais le 
bureau de contrôle et la cour des directeurs firent des con- 
cessions qui apaisèrent les troubles, et rendirent son départ 
inutile (2). 

En 1797, il fut question de nommer lord Cornwaliis au 
commandement en chef en Irlande; mais, l'année suivante, 
Texplosion de la révolte exigea que le gouvemement civil et 
le gouvernement nMlitaire de ce pays fussent confiés aux 
mêmes mains. Lord Cariîden fut donc rappelé sur sa demande, 
et lord Cornwaliis fut, en juin d798, nomme lord lieutenant 
et général en chef. Les devoirs' que lord Cornwaliis était 
appelé à remplir dans ce poste étaient extrêmement difficiles 

(1) [Cdinparoz lord Slanliope, Life ofPitt, vol. Il, pp. 257-8, 262. — Kd.l 

(2) Il [luriiit que loril WeUeâley (alors lurd Morniiigiun) fut nommé eu avril 
1797, gonveraear de Madras, avec {Nroraeiae de la réversion du gouveraenient du 
Bengale, après lord Cornwaliis, dans le cas où celui-ci irait dans l'Inde. — Voy. 
les lettres de lord Mornington, dan» Courts and cabinets of George iil, vol. li, 
pp. 3(i7-75. 



Digitized by Google 



1798. — MINISTÈRE DE PITT. LORD GOHNWALUS ET L'IRLANDE. 161 

et comportaient la plus grande responsabilité. Les consé- 
quences du mauvais gouvernement que Tlrlande subissait 
depuis longtemps se faisaient alors sentir, sous les influences 
Sjfmpathiques de la Révolution française, à une génération 
qui avait commencé à se relâcher de son ancienne bigoterie» 
et à adopter en faveur de ce pays une politique plus libérale 
eL plus éclairée. Afin de comprendre dans quelle silualion 
il se trouvait, en se chargeant du gouvernement de l'irlaude 
à ce moment critique» il est nécessaire de jeter un regard 
rétrospectif sur l'histoire de quelques années. 

Jusqu'en 1782, I h lande avait été sous la dépendance de 
FAngleterre. Le parlement irlandais avait été, vis-à-vis du 
parlement anglais, dans la situation où la législation d'une 
cotonie, comiùe le Canada ou la Jamaïque, se trouve par 
rapport au même corps. Le parlement anglais pouvait, s'il le 
jugeait à propos, faire des lois pour l'Irlande, el ses actes 
étaient exécutoires dans ce pays sans le consentement du 
parlement irlandais. Mais la faiblesse militaire de l'Angleterre 
à la lin de la guerre américaine amena la formation de 
régiments volontaires irlandais, et leur inspira le courage de 
proclamer leur indépendance ; de sorte qu'en 1782, TÂn- 
gleterre renonça & sa souveraineté législative sur l'Irlande. 
On révoqua les lois qui déclaraient la dépendance de l'Irlande ; 
el à partir de cette époque, elle devint légaletuent indépen- 
dante de l'Angleterre, les deux pays n'étant plus rattachés 
l'un à l'autre que par ce seul lien, que le roi d'Angleterre 
était aussi roi d'Irlande. Après 1782, la situation de l'Irlande 
par rapport à l'Angleterre, était, sous le point de vue consti- 
tutionnel et légal, semblable à celle du Hanovre, tant que la 
succession anglaise restait dans la ligne masculine (1). Même 
ce lien, tout faible qu'il était, aurait pu devenir plus faible 

(1) Lord North, eu proposant en 1783 une mesure relative au port des lettres, 
ToeoanaiflMÛt comme une cImmo très-certaine que te GTande>-£relagiie et rirlaude 
étiient devenues comme des OAtions étniigèies rune k rentre, an poini de vue 

G. LEWIS. il 
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encore par Factidn divergente des deux parlements i aiosîi 
durant la maladie du roU en 1788^ les règlements de la 

régence àdoplés |iar le parlement irlandais différaient de 
ceux qu'approuvait le parlement anglais. Quoi qu'il en soit^ 
la dépendance réelle de l'Irlande à Tégard de l'Angleterre 
était assurée, dans une grande rassure ^ par rintime con- 
nexion qui rattachait aux intérêts anglais la grande majo- 
rité des propriétaires irlandais, par le caractère identique 
de presque toute la représentation des bourgs, et par te 
système de corruption en gros que te gouvernement prati* 
quail sur le parlement de llrlaiide. Pondant cette période, 
le gouvernement irlandais peut donc être regardé comme 
un système où l'indépendance était neutralisée par la bor- 
ruplion et par Tintolérance religieuse. Le pouvoir diri- 
geant appartenait exclusivement au parti identifié avec 
l'ascendant protestant; de là deux éléments de désaffection 
auxquels les événements de la Révolution française imprimé* 
rent une Vive énergiei les ^MbytéHeiis et les catholiques. 
Les derniers formaient la grande masse de la population; 
mais les premiers étaient pius énergiques et plus entre- 
prenants. Les Irlandais unis, composés de presbytériens 
et de jprotestants^ èt ayaiil leurs quartiers généraux à Bel- 
fast et à Dublin» désiraient transformer Tfrlande en utie 
république complètement indépendaiiic de l'Angleterre et 
unie à celle de la France. Dans cette vue, ils communiquèrent 

du pouvoir politique. [Comparez le livre de sir George l ewis. On fhe Cnvenwirnt 
of dr-pencfpnnes, p. 154, la cilntîon empruntée au discours de lord Âbingdon pvo- 
noncé eu 1783, et lord Greiiviile sur rLnion. (lùid.j p. 362, 3t)6.) 

Le dernier dît que « si les parlements devaient' rester distincts et séparés, le • 
lien qui unissait les deux pays serait sans aucun feffet .» 11 paraît , h la premiAre vue, 
que rexpression du texte <t semblable à celle du Hanovre » est inexarlo. m tant 
que le roi d Angleterre éluil roi d'Irlande eu sa capacité politique, parce qu'il était 
MÛ d'Angleterre. H était roi de Habovre en sa eapaeité personnelle tet aeeidentd- 
lement. Mais, en réalité, la théorie de la connexion avec l'Irlande entre 1782 et 
l'union était tout h fait erronée et viciense. Un roi d'Angleterre ne peut agir 
comme tel que de concert avec le parlement d'Angleterre ;*donc lui demander de 
l|poiiift»ner eùmn^ ndd^Angiëterre^^^wi^tvm te imrlement anglais, est une con-* 
tnidAstion dan» las «siniies. Ed.} 
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leur plan de trahison au Directoire français» et erganisér^ot 
en Irlande une invurreôtion qui devait être soutenue par 
rin?a$ion d'une armée française. On rapporte que le gou- 
vernement français assura aux Irlandais unis, peu de temps 
avant rarrivce de lord Cornwallis à Dubin, que « Tinvasion 
suivrait i invaaion, malgré défaite tur défaite» josqu*à oe que 
rirknde fût complètement libre (i)* » Mais les eonipirateuro 
ne furent point ndèles les uns aux autres : le gouvernement 
reçut des inslruclions complètes sur les plans qui se prépa- 
raient, et en mai 1798 lord Ëdward Fitzgerald et les Sheare 
forent arrêtés* Cet arreslalions» au lieu de supprimer l'in- 
surrection^ furent le signal de soâ explosion» C'est alors que 
commença la révolte de l'Irlande; mais bien qu'elle s'étendît 
à ia population catholique du sud^ elle ne fut pas de longue 
durée. La défaite des rebelles k Viuegar-Hill eut lieu en juin, 
â Tépoque de l'arrivée de lord Cornwallis; en juillet, la 
majorité dos prisonniers iVÈldl offrirent iJc reconnaître leurs 
torts, à condition qu'on leur laisserait la vie sauve» et qu'ils 
quitteraient le pays. Dans cet état de choses^ l'humanité» la 
prudence èt la modération de lord Cornwallis lAi firent 
adopter une politique de clémence envers les rebelles vain- 
cus (2). 11 fut secondé dans l'adoption de mesures modérées 
par lord Gastlereagh, son premier secrétaire; mais les agents 

(1) Vol. U,*i\. 319. «-^ Dans la première ptrtia de la Révolution flrançaise, lord 
Cornwallis avait partn^f' INîpininn nlnr? j^énérale, que les discordes intestines affai- 
bliraient assez ia France pour 1 euipèclter d'êlre incommode à ses voisins. Dans 
une lettre écrUd de Calcuita au due d'York, «t datée du mtUi iTiirrtl I7ft0i il dit : 
k n êit imiWMibli de r«garder Mm eumpMsiôti 1« mitArable 4t«t de U Franoa } 
mais quand nous considérons^ îa part que, sans provoralMwi, «an? raison aucune, 
cotte puissance a prise contre nous dans la dernière guerre d'Anicrique, ei que cp\:i 
a peut- Être coiilribuÉ à produire les convulsions àttuellei^ nous ne pouvons pas 
dire «lu'elleeeoîeiittout à fûl imméritées ; et malgré le désappcriotenent tout naturel 
qur (Init éprouver Votre Altesse royale de n'avoir pas îr moyen de vous perfec- 
tionner dans votre profession, je dois avouer fianchernent que je suis heureux de 
penser qu'il n est guère pnibabie que notre tranquiUité en Europe soit de utdt 
itoubMe put M «oMli tarbutenl «t aefttère r«dittitil»hi> » 

('2j I.Rs excellents eflbts produits par Tarrivée de lord Cornwallîs sont décrits 
en termes três-expressifo par Plowdea(f/t«/or(c(i/ Review of tk« State 9fh'9ietiié% 
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subordonnes du gouvernement, et le parti de Tascendant 
protestant qui l'avait guidé jusque-là» poussés en partie par 
la crainte, en partie par le ressentiment, insistèrent vive- 
ment sur la nécessité d'un châliment sévère. Lord Coriiwallis 
se trouva donc, pendant l'ete et l'automne de 1798, dans une 
position semblable à celle de lord Cannîng pendant la dernière 
révolte de Flnde (1). Les protestants irlandais, comme les 
Anglais de Calcutta, demandaient du sang à grands cris. Dans 
les deux cas, le chef du gouvernement eut la fermeté de ré- 
sister à ces lâcfies et sauvages clameurs. Les passages de la 
correspondance qui ont rapport à ce sujet sont trop nom- 
breux ponr être reproduits ici ; cependant nous mettrons 
sons les yeux de nos lecteurs quelques extraits qui pouii onl 
en faire connaître le caractère général. Le premier est tiré 
d'une dépêche au duc de Portland, du 8 juillet 1798. 

Les personnes marquantes de ce pays et les membres dos dvux 
chambres dn parlement sont on général contraires h tout acte de 
clémence; et, bien qu'ils n'expriment pas, c( que peut-tître leur 
exaltation les empûchc de voir les dcrnitTLis conséquences de leur 
violence, ils voudraient poursuivre des mesures qui n'aboutiraient 
qu'àrextirpation du plus grand nombre des habitants, et à la destruc- 
tion entière du pays. Ils ont constamment d la bouche les mots de 
papistes et de prêtres, et, par leur étrange politique, ils pousse* 
raient les quatre cinquièmes de la population à une révolte impla- 
cable (2) ; et, dans Tordeur de leur passion, ils perdent de^ue la cause 
réelle du mal actuel, de celte conspiration profonde ponr révolution- 
ner rirlande d'après les principes de la France, conspiration ourdie 
dès l'origine et presque amenée k maturité avec une persévérance 
étonnante, par des honmies qui n'avaient d'autre idée de la religion 
que celle de la détruire, et qui savaient exploiter les passions et les 

(1) [Comparez Massey, Ilis(or}f nf Englmd^ vol. IV^ p. 322; lord Stanhope, 
Life of put y vol. III, p. 351. — fcd.j 

(2) Lord ComwalliB suppose ici que les eatliolîqaes ronudns étaient aux pro- 

testants en Irlande comme est à 1. Ln population de l'Irlande en 1791 est 
évaluée par le docteur Kcaufort à h 0S8 000. De ce total il y avait probablement 
environ 3 UUO 000 de calboliques ruuutins, et environ 1 000 000 de protestants* 



Digitized by Google 



!798. — MIN. DE PJTT. L. COUNWALLIS, RÉVOLTE DE L'IRLANDE. 165 

préjugés des différentes sectes au profit de l'horrible complot qu'ils 
ont formé, d'introduire dans ce pays le plus terrible de tous les maux, 
une révolution de jacobins. 

Lord Gornwallis dit au général Ross, dans une lettre parti-* 

culière du 2li juin 1798 : 

Si l'on excepte les si\ affaires politiques qui se poursuivent iei main- 
tenant, il n'y a ni dans la ville, ni dans la campagne, d'autre loi que la 
loi martiale, et vous connaissez assez cette loi pour en comprendre 
toutes les horreurs, môme lorsqu'on en fait l'application la plus mo- 
dérée. Jugez donc comoDent elle doit être appliquée par des Irlandais 
exaltés par la passion et la vengeance. Mais tout cela n'est que jeu en 
comparaison des meurtres sans nombre qui se commettent à chaque 
instant par nos gens^ sans aucune espèce de procédure ou d'examen. 
Les petits propriétaires sont comme les loyalistes d'Amérique, mais 
beaucoup plus nombreux et puissants, et mille fois plus féroces. Ces 
hommes ont sauvé le pays, mais ils donnent maintenant l'exemple du 
pillage et du meurtre. La milice irlandaise et quelques officiers, et 
surtout ceux de la pire espèce, suivent de près ces propriétaires, qu'ils 
aident dans leur œuvre de carnage et les atrocités de toute espèce ; et 
les milices bourgeoises y prennent part aussi, bien qu'avec moins d'ar- 
deur que les autres. Les quelques actes de violence, tels qu'incendies 
et meurtres, que commettent encore les rebelles servent à nourrir 
cette disposition sanguinaire de notre côté; et, tant qu'ils fourniront 
à nos partisans le prétexte d'aller à leur recherche, je ii ai pas d'es - 
poir d'amélioration. Les conversations des personnes les plus mar- 
quantes dit- pays tendent toutes à encourager ce système de sang; et 
mémo celle qui se tient ii ma table, où vous supposez bien que je fais 
tout ce que je peux pour l'empCcher, tombe toujours sur les pendai- 
sons, les fusillades, les incendies, etc.; et, si un prO.tre a été misà à 
mort, toute la compagnie en exprime la plus grande joie. Voilà ce que 
j'ai à vous dire de l'Irlande et de ma triste situation. 

Une dépêche au duc de Portiand, du 46 septembre 

conlieiil la iciuarque suivante : 

fci les hommes marquants, qui ont depuis longtemps l'habitude 
de diriger les conseils des lords lieutenants, ont les meilleures inten- 
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tionadu monde, et sont tri^s-dévoqéa à l'union avec. rAngloteri»ej mai» 
ils »onl aveugl<^8 par leur» passions et par leurs préjugés, ne parlent 
que de mesures violentes, et s'arrogent excluiivement la connaissiincc 
d'un pays que, d'après leur manière de le goaverner, ils me parais- 

«oui 09fet oopylétiwM^t, 

Dans une lettre au général Ross, du 10 novembre 1790, 
l'année qui suivit h révolte» le lord lieutenant revient sur le 
môa^e sujet : 

La grande difflcnlté que J'éprouve est de modérer la violence de 
nos amis loyaux, qui, si je ne les retenais pas d'nne main très-fernie» 
convertiraient le système de la loi martiale, qui, Dieu sait, est déj& 
asses mauvais, en une tyrannie plus violente et plus intolérable que 
celle de Robespierre* On recberche dans les prisons les plus vils 
dénonciateurs, pour attaquer^ par le parjure le plus ébonté, la vie de 
ceux qui sont soupçonnés d*£tre ou d'avoir été mécontents; et tout 
calbolique romain de quelque influence est en eflèt en grand danger. 

Cette même politique d'humanité et de modéraiion qu'adopta 
lord Cornwallîs avait été pratiquée par sir Ralph Abercromby, 
qui avait oeenpé le poste de général en ebef avant sa nomma» 

lion. Mais comme il ne réunissait pas, comme lord Cornwallis, 
le commandement civil et le commandement militaire, la 
marche qu'il suivit Tentraina dans des dîlBcuUés sérieuses 
avec le lord Ueuteuant Gamden qui, tout en étant bien disposé 

& soutenir Abercromby, n'avait pas assez de fermeté pour résis- 
ter aux avis de ses conseiiiers irlandais. Lord Cornwallis, dans 
une lettre au général Ross, du mois de mars 1798, parle de 
sir Abercromby comme ayant été c extrêmement mal dirigé >• 
Cette expression a rapport à sa mésintelligence avec le gou- 
vernement irlandais; mais il est clair, d'après les papiers de 
Ja famille d'Abercromby, que j'ai eu occasion de lire, que sa 
conduite faisait le plus griind honneur à sa modération et à 
son humanité, et que les principes (|t)i la ^uid^icQt furent 
gijivis par lurd Cojnvyallis (i|i-mème. 
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Si noof considépens TexistencQ d'une révolte déclarée, et 
d'une loi martiale en vigfueur pendant un temps considérable, 

les cliàtiments réellenienl auionsés par le ^ouvernenieiil doi* 
vent nous paraître modérés. Lord Gastlereagh, en défendant le 
c pernicieux système de douceur > de lord GornwalUs dans la 
chambre irlandaiee des oommunes, en février €799, affirma 
que depuis le débarquement des Français dans la baie do 
Kiliala, en août 1798, 880 rebelles avaient été jugés d'après 
la loi martiale, que 131 avaient été condamnés à la peine ca- 
pitaleet90 exéoutés(vol. III, p. 13, 70, 90). Lord Gastlereagh, 
différent en cela du chancelier et des hauts loacLiuiiiiaires 
irlandais, paraît avoir prêté un concours cordial à lord Corn- 
wallis, et n>voir jamais été l'avocat d'um^ politique sangui* 
naife, malgré les accusations de crueuté dont sa conduite 

pendant la révolte a été l'objet. Comme on ne prévoyait pas 
à cette époque le haut rang où iord Oastlereagh s'éleva, il 
n'est pas sans intérêt de remarquer quel jugement son chef 
en portait. Dans une lettre particulière au général Ross, du 
9 juillet 1798, lord Gornwallis dit : 

J'ai toute sorte de raisons d'<ître ex f n'orne ment satisfait de lord Castle- 
reagh, qui est vraiment un jenno h niaie très-peu ordinaire, qui a des 
taleats, \m. caractère et uu jugeaient propres aux emplois les plus 
élevés, sans préjugés et sans autres v ues que celtes qui oat pour i4>]e( 
le tûeo géaér^l de Fempive britaamqufi (t)- 

Dans une lettre au général Ross, écrite à la même époque^ 
il remarque : c Lord Gastlereagh est un excellent jeune homme 

très-capable, qui m'est d*une grande utilité. Plus tard, dans la 
même année, il recommande vivement lord Gastlereagh au 

(1) Lord Gastlereagh avait alors vingt-neuf ans. il siégea ù la chambre des 
communes rinp;iaise depuis 170^ jusqu'en 1797. Dans cette dernière atince, il 
devint uteiiibre de la chambre des communes irlandaise, et fut nommé premier 
secrétaire du lord Ueuteiuuit au commencement de 179S. 

[Uans la session de 1795, il appuya l'adresse dans la chambre des communes 
«ajlaUe. (Lor4 i»^aliope, Li/e of Pitt, vol. U, |). è^b.) £d.j 
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duc de Portland, pour le poste vacant de secrétaire d'État 
d'Irlande (emploi différent de celui de premier secrétaire du 

lord lieutenant; et en réponse à l'objeclion que ceiin ( hargo 
avait toujours été confiée à un Anglais, il ajoute que, 
€ lord Gastlereagh étant si différent d*un Irlandais, il pense 
qu'il a droit de prétendre à une exception .en sa faveur » 

(vol. II, p. A28, /i39). Ses raisons pour faire celte recomman- 
dation sont expliquées ainsi dans une lettre au générai Ross : 

J'avais des obligations particalières à lord Gastlereagh, qui ne 
m'avait rîen caché, m'avait signalé les dllTérents caractères à qui 
j'avais affaire, et montré en quoi mon prédécesseur avait failli et avait 
été obligé de faire le sacrifice de son propre jugement pour suivre de 
plus mauvais conseillers^ en permettant à quelques personnes dan- 
gereuses de prendre de l'ascendant sur lui. En un mot, l'excellent 
caractère de lord Castlereagh et sa conduite vraiment fidèle à mon 
égard, sous tous les rapports, faisaient que j'avais grand regret à me 
séparer de lui, surtout lorsqu il était douteux quelle serait lapersoimc 
qui lui àuccùderuit. (Vol. lli, p. 8.) 

Dans une lettre au général Ross, du mois de mai 1800, il 

décrit ainsi la position parlementaire de lord Castlereagh : 

Lord Castlereagh a fait de tels progrès comme orateur, qu'il s'est 
presque rendu maître de la chambre des communes; et la satisfaction 
d'orgueil national que les Irlandais éprouvent à l'idée de le voir figu- 
rer avec distinction sur le grand théâtre de la politique, a considéra- 
blement diminué Timpopularité que ses manières Ciroideset réservées 
avaient produite dans la société privée. 

La complète indépendance de l'Irlande depuis 1782, et la 
séparation entière du parlement irlandais d'avec le parlement 
anglais; la violence du parti de Tascendantprotestanten Irlande, 
et Fimpossibililé d'établir l'égalité religieuse entre les protes- 
tants et les catholiques, tant que le p;u lenienL irlandais resterait 
séparé ; l'existence en Irlande d'un nombreux parti de mécon- 
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tentsqni communiqnaient au Directoire français leurs plans de 

trahison, eL le danger pourTAngleteiTe d'une invasion française 
en Irlande, soutenue par un soulèvement simultané delà popu- 
lation, ces maux, ainsi que d'autres qui naissaient de la situa- 
tion réelle de l'Irlande et de son gouvernement, et dont ta ré- 
volte révélait toute la force, paraissent avoir convaincu M. Pilt 
et ses collègues que le seul remède ellicace devait se trouver 
dans une union d'incorporation entre la Grande-Bretagne et 
l'Irlande, semblable à celle qui s'était formée un siècle plus tôt 
entre l'Angleterre et TÉcosse (1). Nous trouvons dans une 
lettre de lord Gren ville, publiée par le duc de liuckmgham, 
que les vues du cabinet sur cette question furent communi- 
quées à lord Gomwallis avant qu'il allât en Irlande. Dans une 
lettre du marquis de Bucktngfaam, écrite vers le mois de 
juillet 1798, lord Gi enville dît, après s'être demandé si lord 
Cornwaiiis n'avait pas poussé trop loin le système de la dou- 
ceur: 

Le poiiU prijK ipa.1 dont je \ ou(lr;iis être, bien certain, s'il était pos- 
sible, est do savoir si les diflicultes, vues de plus près, ne l'ont pas 
découragé et dcfoumé de la poursuite de la seule mesure auprès de 
laquelle tout ce qu'il fait à présent est sans valeur. Qu'il obtienne celle 
mesure, et je lui passerai volontiers tout le reste. (Court* and cabinets 
of George lil^ vol, U, p, 405.) 

Ce passage se rapporte évidemment à un projet d'union 
entre les deux pays, et suppose que le cabinet anglais comptait 
sur lord Cornwaiiis pour en amener la réalisation. Lord Gom- 
wallis fait allusion à la t grande mesure» projetée dans ses 

(1) Les motifs pour une uiiiuii sont expliqués avec un talent et une sagacité 
remarquables dans ane lettre anonyme, datée de Cork, le 12 novembre 1798, «t 
imprimée dans la Correspondance de Casileretiffhy vol. I, p. A3(j. tjuel que fût 
l'auteur de celle lettre, i! a parfuitemeiil compris la n;iture du cliangcnient que Ju 
rcvoluUou de 1782 a produit — « le jouet de l'uidépcndaiice » (comme il l'appelle;, 
que rAngleterre a donné à Tlrlande, et le terrain mouvant sur lequel B*appuyait 
runion des deux pays. 
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im^ m général Ro89, 4u moii (l'août i79» (vol, U» p, 
l84)>o(, dans une dépécha confidemîelle au duç dd ParllgQtl, 

du ^eptcmbru suivant, il â'tixprimc à\\i6\ ; 

Qusnt aut plaafi f^Uinj js puis wulement diia fii'U faut Mcoorir 4 
f qelque mjpn d'^iicîr ^a liain^ 4e8 calboliques poar j^if^ f^HJifi^ 
nemeiit, Que cela puisse n'obtenir en leur présentant les avantages 
d'une union avec la Grande-Bretagne ^ en faisant quelque appro*- 
priation en faveur de leur clergé, ou en modifiant la loi de la d!me, 
qui fait l'objet de leurs plaintes, c^est ce que je n'ose pas décider. La 
première de ces propositions est sans contredit la plus désirable, si les 
dangers qui nous environnent nous permellcul de faire celle tenta- 
tive : mais il iuul s'assiu'qr préalubleuiuiil des 4iî>^QjiUi^P§ 4ii Peuple 
en générai, et surtout de ç^lui 4u nord. 

Quoi qu'il en lord Gpniwalliç prit bientôt réso)a^o9| 
en faveur ie la grande mesure de rpnion, et il désira qu'elle 
fût accompagnée d'autres mesures ayant pour objet le reilres- 
' sèment des griefs des catholiques, c'est-à-dire de leur admis- 
sion aux ^niplpis^ au parlement, et probablement aussi d'une 
approprialion publique enf^veu^de leur oiergé et (fnn règl^? 
ment dcb dimes. Il recommanda ces dernières vues à ses pi^in^r 
cipaux coQseillers de Duliiiu, mais sans succès, Lord Ciare, le 
chancelier irlandais, l'habile et ferme orateur-président de 
la chambre des lords irlandaise, était favorable à l'union, mais 
il rejetait les accompagnements qu'on proposait; et dans une 
visite à Londres, en octobre 1798, il fit prévaloir ses opinions 
auprès de M. Pitl, dont elles reçurent l'assentiment (1). Vers 
le temps de l'entrevue de lord Glare, M. W. Ëliiot, le sous- 
secrétaire d'État irlandais, alla à Londres, et porla à M. Pitt 
une lettre de la part de lord Gornwallis, recommandant in- 
stamment ia combinaison de rémuncipalion catholique avec ia 

(1) Voyez Contwallis Corresjiotidencc, vol. II, pp. Aiô-G, cl la lettre de lord 
Cluic à lord Casllcrciigli, tJulce de l.diidi cs le 10 octobre 171)8, racontant $on 
«l^lrevue uvec U. PiU, i^ÇanHemu^k (Ju/ rcu^undotce^ vol. i, 41. 39i>,ji 
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meiuro do l'union (ootobre 17). M. Elllol désapprouvait for* 

tement le système de l'union sur une « base élroile », et il 
doutait môme qu'il pût continuer à faire partie du gouverne- 
meat, si on la proposait &ans Témancipation. 11 fit adopter cq 
plan aaxminlitre» anglais; mais tes convictions do H< Pitt, qui 

uvail d'abord partagé cette opinion, avaient été ébranlées par 
les représentations de lord Clarc sur le danger d'oflenser les 
chefs protestants de l'Irlande (1). Lord GornwalUs était sou- 
teni)parM. pundas, et il pensait même que si ce ministre 
&*était trouvé à Londres avant que lord Clare y allât, il aurait 
pu obtenir rétablissement de l'union 3ur une base très- 
large (2). Au milieu de novembre, lord Corawallis reçut du 
duc de Portiandy en réponse à une demande d'instructions» 
les principaux points d'un traité d'union arrêté par le cabinet 
anglais, qu'il était autorisé a coiiimuai(|iier aux amis du gou- 
veruement de rii Liado. Lâ quatrième poiut du projet était 
ainsi aoa^a i < Toua les mambrei i&$ ebambrfi unies pr4^ 
teront les serments prêtés maintenant par les membres an« 
glais; mais ces seinienls pourront subir telles uiodifications 
que le parlement uni décrétera. £ il semble donc qu'à celle 
époque le cabinet anglais comptait queTémancipation catho- 
lique serait ensuite décrétée comme consé<{uence de Tunion 
par le parlement impérial, et non par le concours immédiat 
du parlement anglais et du parlement irlandais (3). M. Pitt, 
écrivant peu après à lord Gornwallis, le renvoie à cet article 
et ajoute : 

(1) Voyez les lettres de M. ElHot à lord Casllereagh, du 24 octobre, du 23 et 
du 2H )ioveiubr# 47UH {Uastierfqgk Cotrespomkmet \^\. I, p. 4U3 ; vol. U, 
pp. 9, 2y^ 

(3) H. Elltot à lordCataerragh, le 9 novembr» l798 {Castlcreagk Correspon- 
dance, vol. Il, p. 431); lord Cornwallis au général Ros», le 15 noveinbre 1798 

{Cor/iWfi/lia f 'or/vspor/'Av/'v», vol. Il, p. 433). 

(3) Le neuvième point apéctiiail que le u lord lieutenant devait rester, mais 
qu'il n'en serait pas fait menUon dans la loi » . Cela montre que les auteurs de 
l'unioii ne regardaient {las le malnUen de li| vice-royauté d'Irlande çomine une 
iosiitutioii permaneuie. 
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Je pense, je l'avoue, que cet article laisse la question catholique sur 
le seul terrain où elle puisse être placée sans danger. Quand M. EUiot 
m'apporta votre lettre, il insista vivement sur tous les arguments qui, 
selon lui| pourraient nous engager à admettre les catholiques au par- 
lement et aux emplois ; mais j'avoue qu'il ne m'a pas prouvé d'une 
manière satisfaisante que la mesure soit praticable dans ce moment, 
ou qu'il convienne de la tenter. Quant à une appropriation en faveur 
du clergé et à quelque arrancrenient au sujet des dînnies, je suis heu- 
reux de trouver le mûme saulement en faveur de la proposition parmi 
tous les Irlandais que j'ai vus; et je suis de plus eu plus convaincu 
que ces mesures, a\ee quelque moyeu efficace pour forcer le clergé 
protestant de tout rang ;l résider dans le pays, oll'renl la meillenre 
chance de mctlrc fia graduellement aux maux dont l'Irlande est 
aftligée (i). 

Lord Grenville avait, à ce sujet, la même opinion que 

PitL. Dans une lettre à son frère, le marquis de Buckingham, 
du 5 novembre 4798, il dit relativement aux conversations 
que lord Glare venait d'avoir à Londres avec les ministres : 

Je suis certain qu'il parle de la nécessité de notre mesure, non-seu- 
lement d'une manière très-décidée, mais encore avec une pleine con- 
fiance dans le succès ; pourvu toujours qu'il n'essaye d'introduire 

aucun changement dans les lois actuelles sur les catholiques, comme 
faisant partie de l'union. î^t, sur ce point, je suis Irôs-disposé à partager 
i^on opirn'rtii lu.iîutenaut, bien qu'avant la révolte j'eusse pensé diffé- 
remment. {Court and cabinctSy vol. Il, p. Ail.) 

Il ne saurait être douteux que l'exaspération contre les 
catholiques irlandais, qui avait été créée par la révolte, doit 

avoir rendu presque impossible à ce moment de faire adopter 
dans le parlement irlandais aucune mesure tendante à les in- 
vestir d'un pouvoir politique, et à leur donner une part, sinon 
prépondérante, du moins assez large dans le gouvernement 

{1 [riCttc lettre fut écrite après une conversation avec John Poster, le prési- 
dent-orateur irlandais, un des i>iu& violents adversaires de l'union. (Lord 8tanlio{)c, 
Life ofPitU vol. Ul, p. 160.) — Ed.] 
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de rirlaiide, considérée comme un royaume ayant une légis- 
lature sépax'ée et indépendante. 

Lord Gornwallis conforma sa conduite aux instructions 
qu'il avait reçues du duc de Portland, bien qu*il ne fût 
pas sans de giainJcs apprchenbiuiis sur l'eilicacitc de la me- 
sure dans sa forme restreinte, et que, selon lui, il n'eut pas 
été beaucoup plus difficile d'y comprendre les catholiques (1). 
L'intention du gouvernement fut communiquée à différentes 
personnes, et parvint rapidement à la connaissance du |)uljlic. 
Un pamphlet olliciel par M. Gooke, sous-secrétaire d'État 
irlandais, ayant pour titre : « Ëiamen des arguments pour et 
contre l'union fut répandu partout pour provoquer la dis- 
cussion de la question. Tout à coup une violente agitation 
contre Tunion projetée éclata à Dublin, le quartier général 
des classes intéressées au maintien de l'ordre de choses exis- 
tant, et elle était à son plus haut point aux mois de décem- 
bre 1798 et de janvier 1799. Le barreau surtout, à qui l'union 
n'aurait pas permis de joindre un siège au parlement à l'exer- 
cice de sa profession, se montrait violent et unanime dans son 
opposition. 

11 7 a certainement, écrit lord Comwallis au duc de Portland, le 
il janvier, une très-forte aversion contre cette mesure ches un grand 
nombre de propriétaires de bourgs, et une répugnance non moins 
marquée chez beaucoup de gens en place, particulièrement cbez ceux 
qui sont habitués depuis longtemps au système en vigueur.* Les inté- 
rêts secondaires y trouvent naturellement la destruction de leur auto- 
ritéi et les intérêts principaux une menace de nouvelles luttes. 

D'un autre côté, les catholiques se tinrent à l'écart, et ne 

prirent d'abord aucune part au mouvement anti-unioniste. 
Le cabinet anglais, sachant les difdcuUés qui s'opposaient en 
Irlande au succès de la mesure» autorisa lord Gornwallis à 
proclamer son intention de persévérer jusqu'à ce qu*il l'eût 

(1) LeUre au gûaéral Rogg du 23 novembre i 798. 
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obtenue, cl de ne point §e laisser eiïrnyer par la défaite» de 
la poursuivre jusqu'à ce que lé succès fût complet» Danë cet 
état de ohoseft» le projet de runion fut recomtnttndô simulta* 
nément parla eôuronne^ le janvier 1709, aut deuii parle* 
menls: ftii pftrlpmefil iilnmlais, pût* le discours du lord Um^ 
tenant; au parlement anglais, par un tnetsagc royal. La raison 
qu'oïl en donna fut i racUtiié continue avec laquelle nos 
ennettth persévèrent dans leur dessein avoué dé séparer Tir- 
lande de la (irnndc-Bretagne t. 

La question étant ainsi lancée, Ce fut le parlement irlandais 
qui^ tout naturellement^ exprima le premier son opinion • Dans 
le débat 'sur Tadresse dans la chambre del lords Iriftndaise, 
le par;i<i raplie en favoiir de l'union fut emporté par une grande 
tnajonlé. Mais dans là chambre des communes^ Mi George 
Ponsonby propoâa un amendement à radresseï condamnant 
le projet de Tunion» eti aprêl un tiolent débat, il fut rejeté 
par 106 voix Contre 105,1e gouvernement n'ayant pour lui 
que la majorité d'une voix. Au second tour, il y eut pour l'a- 
dressé 107 voix contre tOd. A l'annonce de ces chiffreti lord 
Gastlereagh déclara que, bien que l'intention du gouverne* 
ment filkt irrévocablement arrêtée au sujet de l'union, iln*in- 
sistcraîl pas sur la mesure pour le moment. Cet échec au par- 
lement irlandais n'empêcha pas M. Pitt de poursuivre sa 
ligne de conduite au parlement anglais. U se mit sans délai à 
proposer sur l'union, à la chambre des communes, huit arti- 
cles sous forme de résolutions, et lord Grenvilie suivit In même 
marche à la chambre des lords. Ils furent approuvés par de 
grandes majorités, et ensuite présentés au roi comme 
l'adresse réunie des deux chambres. 

Le gouvernement fut arrêté, mais hon découragé parle ré- 
sultat de celle division de la chambre des comniuius irlan- 
daise (1). H vit alors bien clairement le nœud et 1 étendue de 

(1) La dépêche imporlanle do Inrd Cornvvallis au duc de Porllaïui fin 28 jan- 
vier 1799, couceroaat la siluaUun des atToires opr^ le Vote de k cUambre des 
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h diiKiCuUéy et il se mit à chercher les moyoûs d'en triom- 
phef. 

La proposition de l'union, dit lord Gornwallis, dans une lettre au 
duc de Portiand, écrite peu de jours après la division de la chambre 
des communes irlandaise, & surtout provoqué l'inimitié des mar- 
chands de bourgs pourris, des légistes 6t des pettontiëâ <itii, pair des 
bij^ciotlëtdnces lotAlesj petisâient qu'elles âvaient ft y petiire ; mais olie 
n*apas mécontenté la généralité delà nétion» et elle n'était désagréable 
ni aux catholiques ni aux dissidents protestants. 

Le pays en général ne s^intéressait point à la question par 
dos motifs pali ioliqiics ; mais il y avait nnc opposition com- 
pacte et inléiesscc, afriliée surtout à la chambre des com- 
munes, qnl pouvait faire échouer la mesure. Un gouverne- 
ment arbitraire ou un despote militaire aurait en recours à 
nn coup d'État, et aurait employé la force pour écarter Tob- 
stacie. Lord Çasllereagh eut recours à un moyen plus doux, 
plds sùr, {)lus efiicace, mais moins ptoropt. Le plan qu'il pro- 
posa fut d^acheter te parlement irlandais, mais de l^âcheter 
avec toutes les ïormfes légales. Lord Gornwallis, profondément 
pénétré des avant apfcs de Tunion, s'attacha avec ardeur à la 
réaliser, el ne voyant aucun autre moyen de succès, accepta ce 
pian ; mais il s'engagea avec Une répugnance extrême dans une 
politique (|ui exigeait qu'il Fût le principal négocîaleuf dans 
une multitude de marchés pour acheter les votes et neutra- 
liser Topposition du parlement. Il se décida à adopter un sys- 
tème de corruption dans Tinlérét de la moralité; mais cette 
partie, àe ses devoirs lui inspirait un dégoàt qu'il exprimait 
avec énergie dans ses lettres au général Ross du 20 mai et du 
8 juin 1799, époque où les négociations étaient en plein pro- 
grès. Le gouvernement irlandais ne voulut point, dans la ses- 
sion de 1799, insister star la question de Tanion ou proposer 

eommunes irlandaise {Comwaflis Correspomlence^ vol. lU, p. 53), est ilii|[>rfinée 
par erreur comme la dépèelw da lord Gastlereafh dans Cmikr^agh Cwrespon* 
dencct vol. 11, p. 139* 

X 
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aucun plan défini ; tandis que, d'un autre côté, il était assez 
fort pour empêcher la chambre des coiumunesde prendre des 
engagements contre son adoption. 11 consacra le reste de Tan* 
née à préparer ses mesures pour la session snivante, et à 
ailaiblir l'armée ennemie en attendant le jour de la bataille, 
li eut recours,, pour arriver à sou but, à trois sortes de me- 
sures qui peuvent être classées comme il suit : 1^ mesures 
compensatoires et rémunératoires; 2* mesures pénales, et 
3" mesures conciliatoires (1). 

Au mois de février, lord Gastlereagh transmit au cabinet 
anglais un mémorandum où il énumérait et classait tous les 
intérêts personnels hostiles à l'union, et indiquait avec détail 
un plan ayant pour objet d'accorder, pour la suppression des 
bourgs, une indemnité pécuniaire aux personnes intéres- 
sées 11 évalue la perte pécuniaire résultant pour chacune 
des différentes classes atteintes par la mesure d'une manière 
aussi pratique qu'un inspecteur estimerait des propriétés qu'il 
faut prendre en vertu des clauses obligatoires d'une loi sur 
rétablissement d'un chemin de fer. Dès que ce plan fut connu 
en Irlande, il contribua puissamment à calmer l'opposition; 
on fit aussi dans les emplois différents changements en faveur 
des partisans de l'union; on promit à plusieurs personnes 
des pairies et des pensions comme récompenses de leur 
abandon du parti anti-unioniste, et de leur passage dans 
le camp opposé. Lord Gastlereagh appelle ce procédé 
^ acheter et s'assurer pour toujours le fief simple de la 
corruption irlandaise, qui avait si longtemps affaibli le pou- 
voir du gouvernement et mis en péril les relations des deux 
pays » (3). D'un autre côté, les patrons des bourgs qui per- 
sistaient dans leur opposition, ou leurs candidats, furent pri- 
vés de leurs emplois, et leurs places, devenues ainsi vacantes, 

(1) [Comparez lord Slanliope» Il/î? ofPitt, vol. Ul, p. 180. — £d.] 

(2) \oytz Casilercfif/U Corresfxmfk'nre, II, pp. lû/i, 1 ^i9. 

(3) AM.Coûke, le 21 juin ISOl {finsiiereagk Conespomience^xoï. III, p. 333). 
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furent données aux unionistes (1). On eut recours à des me- 
sures plus ordinaires à Tégard des catholiques pour gagner 
rappni du parlement. Aussitôt que le vote de la chambre des 
communes irlandaise eut montré qu*il n'y avait pas alors ma- 
jorilc en faveur de l'union, lord Cornwallis renouvela ses 
instances auprès du gouvernement anglais pour que l'éman- 
cipation catholique fit partie de la mesure. Il assura que les 
anti-unionistes recherchaient Tappni des catholiques, et qu'il 
était désirable qu'on donnai aux derniers des assurances qni 
pussent empêcher celle coalition d*avoir lieu (2). Les réponses 
envoyées d'Angleterre furent que l'émancipation en vertu d'un 
acte du parlement irlandais ne pouvait pas s'accorder, et 
qu'elle ne serait possible ({ue dans un pMi lcnicnt réuni. Lord 
Cornwallis fut satisfait des explications qu'il reçut à ce sujet 
du duc de Portland (3). Mais dans les mois de septembre et 
d'octobre,lord Castlereagh fît une visite à Londres, et pendant 
son séjour parvint à s'entendre avec le cabinet sur cette ques- 
tion. Il représenta à M. Pitt la difficulté d'obtenir l'union, si, 
avec les dispositions actuelles des protestants, cette mesure 
avait encore à vaincre la résistance des catholiques; il dit 
qu'il répugnait à lord Comv<rallis de tromper les catholiques 
par des promeijses qu'il ne serait pas en état de remplir, 
et demanda une déclaration formelle des intentions du 
gouvernement à ce sujet. Nous extrayons du récit de lord 
Castlereagh ce qu'il dit de la réponse que lui fit le gouver* 
ncment : 

Eo conséquence de cet exposé, le cabinet prit la mesure en contl- 
dération, et ayant été invité à assister à la réunion, on me chargea 
d^ea faire connaître le résultat A lord ComwaUis, et le duc de Port- 
land pria Son Excellence de s'adresser & moi pour avoir Texplication des 

(1) Voyez la lettre de lord Cornwallis au due de Portland, du 24 mai, et la 
liftle des changements dans la lettre du 26 juin 1799. 

(2) Lettres au duc de l'urtland du 26 et du 30 janvier 17d9. 

(3) Cormrnl/is Corretpondence, vol. III, p. 64 . 

C. LEWIS. 12 
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opinions des nriaititres de Sa Majesté feur ce sujet important. Je fis donc 
savoir à lord Camwallia que l'opinion du cabinet était favorable au 
principe de la mesure ; qu'on avait quelques doutes sur la possibilité 
d'admettre les catholiques a ceitains emplois importants, et que les 
ministres craignaient que la mesure ne rencontrât une forte répu- 
gnance en pln^iour? lieux, et particulièrement dans le plus élevé; mais 
que, pour ce qui regardait les sentiments du cabinet, Sou Excellence 
ne devait pai hésiter à rechercher l'appui des catholiques, de quelque 

manière qu'il pût l'obtenir Je n'ai certainement entendu alors 

aucun des ministres présents formtiler une objection directe contre le 
principe de la mesure Bien loin qu'on montrât la moindre hésita- 
tion sérieuse sur le principe, on discuta mfime la question de savoir 
i^U ne eentlendftit pas de iUre à ce sqjet une déclaration immédiate 
aux eatbotiquesi et de leur donner l'aMurance formelle que, dans la 
oai oùl'QDion l'acoompliraiti leur» demandes, Ion de lapaiv» seraient 
eoumiiee au parleoient réuni avec Tappui du goufemament. 

La marche suivie par le gouveruement irlandaisi con- 
fonnément à ces instructions» est ainsi exposée par lord 
Gastiereagh : 

En conséquence de cette communication, le gouvernement irlan- 
dais ne négligea aucun moyen pour rendre les catholiques favorables 
à l'union. Ses efforts furent généralement heureux, et l'avantage 
qu on en retira fut extrêmement utile, surtout en privant l'opposifion 
des moyens qu'autrement elle aurait eus de faire impression sur les 
membres des comtés du sud et fie l'ouest (1). Son EïccUence put 
accomplir son dessein sans donner aux catholiques aucune assurance 
directe de recevoir satisfaction, et, pendant toute la lutte, il évita 
avec soin d'être réduit a un tel expédient, vu qu'il regardait une ( or^ 
cession gratuite après la mesure comme infiniment plus compatible 
avec le caractère du gouvernement (3). 

(1) Les eatholiques étaieat admis k eella époque à la fhmehise éleetorale, mois 
Ic^s iionrcrs f taiaot tous dos et anx mains des prottstants; d'où l'alludon do loid 

(lastlcreagii. 

(2) Letlre de lord Casllereagli à M . Pilt, le i ' " janvier 1801 {Cornwaiiis L orresp. 
vol. m, p. 836; CoMOenagh Corro^., vol. iV,p. 8). Cottoleltro fiitèerito pour 

rappeler à M. Pitt la conduite tenue à l'égard des catholiques lorsque la mesure de 
l'unitm était pendante, et le presser de proposer l'émancipritlon immédiatomont 
après l'union, conformément à ia première intention du cabinet* 
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Il en résulta que le gouvernement irlandais ne promit 
point formeUement aux catholiques que l'émancipation serait 
propoiée au parlement impérial comme conséquence de 
Funion; roaii lord Gorawallis et lord GasUereagh croyaient 
l'un et l'autre, au commencement de 1800, que le cabinet 
anglais était unanime en faveur de l'émancipation, et qu'il 
ferait desdémarclies conformes à cette politique^ aussitôt qu'on 
aurait obtenu Fanion (1). 

Le gouvernement avait alors terminé ses divers prépa* 
ratifs pour la campagne de l'union, et le parlement irlandais 
commença sa session le 16 janvier 1800. Le temps était venu 
pour le gouvernement d'apprendre quel était le résultat de ses 
efforts pour rendre une partie de ses adversaires favorable h 
la mesure de l'union, et si, en conséquence, cette session du 
parlement serait la dernière. Le discours du trône du lord lieu- 
tenant ne fit pas mention du sujet; mais dans la chambre des 
communes, on proposa d'ajouter A l'adresse une résolution qui 
condamnait l'union. La motion fut rejetée par 4 38 contre 96, 
ce qui donnait au gouvernement une majorité de â2 voix : ce 
nombre» comparé avec le partage égal delà session précédente, 
était la mesure du changement d^opioion résultant des arran* 
gements que le gouvernement avait faits pendant Tannée pré- 
cédente. En supposant qu'il aurait commencé ses opérations 
avec égalité de suffrage, cette majorité indiquait le passage de 
21 voix d'un côté à l'autre. Bientôt après un message du lord 
lieutenant recommamia Tuiiion aux deux ciiambres, et lord 
Castlereagh, après avoir expliqué le principe de la mesure, en 
proposa la base en huit articles. Le 6 février, la chambre des 
communes alla au scrutin (2) sur la question de prendre le 

(1) Lord CastiereagU au duc de Portiand, Je 28 novembre 1799; lord Gorn- 
wallis au duc de Portlaiid,le 0 décembre 1709 {Coruwallis Corresp.^ vol. ill, 
pp. Iâ6, 1A8). 

(2) Le mot division^ que nous rendons ordin urement par le mot scrutin, est 
une manière particulière de voter. Voici comment on y proc<M]p, îl y a deux 
salles, l'une à droite^ l'autre à gauche de la cltainbre. Au momeul du scrutin, tous 
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message en considération ; il y eut 158 voix pour la motion 

et 115 contre. Ce fut, à ce qu'il paraît, la plus grande oppo- 
sition qu'on eût jamais vue à la chambre des communes irlan- 
daise. A la chambre des lords, les voix correspondantes furent 
de 75 contre 26. Avant la fin de mars, les résolutions en faveur 
de Tunion passèrent à la cliamLrc des communes, et furent 
proposées à celle des lords, qui leur donna promptemcnt son 
assentiment, et elles furent présentées au lord lieutenant par 
une adresse des deux chambres le 28 mars. L'adresse des 
chambres irlandaises fut communiquée par le roi au parlement 
anglais, et les articles de l'union, après avoir reçu son appro- 
batioUy furent remis par lui au lord lieutenant pour en 
donner communication au parlement irlandais. Là-dessus 
lord Gastlereagh présenta un bill d'union qui fut adopté par 
le parlement irlandais, et qui, en même temps que le bill 
anglais, reçut T assentiment du roi à la fin des sessions res- 
pectives. Le 22 aoûtlSOO, le parlement irlandais fut prorogé 
pour ne plus jamais se réunir* 

Comme partie de la mesure qui devait compléter l'union, 
lord Castlereagh proposa et fit adopter un bill ayant pour 
objet d'indemniser les patrons des bourgs qu'on avait privés 
de leurs privilèges. La somme allouée pour chaque bourg fut 
de lù 000 livres, à repartir entre les patrons, s'il y en avait 
plus d'un, selon les ditierenies parts d'intérêt de chacun d'eux. 
Des commissaires furent nommés, en vertu de la même loi, 
pour l'exécution de cette mesure, et la somme totale qu'ils ac- 
cordèrent s'éleva à 1260 000 livres. On trouve dans l'ouvrage 
dont nous nous occupons (vol. 111, p. 321) (1) une liste des 

les membreB quittent la chambra, et ceux ^^î votent pour passent dans la salle de 

droite, et ceux qui votent contre dans la salle de gauche. H y a à la porte de 
chaque salle deux scrutateurs qui comptent les membres, et deux secrétaires qui 
prennent leurs noms. {Note du traducteur.) 

(1) Pour le bOl d'indemnité, vôtres Piowden's Hist. Bev.t vol. H, p. 10S7. 
[Lord Devonshire reçut 520011, lord Ely, 45000. — Vojes lord Stanhopp, Ufi* 
ofPitU vol. III, p. 227.'- Ed.] 
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personnes indemnisées elle montant des sommes qu'elles ont 
reçues. Cette somme, si Ton y ajoute quelques nominations 

officielles, comme des pairies et des pensions (qui furent toutes 
aussi publiques que la loi d'indemnité pour les bourgs) , 
constitua le prix réel payé par le gouvernement pour gagner 
l'appui parlementaire qui lui avait fait obtenir l'union. On a 
souvent supposé que le gouvernement, pour triompher de 
ropposition que cette mesure rencontrait,avait employé quel- 
ques moyens de corrilption secrets et non avoués; mais la 
correspondance publiée dans les amples recueils des papiers 
de Gomwalliset de Castlereagh réfute cette supposition : on a 
fait au c^ouvernement anglais plusieurs demandes de fonds 
secrets; mais le montant en était insignitiant, et ne servitqu*à 
payer des agents subalternes qui avaient rendu au gouverne* 
ment quelque service littéraire ou autre (1). D*un autre côté, 
on peut remarquer qu'à l'ouverture de la session de 1800, 
le parti anti-unioniste offrit 5000 livres, argent comptant, pour 
une voix à la chambre des communes irlandaise (2). Nul 
doute qu'on n'ait obtenu par achat la majorité du parlement 
irlandaib eu faveur du l union, c'est-à-dire par des places, des 
pensions, des pairies et des indemnités pour les sièges sup- 
primés; la transaction fut un marché» mais un marché à ciel 
ouvert. Les moyens employés ne forent pas irréprochables, 
mais ils le furent moins que la force qui était la seule aUerna- 
live praticable; et tels qu'ils furent^ ils sont tous. soumis au 
contrôle de l'histoire. 

On ne devrait pas perdre de vue que les quatre-vingt-qtiatre 
bourgs irlandais privés de leurs privilèges par 1 union étaient 

* 

(1) Noyez Comu>atlù Corresj)., vol. lïl, pp. 27, 34, 156, 276, 308, 358. 

(2) Lord Cornwallis dit qu'il avait une connaissance certaine de ce fait, dans 
une lettre du 8 février 1800 à son frère, l'évêque de Liclifield et de Covcntry. [nrd 
Castlereagh l'afllnue également comme un l^t dont le gouvernement irlandais a 
c des preuve! tneontestables, mak non de iiâture à être divulguées » , dans 
une lettre au due de Portiand» du 7 février (yoU Uf, pp« 183, 183). 
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tous des boui^s pourris, el que leur suppression augmenta 
oomparalîvement le poids du suifrage populaire dans la re- 
présentation irlandaise, en diminuant le pouvoir des grands 

propriétaires des bourgs. Lord CornwaUis dit, eu parlant de 
runiou projetée ; 

Il ne peut y avoir pour It mesure d'argument plus puinant que le 

pouvoir parlementaire énorme de cinq ou six de nos marcfaaodB de 

bourgs, regorgeant d embonpoint, qui sonjt devenus trôs-formîdables 
au gouvernement par leur longue possession de tout le patronage 
de la couronne dans leurs districts respectifs. (Lettre à M. Duudaî, le 
1" juin 1799.) 

C'est pourquoi lord Casilereagh, dans son mémoire sur 
l'émancipation, rédigé pour le cabinet en 4801, désigne la 
nouvelle organisation de la représentation irlandaise sous la 
loi de l'union, comme c une réforme douce > (1). La loi de 
Funion était en même temps un acte de réforme, et compre* 
nait une annexe A d'une portée énorme. 

Kous trouvons le récit suivant de la conduite de îord 
Gomwallis relativement à l'union, dans une lettre du coL 
Maitland, écrite de Dublin, an mois de mai 1800, à M. Hus* 
kisson : 

Ce fut, en effet, un très-grand bonheur pour la Grande-Bretagne, 
que le gouvernement de Tlrlande ait été mis entre les mains d'un 
homme amené par la modération à tenir un Juste milieu entre les 
extrêmes de la violence des partis, dont le jugement a su distinguer 
et pénétrer toutes les vues des hommes à qui il avait affaire, et dout 
la fermeté a non-seulement tenu toute leur démence en respect, 
mais a complètement abattu, pour un temps, Tespoir quïls nourris- 
saient de réussir dans raceom|»iissemettt de leurs desseins ; ce qui 
aurait abouti, soit à Textirpation des habitants, soit à la ruine du pays. 

(1) Casilereagh Corresj)., vol. tV, p. 3y7, 
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Si à TaTenir oo suit iod système avec persévérance, l'Irlande sera un 
joyau, et si on le change, une épine dans l'empire britannique. On 
n'a besoin que d'être ici un jour ou deux pour en être convaincu ; 
car bien que quelques-unes des mesures du lard lieulenant puissent 
ne pas être populaires par elles-m(?me8, cependant, d'apr^is 1 opinion 
générale qu'on avait de la ^larfaite droiture do ses intentions, il est 
inapossible qu'aucune de ties mesures soit impopulaire : cai* telle a 
été la loyauté de sa conduite à l'égard de chacun, que tout le monde 
est convaincu que tout ce qu'il propose a le bien public pour objet. 
Le succi^'s de l'union doit s'attribuer, en grande partie, à la loyauté 
de sa conduite plutôt qu'à ton habilété administrative. 

L'adrôiseet la fermeté ^ue lord Gafttlemgh déployacomma 
chef parlementaire contribua matérieUement au succès de la 

mesure. Son extraction irlandaise lui rendait lamiliers tous 
les moyens d'obtenir de l'appui, et il s'empressa de les iadi* 
quer et d*y recourir lui-même jusqu'à ce qu'il se fût assuré 
d'une majorité au parlement. De même le gou?ememen( 
anglais, avant une fois déclaré sa politique, la poursuivit avec 
persévérance, et autorisa le gouvi i noment irlandais à donner 
toutes les assurances qui pouvaient être de nature à relever 
les espérances de ses partisans et à décourager ses adver» 

Lord Cornwallis ne regardait l'union que comme une mesure 
prélimittaire : l'Irlande^ disait-il, ne pouvait être sauvée sans 
l'union; mais il n'était pas certain qu'elle serait sauvée par 
l'union. li restait, selon lui, beaucoup à foire pour rendre 
l'Irlande un appendice utile de Tempire britannique. Son prin- 
cipal objet était d'accomplir T émancipation catholique, ainsi 
que d'autres mesures qui devaient attacher les cathoUqoés 
irlandais à TAngleterre, et éteindre cet esprit de désaffection 
qui venait de produire des résultats si désastreux (1) . En sep- 
tembre 1800, M. Pitt proposa à la considération du cabinet 

(1) Voye» C<tmwa«it Corresp., vol. UI, pi». SSS, M7, S6S, SSS, SIS, 
314, 331. 
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les mesures concernaiU les catholiques qu'il considérait comme 
devant être une conséquence de l'union. On ût circuler parmi 
les ministres un papier de lord CasUereagh » prouvant que 
Tunian, tout en écartant un obstacle à un meilleur système, 
ferait pou toute seule, et recommandant comajc mesures 
ultérieures Tadmission des catholiques au parlement et aux 
emplois publies^ un règlement des dîmes, et une appropria- 
tion pour le clergé catholique et dissident (1); et lordCastle- 
reagh lui-même, qui était à Londres dans Taulomne de 1800, 
pressa le cabinet de prendre immédiatement une décision 
pratique. Toutefois lord Loughborougb, qui s'était déjà con- 
vaincu de la répugnance du roi pour l'émancipation catholi- 
que, à cause du serment du sacre, et qui voyait là matière à 
intrigue, se mit à soulever des objections ; le roi, d'ailleurs, 
était à Weymouth, et lord Castlereagh ne put obtenir aucune 
décision définitive du cabinet. Au commencement de 1801, lord 
Gastimagh retourna à Londres pour s'acquitter de ses devoirs 
au parlement impérial, et insister auprès de M. Pittpour obte- 
nir les mesures qui devaient être la conséquence de l'union. 
L'anxiété de lord Gornwallis et de luinnème à ce sujet était à 
son plus haut degré; ils avaient appris qu'on s'attendait à des 
difficultés de la part du roi ; et ils exprimaient le vif espoir 
qu'aucun obstacle imprévu ne viendrait empêcher Taccom* 
plissement du système salutaire qui leur avait coûté tant 
d'efforts, et dont, sans faire aucune promesse positive, ils 
avaient certainement cncoin aL^L' l'espoir parmi les catholiques. 
Lord Spencer avait même conservé jusqu'au milieu de janvier 
l'espérance que le roi céderait (2} ; mais les scrupules de sa 

(i ) Le papier est imprimé dans Castlereagh Corresp., vol. IV, p. 392. L'éditeur 
le rapporte à 180 1 ; mais il résulte évidemmeut du contenu, qu'il fut rédigé dans 
l'été on l'avtoinne de ISOO, longue le cabinel de M. PStt étudiait la question. 
Quant aux instructions de lord Gornwallis à lord Gaatlereagh pour insister alors 
sur la question auprès du cabinet, voyez son mémorandum à M. Pitt, écrit ajurès 
la démission de ce dernier. {CornwaUis Corresp. ^ vol. 111, p* 344.) 

(2) ConmaUii Corresp,, ibid.^ p. 333. 
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conscience, fomentés par d'artificieux conseillers, étaient trop 
forts pour céder à la raison, et quand M. Pitt lui fît la com- 
munication définitive de son vaste plan d'émancipation catho- 
lique, le roi était déjà engagé dans un^ négociation avec 
M. Addington pour la foraiaLion d'un nouveau minislère. 
Pourquoi M. Pitt différa-l-il si longtemps une explication avec 
le roi sur cet important sujet, c'est ce qu'on ne sait pas bien; 
mais il est certain que Sa Majesté avait appris par lordLough* 
borough, par rarcheveque de Canlorbéry, par le primat 
d'Irlande, et probablement par d'autres canaux, les intentions 
de M. Pitt; et il est difficile de comprendre comment, en écri- 
vant à M. Dundas, le 7 février, il osa aflSrmer qu'il avait appris à 
sa li es grande surprise, du comte Spencer, le jeudi prcccdciiL, 
qu'on avait agité la question depuis le voyage de Uastiereagh 
au mois d'août, mais qu'il n'en avait jamais eu le moindre 
soupçon avant les dernières semaines (1). 11 ressort du témoi- 
gnage de lord Loughborougfa lui-même, qu'il montra au roi, 
à Weymouth, en septembre, la lettre de M. Pitt, qui le priait 
de venir à une séance du cabinet pour considérer la (]uestion 
catholique; et qu'il envoya au roi, dans une boite officielle, 
les papiers concernant les mesures de l'Irlande, qui avaient 
circulé parmi les membres du cabinet. 11 résulte, en outre, 
d'un billet de l'écriture même du roi, que lord Loughborougb 
lui remit en décembre sa réponse au papier de lord Gastle- 
reagh sur la question catholique (2). 

Immédiatement après sa démission, M. Pitt autorisa loid Castlereagh 
k faire savoir à lord Cornwallis son désir que Son KxccUencc, sans 
mettre en avant îe nom du roi, fit comprendre aux catholiques qu'un 
obstacle que les» ministres du roi ne pouvaient surmonter, les avait 
cmpO( liés de mener à bonne fin la question calliolique, quand ils 
étaient ministres ; qu',ils avaient tellement cette question à cœur, qu'ils 

(1) Cornuallis Correxp., vol. IIÏ, p. 333. 

(2) I,ord Campbell, Lives of Chanceliors, vol. VI, pp. 308, 323. Pour une 
explication plus dùtoilli^c de la transaction, vo^ez plus haut, pp. 132-33. 
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sentirait ^a'il ne leur - était pas permis de rester au pouvoir sans ]« 
possibilité d'obtenir en se faveur fout le concours nécessaire, et qu'ils 
avaient quitté le service du roi, considérant cette ligne de conduite 
comme la plus propre & contribuer &u succès définitif de îâ mesttl»; 
{IjtUer offébf, 9^ ItOi, tel, illj p. 836.) 

En conséquence de cette communication et d'une lettre 
qu'il reçut de Mj Duuda$, lord GornmUis remit à lord Fingal 
et au docteur Trof detix papiers qu'ils devaient Mté cifciller 
parmi les principaux catholirines, dans les différentes partie» 
de rirlande.Geâ papiers contenaient des assurances positives 
que M» put at lea amia iëraient tout leur possible pour aistt^ 
fer le sueoès de la oause eatholiriue, et allaient même jusqu'à 

dire que les ministres quis'élaiciiL relircs ne rentreraicuL pas 
au pouvoir sans la perspective de faire triompher cette ques- 
tion, pirincipd qui, probablement, même à cette époque, allait 
au delà de leurs intentions, et d'après lequel ils n'ont jamais 

cshajé de régler leur conduite. 

M. Pitt fut asseii lort, avec l'aide de lord CorrtWallis et de 
lord Gastierea^h, pour obtenir l'union, et pour abolir le 
parlement irlandais. Mais le stieeâa de rnnion soulevait une 

autre queslion qu'il ne fut pd» capable de régler ; et aU nio* 

ment du triomphe, quand le parlement impérial* nouvelle* 
ment créé, commençait sa première session, son ministère 

fat renversé par Topposition invineible du tau fondée inr le 
serment du couronnement. 

La question importante, dit lord CornwalHs, qui a renversé la lon&ue 
administration (]p M. Pitt, doit maintenant s ajourner indéliairnr-fit ; 
car quiconque (enterait de la soulcter de notiveaii, serait accUsé de 
vouloir, soit tuer le roi, soit le rendre fou. (Vol. III, p. 349*) 

Dans une lettre précédente à son frère, du 17 février, lord 
Cornwallis parle « d*un coup imprévu parti de Saint-James 
qui Ta renversé » ; et dans une atitre lettre au général Eoss, 
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du 2d lévrier, il iait allusion au coup fatal qui est venu le 
frapper du quartier le plus intéreaié à le conjurer. 

Tout dovte sur la véritable oaïue dé la déoiittioil deM^ PUt» 
en 1801, s'il en existait aucun qui fût raisonnable auparavant, 
a élé dissipé par la publication des lettres qui font partie du 
recueil de Corawallis et da Cattlereagh« Mais à l'époque on 
86 défiait de set motifs, et l'on n'y erut pas; sa oondoite était 
inintelHgibla pour le public; on ne pouvait comprendra qu'il 
se retirai à cause de la question catholique, et qu'il refusât 
d'en chercher le succès dans la pression de l'opposition. 
€ Rien n'esl ai difficile (écrivait M, Gook à lord Gaatlereagb, 
relativement à la conduite de lf« Pitt) que de jouer tin jeu 
raffiné en politique. La personne qui le juue n'est jamais 
comprise, et est bientôt délaissée (1). > 

La maladie du roi, produite pat Tagitation qui suivit la 
retraite de M. Pitt, retarda lee arrangement» miniatérielsi et 

lord Cuuiwallis resta à Liablia jusqu'à la lin de mai, où il lui 
remplacé par lord Hardwicke. il revint alors en Angleterre, 
et en juillet reçut le commandement du district de l'isti et 
fiia sa résidence à Golchester. Les préliminaires de pai^c avec 
la France furent signés à Londres le 1" octobre, et lord 
Gornwallis accepta du gouvernement de M. Addington le 
posta d'ambassadeur pour la négociation du traité défi* 
nitif (2). Il s'embarqua à Douvres en novembre, et alla à 
Paris, où il fat himorableroent reçu, et eut une entrevue 
avec le premier consul. La négociation fut conduite à Amiens 
avec Joseph Buonaparte, et le traité déûnitif conclu en 
mars 1802. Nous n'essayerons pas de suivre les négociations 
de ce traité malheureux et de si courte durée. D'après le 
récit de lord Cormvallis, Joseph Buonaparte était un homme 
de bonnes manières, modeste et intelligent, tout à lait étran- 

(1) Lettre du 22 février 1801 {Castkreagh Correfp*^ vol. IV, p. GO; voyes 
aussi pp. 51, 61). 

(2) [Lord Stanhope, Life of pitt, vol. m» p. 354. — Ed.] * 
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ger à lâ chicane diplomatique, franc et ouvert dans les 
procédés. Un tableau contenant des portraits de grandeur 
naturelle de tous les plénipotentiaires et de leurs suites est 
conservé à l'hôtel de ville d'Amiens. 

Quant aux mouvements des chefs politiques du parlement 
anglais durant radministration d'Addington, lord Gornwaliis 
exprime Topinion au mois d'août 1801, que M. Pitt, en sou- 
tenant Addington à cette époque, était c inspiré parles motifs 
les plus purs et les plus patriotiques » , mais « qu'il avait adopté 
une ligne de conduite très-critique, très-diffîcile, et de nature 
à exposer son honneur à de fausses interprétations i. U pense 
qu*à la fin de 1803, M. Pitt eut le tort de s'éloigner de 
M. Addington, après ramitié intime qui avait existé entre 
eux; et que les conditions exigées par Pitt dans la négociation 
avec Addington, au mois de mars précédent, n'étaient pas 
raisonnables. En février 180A, il condamne comme man- 
((uant de principes la coalition de Fox et des Grenville ; il 
pense également que la ligne d'opposition au gouvernement, 
que Pitt se propose de suivre « est fort peu judicieuse, et 
fait le plus grand tort à sa réputation. Il connaissait aussi 
bien les talents ou rinhabilelc des minisires lorsqu'il les re- 
commandait à la faveur publique, qu'il les connaît mainte- 
nant; s'ils manquent de tète et ne sont pas au niveau de leur 
tâche, c'est pour lui un devoir envers eux, envers le roi et le 
pays, de leur venir en aide, ou du moins de les soutenir. 
Si leurs défaillances viennent du cœur, et qu'ils aient Tinten- 
tion de détruire la constitution de leur pays, il doit, en 
honnête homme, leur faire de l'opposition. » 

A celte époque, lord Cornwallis désirait le commandement 
en chef en Irlande, et se plaignait qu'on lui préférât lord 
Cathcart. Son désappointement devait être de courte durée; 
car à la fin de 480A, lord Gastlereagb, qui était président du 

bureau de contrôle, lui olïrit de nouveau le poste de gouver- 
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Heur général de l'Inde (1). La politiiiue ambitieuse et agressive 
de lord Weilesley l'avait engagé dans un conflit violent avec 
les directeurs, el n'était pas approuvée par le gouvernement ; 
on s'adressa, dans cette conjoncture, à lord tSornwallis, comme 
représentant la politique pacifique dans l'Inde, et il accepta 
cette charge. Dés le commencement de 1805, il s'embarqua 
pour rinde à Tâge de soixante-six ans, et il arriva à Calcutta 
en juillet; mais ses forces physiques commencèrent bientôt 
à l'abandonner, et il mourut, le 5 octobre, à Ghasipoor, en 
se rendant dnns les provinces supérieures. On honora sa 
mémoire de témoignages peu ordinaires de respect. Le 
conseil suprême ordonna à l'armée de porter le deuil pen- 
dant trois mois. On lui éleva un mausolée par souscription^ 
à Gliazipoor, des cénotaphes à Madras et à l'île du Prince de 
Galles, et une statue à Bombay. La chambre des communes, 
sur la proposition de lord Gastlereagli, lui vota une statue à 
Saint-Paul, et la Compagnie des Indes orientales accorda une 
somme do 000 livres (1 million de iiancb) à sa famille. 

Nous avons fait connaître lord Cornwallis par des documents 
si nombreux touchant sur les différentes situations de sa 
carrière, qu'il est inutile de nous étendre sur son caractère. 
Sa fermeté, son intégrité, son sang-froid et sa modération, la 
droiture de son jugement, son zèle pou ries intérêts publics, un 
esprit supérieur aux petites jalousies, aux rivalités, mesquines, 
commandaient la confiance à ses contemporains, et lui per- 
mettaient, dans les sphères différentes d'administration où il 
était appelé, de conserver la popularité, tout en remplissant 
ses devoirs. Ses deux grandes victoires consistent en ce que, 
dans rinde, il abolit le système de corruption de la Compagnie, 
et en Irlande le système corrompu du parlement nationaL 
Si, dans ce dernier pays, ses intentions sages et salutaires 

(1) [Il paraît que le duc de Portland réclama alors celte charge au nom do sou 
second fils, lord William Beiilinck. (Voyez lord Slanhope, Life of PtU^ vol. IV, 
p. 230.) — Ed.] 
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n*avaient pas été déjouées par le malheureux scrupule du roi 
sur le serment du couronnement, c'est par ses eftorlb que, 
non-seulement on aurait obtenu l'unioD, mais encore Tabo- 
Ution det ineapacUéi des oatholiquei, et ralliance du elergé 
catholique avee l'État : deut mesiirefi dont Tone a été 
ajournée à plus d'un quart de siècle, et dont l'autre n'a jamais 
été accomplie* 
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«OHYBRNnBlITS D'ADDIMGTON, de PITT IT DB CRBNVIIUI (1). 



La publicaliûii du dernier volume des mémoires et de la 
correspondance de M. Fox, d'après les matériaux authenti- 
ques édités par lord John Russell^ nous fournit roecasion de 
passer en revue nôtre histoire domestique, et de continuer 
notre examen des événements qui se sont accomplis dans 
la période comprise entre la guerre d'Amérique et la paix 
deiSi5« 

Dans un chapitre précédent, nous avons donné toutes les 
raisons puisées à différentes sources, qui prouvent d'une 

manière concluante que la démission de M. Pitt et de sos 
collègues, au commencement de 18ûi, eut pour cause le refus 
du roi de consentir aux mesures proposées par le ministre, 
comme conséquence de l'union, pour l'émancipation des 
catholiques d'Irlande, événement qui avait eu lieu le 1" janvier 
de la même année. La politique qui dicta cette démarche était 
tellement en avance de rintelligence générale du pays, que 
la véritable explication des motife de sa démission a été géné- 
ralement accueilUe avec incrédulité par les historiens vul- 

(f) D'après les Hémoires et la Correspondance de Gliarlei inm FWt éditée 
par lordiohn ftoasell (toI. IV, London, 1855). 
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gaires de cette époque. Dans une visite que sir J. Mackîntosh 
fit à M. Dundas, l'été de la même année, celui-ci remarqua 
que son expérience des affaires publiques lui avait appris à 
accorder peu de confiance aux historiens. < Par exemple i, 
dit-il, « les motifs que mes collègues et moi avons assignés à 
notre démission comme venant de la question pnpislc, aucun 
historien ne les croira ; et s'il s'en trouve un qui en fasse 
mention, il traitera cela de pur prétexte pour couvrir ic 
motif réel, et il appuiera son allégation d'arguments très- 
plausibles; ccpentlaiiL rien ne saurait être plus vrai que la 
raison que nous en avons donnée était la véritable (1). » Celte 
prévision s'est trouvée, dans une grande mesure, vérifiée par 
révénement ; cependant les documents authentiques récem- 
ment publics ont maiiilenant rendu la vérité évidente, et 
montré que le peu de confiance que Dundas, ainsi que sir 
Robert Walpole, avait dans les historiens» est sans fondement 
pour ce qui concerne le cas actuel (2). 

Il est difficile, selon nous, d'exagérer la perle causée à la 
nation par Técbec que la résistance insensée du roi fit subir 
à la mesure de M. Pitt sur la politique irlandaise. Si alors le 
gouvernement l'avait proposée avec l'appui du roi, elle aurait 
probahlement obtenu l'assentiment du parlement, la nation 
en aurait tranquillement encouru le danger, presque sans 

(1) Life of sir John MacJdntos/i by his soriy vol. I, p. 170. 

(2) Le fameux chant de M. Ganniiig : « the Pilof that ivcathered the storm » 
(le Pilote qui surmonta la tempête), fut écrit à cette époque. Il est imprimé dans 
le Spirit of the public Joumais for 1802, p. 426. Il est remarquable que 
M. Canning y parle de Pitt comme ayant fourni sa carrière ministérielle, bien 
qu'il n'eût alors que quarante-deux ans, et qu'il eût volontairement quitté sa 
charge par suite d*un différend d'opinion avee le roi : 

« NauB nous rcchaufTous à sa chaleur sans souci, sans reconnaissance^ quand 
les rayons du soleil brillent dans tout leur éclat ; quand sa lumière; s'afTaililit, nous 
la contemplons avec amour, et nous admirons les douces couleurs qui dorent son 
déclin. De même, ô Pitt ! quand la carrière de ta grandeur est fournie, nous nous 
rappelons avec affection tes talents et tes vertus. Maintenant que nous Vvmm 
perdu et que nous te pleurons, nous t'apprérion< à ta jatte valeur; nOKS l'admi- 
rions à ton 2cnilh, nous t'aimons dans ta chute. » 

Ce tableau parait plutôt s'appliquer à un ministre âgé, congédie do *>a cikargc 
par la seule volonté du roi* 



Digiii^uo L>y Google 



1801. — DEMISSION DE PUT. MINISTÈRE D ADDINGTON. 103 

savoir ce qu'on avait fait. Par la suppresnon de celte mesure» 
la civilisation de l'Irlande fut retardée d'un quart de siècle ; et 

après tout, le règlement de Téglise catholique d'Irlande, que 
M. Pitt se proposait d'accomplir, ne s'est pas réalisé. 

Nous pensons donc que M. Pitt appréciait bien l'importance 
de la question qui fut la cause de sa retraite du pouvoir. Mais 
pour justifier pleinement le parti qu'il prit en trouvant qu'il 
était trahi par quelques-uns de ses collègues et qu'il n'était 
pas possible d'obtenir le consentement duroi, deux conditions 
étaienti ce nous semble, nécessaires: la première, qu'il fût 
préparé à se conduire constamment de manière à faire peser 
sur le roi la plus grande pression pailementaire possible, 
aiin de le forcer à reprendre un ministère du parti Pitt sans 
aucune restriction sur la question catholique (i) : laseconde» 
que dans le cas où l'on parviendrait à vaincre la résistance da 
roi, il fût dans une position qui lui permît d'employer toute 
l'iniluence du gouvernement pour faire triompher la question, 
et de préférer son succès à toute autre considération. Jusqu'à 
quel point M. Pitt avait-il formé une résolution arrêtée detra« 
veiller à l'accomplissement de ces deux conditions, c'est ce 
que sa conduite ultérieure ne tarda pas à montrer. 

La démission de M. Pitt, après une administration de plus 
de dix-sept ans, eut lieu sans aucune communication orale 
entre lui et le roi. Elle fut acceptée par le roi le 5 février, et 
on forma provisoirement le cabinet Addinglon. Mais a.vanl que 

(1) M. Fox prévoyait que tel serait l'efTét de la démission de M. Pitt sans qu'on 
exerçât aucune pression ultérieure. Dans iine lettre à lord Uolland du 8 février 
ISOl, a dit : « Si l'on emploie, comme on dit, ronteor piéiideat à fonner une 
nouvelle administration, ce doit être, en effet, une jonglerie insigne, et il me 
semble a^soz probable qu'il procédera ainsi. L'orateur président s'adressera h quel- 
ques hommes de marque, peut-être à Grey ou à d'autres, et rapportera qu'il ne 
lui est pas possible de ftmatt un tniiiistAre d'après le principe du rejjei dee fédi^ 
mations des catholiques, etc., et alors H. Pîtt rentrera an pouvoir, etle roi ae 
soumettra (^c;/;. <''/' For, vol. Ilf, p. i8H). Soye?. rnissi le-^ rfm:<rqne? des pac:e?-- 
320, 325. Rien, en vérité, ne ressemble moius a une jonglerie que celte demis- 
aion. H. Pitt jait ce parti avec répugnance^ et le roi préférait trop Addington à 
Pitt, pour laisser an 4l6raiar un iaetu pmnUenHatt nêoMloriqu'a était dii|»oa6 à 
rantiw» 
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les ministres sortant eussent leur audience pour reo^ttre 
ïsufS sceauXf.le roi, par suite du trouble d'esprit produit par 
le thangeiDént iDinistériel, fat saisi, pour la première fois 
depuis 1788, d'une attaque de folie. Sa maladie se manifesta 
par des symptômes évidents le 20 février, et avant la fin du 
mois sa vie était en danger ; mais dans les premiers jours de 
mars, il commença à aller mieux, et vers le 10 du même mois, 
son état mental et physique était suffisamment rétabli pour lui 
permettre de signer des documents et de rlonner audience à 
quelques-uns de ses ministres (1). Durant cet intervalle, M. Pitt 
remplit les fonctions de ministre, et eut des entrevues avec le 
prince de Galles et M. Addington, pour discuter la question 
d'une régence (2). 11 paraît que le roi, en revenant de son 
attaque, chargea le docteur Willis d'apprendre sa convales* 
eence à M. Pltt,^ en ajoutant cette remarque : c quel compte 
n'a-l-ilpas àrendrCj lui qui est l'unique cause dema maladie?» 
Celle remarque fut répétée à M. Pitt, et lui fit écrire au roi une 
lettre de repentir, en offrant d'abandonner la question catho- 
lique (â). 11 avait déjà, non-seulementrintention,niai8 même 
le désir de quitter le terrain où il s'était placé, et de rester 
à la tête de l'administration aux conditions dictées par le roi. 
Mais il refusa, en dépit des instances de ses amis, de faire 
aucune proposition dans cette vue: il voulait que Foifre 

(1) Lord Malmesburyy vol. IV, pp. 14-30. Pellew's Ufc nf lord Stdnumih^ 
vol. I, p. 308. Mem. of For, vol. III, pp. 328, 332. Ce fut pendant celte attaque 
que U. Addington procura, dit^on, du repoi au roi en conseillant l'emploi d'un 
wSOvt dobmibkm. (Life of lot^ SSdmmttht ibid., p. 809.) 

(2) [M. Pitt déclara firanchement son inirâtion de proposer et de recomnlander 
instaminent, s'il en était nécessaire, une mesure de T é^on<<e restreinte» comme en 
1789. {Lard Slanhope'a Life of PUt^ vol. 111, p. 296. j — Ed.] 

(3) Lard MmêshurpfiM,, Si. Rees appranons par le journal de sir Samuel 
Roinilly que les médecins qui fUrent interrogés par im comité du parlemeni en 
décembre 1810, pendant la dernière maladie du roi, déclarèrent que sa folîe de 
1801 fut causée par la démission de M. Pitt, et que cette réponse fut effacée de 
leur témoignage avant qu'il fût présenté à la chambre. {Life ofsir S, RomUlu, 
vol. H, p. 352.) [Iiord Stenhope (i<>3; ofPUt, vol. lU, pp. 803, SOé) donne de 
bonnes raisons de penser que rassnrance donnée au roi par M. Pitt lui fut Com- 
muniquée par l'iotermédialre du docteur Willis, et non par une lettre. — Ed.] 
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vint da roi et qu^Addington se retirât de lui-même de sa nOtt* 

velle position. Addington, d*un autre côté, sûr de la faveuf 
royale^ refusa de faire aucune concession ou d'aplanir la voie 
va retour de M. Htt, sans qu'on lui si£[mfiât préalablement lé 
désir du roi. Il ajouta d'une manière assez caràctéristîquê 
qu' « ils (les amis de M. Pitt) pouvaient, s'ils le voulaient,' 
aborder le sujet auprès du roi, mais qu'il ne le proposerait pas, 
et il espérait qu'ils jugeraient convenable de consulter d'abord 
ses médecins sur Teffet qu'une semblable proposition pour- 
rait produire sur Sa Majesté dans l'état actuel de sa santé » . 
Là-dessus M. Pitt mit fin àia négociation, et se déclara prêta 
soutenir le gouvernement récemment formé. Le roi sut pro- 
bablement ce dont il s'agissait, mais on ne lui fit, à ce sujet, 
aucune communication formelle (I). 

La conduite de M. Pitt, à ce moment critique, fut aussi 
inintelligible à ceux de ses contemporains qui la connurent, 
qu'elle Test pour nous à présent. H. Âbbot, ami intime 
d'Addington, auquel il succéda comme orateur président, et 
qui avait des rapports très-fréquents avec lui, écrivit daubson 
journal : c Ou ne comprend pas encore pourquoi M. Pitt et ses 
collègues se retirèrent à propos d'une mesure pour laquelle 
ils n'avaient pris d'engagement envers personne, que les 
catholiques ne désiraient pas, et à laquelle ils peuvent luaiu- 
tenant renoncer si facilement. Lord Malmesbury, qui vivait 
dans l'intimité avec les amis de Pitt, est également embarrassé 
& expliquer sa conduite. Nous comprenons deux motifs suiS- 
sants de la démission de M. Pitt : i un, une convicLiuii pro- 
fonde de l importance de son plan, et la croyance qu'eu se 
retirant il augmenterait ses chances de succès; l'autre, cè 
point d'honneur, qu'après avoir autorisé lord Gomwallis et 
lord Gaâlierea^h k obtenir l'appui des catholiques en faveur de 

(1) Vojeï lord Malmesbury y vol. IV, pp. 26-27; PeÙete^s f^S/fs 9f ioni Skt' 
moif<A,^ol.l, pp. 334,341, 349. ^ ' " . ■ « 
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TunioD en leur promettant des mesures ultérieures de répa- 
ration, il était tenu de se retirer du pouvoir, s1l était empêché 

par le roi d'accomplir cette promesse (1). Mais aucune de ces 
raisons n'est compatible avec sa démission donnée en lévrier 
parce que le roi refusait de consentir à la mesure de Téman- 
cipatioD, et avec son intention exprimée en mars de reprendre 
ses fonctions, bien qu'alors le roi refusât encore son consen* 
tement. D'après les événements de 1788, on doit présumer 
queM.Pitt considérait un dérangement d'esprit du roi comme 
pouvant aYoir une crise politique pour effet. Nous avouons 
que nous ne savons comment justifier ni même expliquer la 
conduite qu'il suivit alors (2). Pourquoi, s'il désirait rester en 
mars, était-ii décidé à se retirer en février ; ou pourquoi^ s'il 
était décidé à se retirer en février, désirait-il rester en mars^ 

(1) M. Pitt assura dans la chambre des commun^, le 16 février 180i, eo 
r^oote àM. Shcridan, que lui et quelques-uns de ses collègues désiraient pro- 
poser une importante mesure comme suite de l'union ; que lorsque des circon- 
stances les empêchèrent de la proposer comme une mesure du gouvememenl, ils 
pemèrentqn'il était ineompatiMe avec leur devcir comme awe leur homuur de 
lidra plm loBglemps partie do gouvernement. « Je désire, ajouta-t-il, quileolt 
bien compris que c'est une mesure que je devais nécessairement inropoMr, d 
j'étais resté au gouvernement. » 

(2) [Lofd Stanhope dan n Vie de Pitt, vol. m, p. 310, parle dans les termes 
ndvvnta de ce passage et d*un autre du chapitre précédent : — « Je regrette de 
me trouver m ûr^nrcord sur cette question avrr le i-ritique éminent que je viens 
de citer. Je parle de l'auteur de deuxarlicles qui ont paru dans la Revue d'Edin- 
hmrg^ d'avril 1856 et de janvier 1858, et qui traitent de la période dont nous 
nous occupons maintenant. Plusieurs personnes ont ern y déoenvrir la main de 
sir Oeor^'c Cornewall Lewis ; et certainement ces deux essais, par în puissance 
d'analyse et d investigation critique, par l'abondance des connaissances, par un 
jugement tovgours calme et modéré, paraissent bien dignes de cet homme éminent. 

Ensuite lord Stanhope discute ropinion émise dans le texte sur la conduite 
■suivie par M. Pitt dans la question catholiquCi Je diffère tellement de sir Géorgie 
Lewis que je suis prêt à admettre la conduite de Pitt comme intelligible, et comme 
le résultat de sentiments naturels de bienveillance ; mais je doute extrêmement 
que dans neire pays ce soit le devoir puldic d'aucun homme d'accepter le pouvoir à 
condition d'écarter, par complaisance pour son souverain, une question qu'il 
considère lui-môme comme étant de la plus haute importance. Et je ne pense pas 
qu'une telle déférence soit du pairiotisine, ni qu'un tel principe ait une tendance 
fiivorable au véritable intérêt dû peuple ou de la eonsUtution. La question qui nous 
occupe n'a jamais été mieux déHnie que par ces quelques mots de feu sir James 
Graham : — « M. Pitt était prêt à faire la bonne chose au bon moment ; mais le 
génie céda à la folie ; et deux générations déplorèrent en vain la perte d'une 
eecasioA qini ntffvlsodfa jsmaia. ^ M.] 
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c*e8t une qoestion que nous sommes incapable de résoudre. 

Ce qui rendit la conduite de M. Pitt moins honorable dans 
cette conjoncture fut tju'il fit savoir son désir de rester sans 
consulter aucun des plus imporUnts de ses premiers collè- 
gues, pas même lord Grenville, par qni ce fait fut communiqué 
à M. Fox. Celui-ci censure trés-sévèrement dans plusieurs de 
ses lettres récemment découvertes le mystère que ùi Pitt du 
changement de ses intentions (1). 

Après cette singulière évolution ministérielle^ Addington 
et ses coUégnes furent formellement installés dans leurs 
charges, et passèrent d'un pouvoir provisoire à un pouvoir 
dêlinitif. Mais à peine une semaine s'était-eiie écoulée» qu'il y 
eut une nouvelle alarme, et le rot resta entre les mains 
des Willis jusqu'à la fin de juin, l'état de sa santé paraissant 
exiger qu'il tînt les ministres éloignés de sa personne (2). 
Quelque peu propre que fût alors Tesprit du roi, à supporter 
l'agitation nécessaire à la discussion de questions politiques 
difficiles, nul doute qu'il ne fût trés-satisfait du ministre 
accommodant et banal quMl avait mis au pouvoir^ et qu^il ne 
se sentît soulagé d'être débarrassé du service hautain et 
dictatorial de M. Pitt. < Le roi (il écrit maintenant à son 
favori) est trés-toucbé des nombreuses marques de l'attache- 
ment cordial de M. Addington, ce qui doit ajouter beaucoup 
à la satisfaction de l'avoir placé avec tant de convenance à ia 
tête de la trésorerie. Il a le confiant espoir que leur mutuelle 
affection ne cessera qu'avec leur vie. » Quelques jours après, 
il assure à M. Addington qu'il est .entièrement satisfait de la 
nouvelle administraliou (5). Le roi donne aussi à son nouveau 

(1) II y est dit que Pitt cacha son intention à tous ses collègues excepté 
Dundas. {Mem. 0/ For, vol. 111, p. 452; vol. lY, pp. 14, 20, 22.) «LonlGren- 
^« me eonOrma ce fiât exlnofdinaiie qa» Pitt ne lui perla juiMls de son offire de 
rester au pouvoir sans réiDaiMii|Mtioii ««tbdilque en 1801. » (Lettre du 19 etiil 

180 i, ?irf/., p. àb ) 

(2) Lord McUmesàury's Uiaries^ ibid.y p. 49 ; Twiss's Life of hni Eldon^ 
I, pp. jr«ffi. o^Fox, vol. 111, pp. 837, 838, 342. 

(8) iÀf^ ofSidmmtth, }m,pp. A08, 4U.j 
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laîilistre lei tendres épithètes de t mon cbimcelier de ïéchh^ 
qmer^ mon propre chancelier de l'échiquier marquant 

ainsi le contraste qu'il y avait entre lui et son fier et compa- 
rativement inflexible prédécesseur. 

Dès que le gouTemement Addington fut inataUé^ il s'ouvrit 
une négociation pour une paii séparée avec la France, entre 
lord Hawkesbury, le nouveau secrétaire d'État pour les 
affaires étrangères, et M. Otto, agent français à Londres, qui 
reçut ses instructions du premier consul. La négociation 
commença en mars et dura jusqu'en automne; le 1*' octo- 
bre 1801 j les préliminaires d'im traité de paix entre la Grande^ 
Bretagne et la France furent signés à Londres, et le 12 on 
échangea les ratifications des préliminaires* Cet événement 
fut reçu avec une explosion de joie en Angleterre ;'le peu-» 
pie était fatigué de la guerre, et désirait la voir terminer 
par un arrangement raisonnable. Quand le colonel Laorislon, 
porteur de la ratification française, partit avec M. Otto pour 
Dovraing street» le peuple ôta les chevaux de la voiture et la 
traîna à l'hôtel des affaires étrangères (i). Le soir, tout 
Londres fut illuminé. î Jamais, peut-être, dit ï Animal Hegis- 
ter^ depuis la restauration de Charles II, la joie générale en 
Angleterre ne fut aussi grande et aussi extravagante. Elle 
était proportionnée aux souffrances que la guerre avait fait 
endurer si longtemps, et aux tristes conséquences que sa 
conlinuatioii faisait redouter. » Le Parlement s'ouvrit à la fin 
d'octobre, et le mois suivant les préliminaires furent débattus 
dans les deux chambres. Dans la chambre haute» lord 
GrenvUle blâma rarrangement comme n'assurant pas l'un 

(1) Lord Malmesbury fiât le récit suivant de cette marche triompliale. — Un 

sellier Jacobin de la rue d'Oxford vit Lauriston se rendant chez Otto qui demeu- 
rait dans la rue llereford ; ii assembla la populace, lui persuada que c'était le 
frère de Bonaparte^ et Lauriston fut traîné par elle dans un cabriolet chez toutes 
les personneB qu'il allait i^ter (vol. IV, p. 61). Quoiqu'U an- soit, il est eertain, 
d'après tous les récits contemporains, que Venthonsiasme populaire fût grand et 
universel. 
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des objets pour lequel nous afions si longtemps combatta; 
Il regiurdait les conditions comme désavantugeiises an pays 

et très-dégradantes pour la nation (1). Cependant l'adresse 
fut adoptée par 10 h voix contre 10. Dans la chambre des 
communes, l'adresse fat combattue par M. GrenTUle, qoi, 
faisant alinslon ao mot de Sheridan, que c'était une paix dont 
tout le monde se réjouissait^ et dont tout le monde avait 
honte, dit que si des Anglais pouvaient se réjouir d'une mau*" 
wse paix, d'une paix dont ils ne pouvaient pas être fiers; 
c'en était fait de l'honneur national. M. Pitt donna uoè 
approbation restreinte, il est vrai, mais bien prononcée à la 
paix. Il aimait mieux accepter des conditions ne comportant 
pas tout ce qu'il pensait que le pays avait droit d'obtenir, 
que de compromettre le résultat de la négodation en s'atta- 
chant avec trop d'obstination à un point déterminé. Bien 
qu'on n'eût pas tout' obtenu par les préliminaires, il lui 
semblait que la différence entre ces conditions et celles aux- 
quelles le pays avait droit, ne devait pas se comparer aux 
maux qui auraient pu résulter de demandes trop péremp-» 
toii es. Il conclut par donner à la motion son appui sincère, 
auquel s'ajouta celui de M. Fox, qui déclara que depuis qu'il 
était membre de la chambre il n'avait jamais consenti à 
aucune mesure avec plus de satisfaction qu'il ne le faisait 
maintenant aux préliminaires de la paix. Les préliminaires 
furent condamnés par Windham et le docteur Laurence, mais 
défendus par M. Wiiberforce, et alors l'adresse fut approuvée 
sans opposition* 

Un mois après la signature des préliminaires, le marquis 
de Cornwallis quitta l'Angleterre comme ambassadeur pour 
négocier un li^aité définîtil. Après avoir visité Paris, où il fut 

(1) liord Grenvilto éorNit à Addington te 4A oetolm ISSl pour lui MUioiiMr 

•on intention de combattra tel préliminaires que lord Hawkesbury lui avait 

communiqués. Addinç:ton envoya sa lettre k Pitt {Life of lord Sidmouth, vol. I, 
pp. 469-6U). [Comparez lord^tanUope'i Life of Pitt, vol. lil, p. 355. — £d.J 
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honorablement reçn par le premier consul» il se rendit à 
Amiens» lieu désigné poor les négociations. La marche du 

traité n'arrêta pas Bonaparte dans le cours de ses envahisse- 
ments étrangers; mais le traité définitif lut signé le 27 
mars 1802 (l). Au mois de mai, des motions de censure au 
siget du traité furent faites dans les deux chambres du parie- 
ment par lord GrenviUe et par H. Windham ; dans la chambre 
des lords, le scrutin donna au gouvernement 122 voix con- 
tre 16; et dans la chambre des communes, 276 contre 20. 
M. Pitt était alors absent, mais la politique des ministres fut 
défendue par M. Sheridan. Les sentiments du parlement et 
du pays étaient encore décidément en faveur de la paix; et la 
fiouvelle opposition^ comme on l'appelait, les amis de lord 
Orenirille et de Windham ne trouTérent chez le peuple près* 
que aucun partisan de leur désapprobation de la politique 
paciUt^ue du gouverneiaent d Âddington (2). 

(1) Addiiif ton fit à M. Grey l'olTre d'une charge au cabinet vers janvier 1S02, 
*k «Ue fat reftuée fMtr la nison que le minitlèra ne poufait conteattr i aueinie 

mesure de rérorme partementaire. On trouve ce fait dans la currespondance de 
Fox, vo! in, pp. 351,357.11 n'y en a nulle trace dans la Vie (ie lord Sidinouth. 
La politique pacifique du parti de Fox amena probablement cette offre. [Erskine se 
fit accepter en forçant la main à AddfngCon. ùrd Stanhope*» Lifé ofFUt^yoL lil, 
p. 367.— Ed.] 

(2) Lord Malmesbury parait s'être plus rapproché de Topinion de lord GrenviUe 
que de celle de M. Pitt dans son appréciation de la paix. Le i" octobre 1801, il 
tadte de « foériï» • l'allégresse et la joie manifeiléet au sujet d'un événement dont 
l'issue eetan moins douteuse {Diaries^ vol. IV^ p. 60). Le 2G mars 1802 (la veille 

de la signature du traité définitif, il rencontra le duc d'York dans la rue, qui lui 
demanda des nouvelles : « La paix, monseigneur, dans huit jours, et la guerre dans 
un mois, » fut la réponse). On rapporta ce mot au roi qui, à la réception suivante, 
dit à lord Malmesbury qu'il se faisait la môme idée que lui du traité (ttof., p. 69). 
La mnnière de voir de M. Foix sur le traité d'Amiens et son avantage pour l'An- 
gleterre parait dans les passages suivants : « Quoi qu'il ait pu advenir, c'est 
«ne excellente choee, et je ne l'en aime pas moins^ parce que c'est une paix 
glorieuse pour la France qui, à l'exception d'Ancône, n'abandonne aucune 
partie de ses coTiquètes. Vinrf'mniié pour le passé et la sécurité pour Vavenir 
s'expliquent évidemment maintenant par les îles de Ceylan et de Trinitad. Je ne 
sais pourquoi, cependant, vous la regarderiez comme une pure trêve ; j* espère 
mieux. La sentiment de l'immiliation de ee foovemement wstû. certainement effacé 
par l'extrême pdpularitf'' de la mesure. Je pense qu'il n'y eut jamais de joie plus 
générale et plus sincère, cl oe roquin de peuple est ravi de recevoir des ministres, 
ce qui, s'il avait osé ie dcmuiider, u'aurait pu lui être refusé à presque aucune 
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On larda beaucoup à rétablir les relations diplomatiques 

régulières entre les deux pays. Bien qu*on eût signé le traité 
définilif en mars, le général Andréossi, ambassadeur français, 
n'arriva en Angleterre que le 6 novembre^ et lord Whitwortb, 
nommé à l'ambassade de Paris, ne s'embarqua pour la France 
^ue le 10 da même mois. Quoi qu'il en soit, Addiagion mit, 
sans perdre de temps, tous les établissements du pays sur un 
pied de paix. Les comptes de Tarmée et de la marine de 
Tannée suivante montrèrent une rédaction de 10,000,000 
de livres, comparée avec les dépenses de la dernière année de 
la guerre. Oa abrogea la taxe du revenu qu'Addington, comme 
tous les autres hommes d'État de cette époque, regardait 
exclusivement comme une taxe de guerre; il évalua à 
25,000,000 de livres le total annuel des économies qu*il 
réalisa ; mais on annonça un emprunt de 10,000,000 de livres 
comme une des mesures tinancières de Tannée (1). 

En jugeant la paix d'Amiens à la lumière que fournit la 
connaissance des événements suivants, il est di£Scîle de nous 
placer au point de vue contemporain, d*oii seulement il est 
possible d'en apprécier sainement la politique. Mais nous 

période delà guerre. » (A M. Mailtand, IHOl, vol. III, p. 345.) «Quant à Topinion 
du peuple au sujet de la paix, je crois que jamais ua événement public ne causa 
une joie plus natnrelle et plus générale. Je sais qu'à Londres, et, ûiUm aussi, à 
Liverpuol, il y a quelques hommes qui en abusent; mais, en général, il en est 
tout autrement. Môme « eux qui sont très-mécontents se contentent de dire que 
tous les gentilshommes sont contre elle, et tous les gueux pour elle. » M. Grey, 
le 12 octobre 1801, ibid.,\t. 347). «Je pense que quoi qu'il arrive, je ne puis pas 
eonvenablement être absent de la chambre des communes le jour où la paix en 
sera le pnjpt ré^lier ; ainsi j'aurai à rester deux jours au lieu d'un, ce qui est 
par soi-même assez désagréable, sans compter une chance de plus que je crois 
très-grande de dire des éhoses indiscrètes; car, à dire vrai, j'ai poussé la lûdne du 
goavemeinent anglais un peu plus loin que vous peut-être et nos autres amis, et 
certainement plus loin qu'il n>«t prudent de l'nvouer. Le triomphe du G^ouverne- 
ment français sur le gouvernement anglais me cause, en effet, un plaisir qu'il est 
très-difflcUede déguiser. » (AH. Grey,le 22 octobre ISOl, tm, p. 349.) 11 est 
impossible de ne pas regretter <iue sa longue exclusion du pouvoir ail aigri l'esprit 
de M. Fox an point de l'amener à se complaire dans les sentimeiits exprimés dans 
quelques-uns de ces passages. 

(1) Life of hi'd Sidmouth, vol. II, p. 100, d'après un tetové fiât |er lord 
Bixiej. 
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aTQUOQA <|ii0 nous soiniDefl de l'ara de œui qui en regar- 
daient les cotiditions eomme plus avantagenses au pays qa*ana 

continuation de la guerre. Si le traité avait amené une paix 
permanente entre la France et l'Angleterre, l'acceptation de 
ses termes par le gouvernement anglais avrait été» selon 
nous, pleinement justifiable, malgré Topinion de M. Tfaiers, 
sur les avantages qu'il assura à la France (1). Toutefois, la 
vraie question est de savoir si aucune paix durable, quelles 
qu*en fussent les conditions, était possible avec la France, 
tànt que Bonaparte en serait le maHre. 

AddingLon parait avoir cru à la tuodération de Bonaparte 
et à la sincérité de son désir de la paix. Combien une telle 
croyance était alors raisonnable, c'est ce qui est incertain; 
mais qu'elle était entièrement fausse, et qu'aucun traité conclu 
alors entre les deux pays n'auraii pu contenir l'ambition du 
premier consul, ou l'empêcher de nous donner lieu de crain- 
dre le renouvellement de la guerre, c'est ce que peu de gens 
aujourd'hui seront disposés à révoquer en doute. 

Toutefois il peut être intéressant de comparer les opinions 
confidentielles que les hommes d'État qui représentaient res- 
pectivement les partis de la guerre et de la paix exprimaient 
alors à ce sujet. Lord Grenville, écrivant à son frère en mai 
1801, avant la signature des prélimimiires, eiprime ainsi sa 
pensée sur la politique de Bonaparte. 

Je pense assurément comme vous que Bonaparte n'a pas la moindre 
idée pacifique, mais regarde la continuation de la guerre comme son 
seul salut. Rt, en effet, B'il ne peut trouver un prétexte pour pUler la 
Portugal, et peut-être aussi l'Espagne, la machine de son gouverne- 
ment ne peut marcher, maintenant qne les réquisitions de l'AUemagne 
et de ritalie touchent à leur fin. Je pourrais citer mille petites ciroon- 

(1) « Telles étaient les conséquences de cette paix si belle, la plus glorieuse 
que U Pniiee «it jamais eonclue. Jamais négoeiatenr a'avait «a le bonheur d'as- 
surer par sa signature tant de grandeurs à sa patrie. » {BMoire du Consulat ei 

de l'Empire., livre xu) 
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tteoG^fl^j^ue Ift loDgiie Mitu4e qu# d'épSer ee nid de yoteim et 
d'assassins, qu'on appelle gouyemement français, m'apprend 4 consi^ 
dérer comme mie preuve concluante que ses intenUons sont en ce 
inoment tout à fait belltgneuses (1). 

Ensuite dans une autre lettre à son frère, du 26 octobre 1803, 
écrite environ six mois après la rupture de*la paix, il dit: 

J'ai reçu quelque indication qui me Ait conclure qu'il j a dans les 
deux cbambres, parmi nos partisans, quelque disposition & luMarder 
certaines recommandations en faveur de négociations de paix; mais 
je me reprocberais de laisser soupçonner, par la seule raison de mon 
absence, ma désapprobation absolue de tout langage semblable. 

Je désire très-ardenmient la paix ; personne, en Angleterre, j'en 
suis sûr, ne la désire plus que moi, et peu d'honmies ont eu de meil- 
leures occasions de comprendre combien elle nous est nécessaire. 
Mais je suis convaincu que l'Europe ou l'Angleterre ne peuvent 
avoir aucun espoir de pai\ qu'en opposant une barrière suKi santé à 
Tambition de Bonaparte, qui vise à l'empire universel, non dans le 
sens figuré, mais dans le sens le plus liftéral de l'expression. Cette 
grande œuvre, j'en ai depuis longtemps la conviction, ne saurait s'ac- 
complir que par l'union des trois grandes puissances continentales. 
Que l insûlence de la France finît par produire cette union, c'est ce 
que je croyais fermement, et, jusqu'à ce qu'elle eût lieu, je me suis 
toujours opposé à ce qu'on dissipât les ressources du pays en efforts 
isolés et par là inCnictueux. Mais maintenant que cette union est 
formée, et que ces puissances paraissent réellement convaiocues 
qu'eUes combattent pour leur propre cause et non pour la nôtre seule, 

pense qu'il ne lereit pas moins impolitique que déshonorant pour 
notre pays d'être le premier & tenir un langage ou à une démarcbe . 
qui tendrait à une dissolution de Talliance. 

Je n'ai pas, comme beaucoup d'autres, une confiance sans bornes 
dans le succès, parce que je sais combien il y a à faire ; mais Dieu me 
garde de persuader à ee pays d'abandonner la cause de l'Europe, tant 
qu'il y aura quelque chance, — et 11 y en a certainement une main- 
tenant» que l'Europe veoilte combattre pour son indépendance (2). 

(1) Au marquis de Buckingham, le 2t» mai ISOl. Courts and Cabinets^ 
lal. m, p. 160, 
(S) Cowit and Cabmeis, toU HI, p. S31« 
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D'nn autre côté, M. Fox, en octobre 1802, neuf mois envi- 
ron après la signature du Iraité déBnitif, eipriroe l'opinion 
que Bonaparte « fera tout ce qu'il peut pour éviter la 
guerre» (1); et le mois suivant il dit: «Je maintiens mon 
opinion que le vœu de Bonaparte est pour la paii» bien plus» 
qu'il craint la grnerre au suprême degré (2). » Ses sentiments 
sur la situation et la politique de Bonaparte sont exprimés 
avec plus de développement dans une lettre écrite à la même 
époque. 

Voici ce que je pense de la politique de Bonaparte : quand j allai 
pour la première fois à Paris^ il était piqué au vif par le ton de 
nos journaux , mais il n'était pas mal disposé à l'égard des ministres, 
et encore moins à l'égard dn {mys. A celte époque, il était de mauvaise 
humeur contre l'Autriclu , et résolu, je pense, à ne lui faire aucun 
sacrifice. Ensuite, lorsqu li soupçonna, à tort ou à raison, que nous 
interviendrions, il fut extri^mement effrayé d'une guerre que la France 
pourrait imputer à sa témérité. Par suite de cette crainte, il fit à 
l'Autriche des conceuioitt assez considérables, et immédiatement il 
ressentit de ramertume contre nous pour l'avoir forcé à les faire. 
Hais comme cette amertume, seba ma supposition, vient surtout de 
ce qu'il craint que nous ne l'engagions dans une guerre impopulaire» 
Je ne pense pas que ce soit pour le moment un obstacle à la paii« ni 
môme que cette paix ne puisse être de longue durée, si nous savons 
user de conseils et de paroles pacifiques. Quelque ridicule qn'on 
essaye de Jeter sur le titre de pacificateur, soyes certain que tout ce 
qu'il peut exercer d'inOuence sur le peuple français, et elle n'est pas 
très-considérable, lui vient de l'opinion que lui seul pourrait MtB la 
paix» et que lui seul sera le plus ci^Mble de la maintenir (3). 

M. Horner écrit dans son journal, àla date de janvier 1806; 
M. Fox pensait, avant le commencement de la guerre ac^ 

(1) A lord Uttderdftle, le 12 nowinlire i9Ù%,'Mem, of Fox, irai. UI, p. 372* 

(2) A M. Grey, le 12 décembre 1802, tMrf.» p. 384. 

(3) AM. Grey, décembre 1802, ibid.^ pp. 381-2. M. Fox alla en Franceen juillet 
1802 et revint en Anglelerre en novembre. U revient à son idée des dispositions 
paciAques de Bonapat te en septembre 1805. « J'ai la eerlittide que Bonaparte 
préréreralt U paix, si nous lui cédioas en qoeique chose. » (/Mi#.,voI. IV^ p. 116,} 
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tueile, que les inlentionsel les déiïirs réels de Bonaparte, quel- 
que hostile qu'il fûtàTAngleterre» étaient de faire de ses sujets 
un peuple commerçant; de oonsenrer son pouvoir, bien en« 
tendUt aussi absolu que possible, mais d'affaiblir Tesprit elle 
système militaires auxquels il le dut dans Torigine (1). 

Pendant la session de 1802, M. Pitt s'absenta du parle- 
ment (2). Bien qu'en somme il approuvât la paix, il était mé- 
content de la marche générale de Fadministration, et il 
conciliait ces deux sentiments en conservaiii une position 
neutre ; il cessa de donner un appui actif au gouvernement, 
mais il ne fit pas d'opposition déclarée à ses mesures. L'état 
équivoque de son esprit était connu de ses amis ; et en consé- 
quence, vers la fin de l'année (novembre 480'2), quelques-uns 
des plus zélés de ses partisans tâchèrent de forcer ou d'ame- 
ner Âddington à se retirer, pour que Pitt pût lui succéder. 
M. Canning rédigea, pour être présenté à Addington, un do- 
cument dont l'objet était d'assurer cette substitution à l'aide 
de moyens volontaires. M. Pitt et lord Grenvillc étaient alors 
disposés l'un et l'autre à s'abstenir d'insister auprès du roi 
sur la question catholique, et à accepter le pouvoir sans faire 
de cette mesure une condition indispensable. Pitt lui-même 
recrardait le changement comme désirable, mais il ne voulut 
point que ses amis fissent aucune démarche active ni aucune 
sollicilation dans son intérêt ; U repoussa vivement tout ce qui 
pouvait avoir Fair d'un complot ou d'une cabale ; prétendit 
que sMl se tenait à I écart, on en conciuraiL un changement 
dans ses opinions, et que s'il y avait un désir général de le 
rétablir au pouvoir, ce désir se manifesterait bientôt. U 

(1) Lifeofllorner, vol. I, p. 323. 

(2) M. Fox, dans uae lettre du 19 décembre iâU2, dil que, bien qu'on sup* 
poM Pitt ani de la paix, le parti daUfuerre appelle cofistammeat se» retour au 
pouvoir ; et c'est ponnpioi) Û se trouvera Torcé, après Noël, de dire quelque chose 
de pesitif, ou de foire que sa retraite soit (pour quelque tempe au inoiat) une aépa- 
ration complète (Jtfem. ofFox, vol. lil, p. 2û6j. 
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résulta de ces paroles peu cncouragcanles qu'on supprima le 
document de M. Ganniû^, 6t qu'on n'avait encore fait aucune 
démarche, efficace pour rappeler M. Pitt au pouvoir, au 'mois 
de novembre 1812, quand commença la session pour Tannée 
suivante. Pitt se refusa absolument à ce qu'on l'imposât an 
roi par un vote parlementaire, et il avait en cela Tappro- 
bation de M. Ganning (1). 

L'opposition se composait alors de deux sections, Fancienne 
et la nouvelle : l'ancienne opposition, formée de M. Fox et 
du peu de partisans qui lui restaient, avait énergiquement 
soutenu la paix; la nouvelle opposition formée du parti Gren- 
ville, l'avait aussi énergiquement condamnée. L'esprit tarbu^» 
lent de Bonaparte, et l'impossibilité de maintenir des relritions 
pacifiques avec la France, commençèrent alors à se manifester, 
et l'opinion publique pencha graduellement vers la nouvelle 
opposition qui, dés le commencement, avait censuré le 
traité et prédit son insuccès. Pour la même raison, le senti- 
ment général appelait le retour de M. Pitt au pouvoir. Le 
principal titre du gouvernement d'Addington à la conûance et 
à l'appui du pays était la paix; mais cette paix venant à faire 
défaut, avec elle disparaissait pour lui l'unique raison qui pût 
lui iàire compter sur la faveur publique, et si, pour poursui- 
vre la guerre, ou avait besoin de vigueur et d'habileté» la su- 
périorité de Pitt semblait être incontestable. GesconsidératioDS 
ne manquèrent pas de se présenter, sous une forme ou sous 
une autre, à l'esprit de M. Addington, et elles amenèrent 
bientôt une négociation ayant pour objet de tortiller le minis- 
tère parra4ionction de son prédécesseur. 

M. Pitt, en se rendant de fiath à LondreS|endécembrel802, 
visita ioiii Malmesbury, à Park l'iace, et lord Grenville, à 
Dropmore. Dans la première visite^ il se déclara favorable à 
une politique pacifique en réponse aux remontrances de lord 

(1) Lord Mmibàmjf Und,, pp. 117, 145. 
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Malmesbury sur son inactioa; il pensait que la grande ques- 
tion du moment était de fOLyoiteùmmeni souffrir et s'abstenir: 
si, disait'il, on pouvait conserver la paix quatre du cinq ans, 
nos revenus s'accroîtraient tellement que nous pourrions de 
nouveau faire iace à une guerre comme celle qui vient de finir ; 
et rien qa'une groose insulte nationale on un acte d'hostilité 
flagrante, ou bien, du côté de la France, une tentative dV 
grandissement qui compremirait l'une et l'autre, ne devrait 
nous écarter de cette ligne de conduite (1). Le résultat de la 
visite de Pitt à Dropmore est conservé dans une lettre de 
brd Gï^enville à son firére (2). Il était en meilleure santé et de 
meilleure humeur ; ses opinions étaient plus opposées au gou- 
vernement ; et tout disposé qu'il était à le traiter avec la plus 
grande douœnry il sa proposait d'assister au parlement après 
les vacances de Noël, et d'y faire connidtre ses sentiments. 
En se rendant de Londres à Walmer, M. Pitt (au grand 
regret de M. Ganning) ûi deux visites à Addington, à sa maison 
du Parck de Richemont(3). La conversation qui eut lieu alors 
entre. Pitt et Âddington fut considérée par celui-ci comme 
c eitrémement satisfaisante »* Addington saisit cette occasion 
. pour le sonder au sujet de son retour au pouvoir, et reçut 
du grand ex-ministre une réponse qui lui parut encoura- 
geante 

Les mois de février et de mars 180S, que M. Pitt passa à 

Walmer, amenèrent une crise dans nos relations avec la France. 
Le 8 mars, il fut présenté aux deux chambres un message de 
la couronne indiquant les préparations militaires de la Fruice 
et de la HoHande, ainsi que le résultat incertain des discussions 
pendantes avec la France, et recommandant au parlement 

(1^ Lord Malmesbury, t'ôiV/., pp. 152-57. 
(2i Courts and Cabinets^ vol. III, p. 242. 

(8) C'était la kge blandbe à laqu^ M. Ganning donna te non de .f Villa 

Medici u , après que le roi l'eut donnée à AddîngtOii. Lord Sidmoath la oouerfà 

jusqu'à sa mort qui eut lieu en 1844. 

(4y Li(e of lord Sidmmthj vol. II, p. 113. [Comparez iordStanhope's Lifeot 
Pâ^T0l.IIl, p. 431.— Ed.] 
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radopliou lie mesures de précaulion. Des adresses en réponse 
à ce message, qui était regardé comme le signal du renouvelle* 
ment de la guerre, furent votées unanimement par les lords et 
les députés; le gouyeroement proposa l'incorporation de la 
milice, et Faddition de 10000 hommes à la marine. M. Pitt 
était absent lors de ces débats. M. Fox donna à regret son appui 
à une adresse belliqueuse» et M. Francis se plaignit qu'on 
exclût des conseils du souverain toutes les capacités du pays. Le 
message do 8 mars donna naissance à la fameuse explosion de 
Bonaparte, à la réception publique des Tuileries, le 13 du 
même mois, lorsqu'il reprocha à lord Whitworth le désir sup* 
posé de son pays de renouveler la guerre, et sa prétendue 
vioktion du traité. Dans cet état de choses, et avec la perspec- 
tive d*êtreforcc d abandonner sa politique pacilique et déjouer 
le rôle d'un ministre de la guerre, Addington recourut sans 
perdre de temps à Fassistance de M. Pitt. 

Avant la fin de mars, lord Melville alb à Walmer, porteur 
d'un message de la part d'Addington, annonçant son intention 
de former une union avec Pitt (1). Le plan proposé à M. Pitt, 
dans l'origine, était qu' Addington et lui seraient secrétaires 
d'État (ou, si M* Pitt l'aimait mieux, qu'il serait chancelier 
de l'échiquier), avec une troisième personne qui lui serait 
agréable comme preniiei ministre, cette personne, selon Ad- 
dington, devant être lord Gbatham. M. Pitt rejeta immédia- 
tement cette ouverture, parla raison surtout que l'arrange* 
ment proposé en vertu duquel le premier ministre ne serait 
pas l'homme le plus important du gouvernement n'était pas 
admissible (2). Addington comprit par-là que Pitt voulait être 
lui*mème premier ministre, et là-dessus, il lui envoya par 

M. Long un message verbal portant qu'il pourrait reprendre 

« 

(1) [Ce fui le dimanche 20 mars. Voyez lord Stanhope's Life of Pitt, vol. IV, 
p. 21). — Ed.] 

(2) Voyez la lettre de lord Melville à Addington, a la date du 28 van 1803. 
(lord Siampe'i Ufe of PUty vol, IV, p. 24*} — £d.J 
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ses premières fonctionsi el qu'Addiogton serait secrétaire 
d'État. Pîtt consentit à la demande qai lui Ait faite en même 

temps d'une entrevue avec Addinfi^ton après Pâques, mais 
refusa de donner, avant de nouvelles expiicaiions, aucune 
assurance sur la conduite qu'il tiendrait La négociation en 
était à ce point, quand lord Grenville alla à Walmer, faire 
visite à Pitt, et en apprit le détail con»pleL de tout ce qui s'était 
passé. Pitt lui demanda aussi si lui et ses amis voudraient 
£iire partie d'un gouvernement formé par lui, et s'assura 
des sentiments de lord Grenville k ce sujet L'entrevue entre 
Pitl et Addinglon cuL lieu au commencement d*avril, chez 
M. Long, àBromley Hill. A cette conférence, Pitt déclara qu'il 
fallait refondre l'administration tout entière» et que lord 
Grenville, lord Melville,lord Spencer et M. Windham devaient 
en faire partie. Dés qu'Addington eut reçu cet ultimatum, il 
comprit qu'il y avait un antagonisme irréconciliable entre ses 
vues et celles de Pitt. Il voulait fortifier son ministère en y 
faisant entrer Pitt» ou» s'il était nécessaire» en le mettant à sa 
téte. Pitt voulait composer un ministère à sa façon, et de nou- 
veaux matériaux, adoptant seulement, pour des molifà d'ami- 
tié particulière et par déférence pour le roi» quelques membres 
du cabinet existant. Avant de jsoumettre ce plan àses collègues» 
Addington essaya par une lettre d'obtenir de roeiUeures con- 
ditions ; mais Pitt refusa de changer de résolution. La propo- 
sition fut mise ensuite sous les yeux du cabinet qui» comme 
on pouvait s'y attendre» refusa de prêter son concours 4 un 
plan qui serait la dissolution virtuelle du gouvernement. 
Addiii<,lôa communiqua son refus à Pitt, qui lui envoya un 
simple accusé de réception, ils s'adressèrent encore ensuite 
quelques lettres d'explication» et Pitt mit fin à la correspon- 
dance en exigeant que toutes les lettres fussent mises sous les 
yeux du roi. Il paraît qu'Addmglon ne s'clait jamais assuré 
du consentement du roi à la négociation, bien qu'elle en fût 
un élément nécessaire ; de sorte qu'en réalité» aucune oifre ne 

C. I.EWM. 14 
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fut faite à Pitt par une autorité compétente. Addington prit 
lur loi d'agir comme plénipotentiaire, mais il n'avait pas plein 

pouvoir pour traiter. Il en résulta qu'à moins d'amener Pili à 
consentir à la proposition précise qu'il faisait, et que le cabi- 
net aurait probaiilement ratifiéci la négociation ne pouvait 
avoir une heureuse issue. En considérant rexpérienee et la 
sagacité de Pitt, et la soumission d'Addinglon au roi, nous 
sommes étonnés que celui-ci ait osé faire cette ollVe, et que 
Pitt y ait volontiers prêté l'oreille, sans qu'an préalable on 
eût obtenu le consentement exprès du roi. Une s'agissait pas 
seulement du changement d'une charge de cabinet, en vue 
duquel un premier ministre pouvait bien faire un arrange- 
ment provisoire sujet à Tapprobation du roi. C'était réelle- 
ment une négociation ayant pour objet de changer complè- 
tement le caractère du gouvernement; et dans tout le cours 
de la discussion, il était admis (|u'Addington et Pitt devaient 
régler entre eux quel serait le nouveau premier ministre. 

Lord Malmesbury dit que la première oommunicationqu'Ad- 
dington fit au roi de cetteai&ire, eutUeu à une audience après 
le lever, lorsqu'il eut reçu la réponse finale de Pilt, et que la 
correspondance était à peu prés terminée. Il peignit la con- 
duite de Pitt avec de telles couleurs» qu'elle souleva la colère 
du roi qui l'accusa de mettre la couronne en commission» et 
de pousser son système d'exclusions si loin et si haut qu'il 
pourrait finir par l'atteindre lui-même. Peu de temps après 
Addington remit au roi les eopies de bi correspondance» 
maie le roi refusa délire les lettres ei d'en prendre la moin- 
dre connaissance, ajoutant c que c'était une sotte affaire 
qui avait été mal commencée» mal conduite et mal termi- 
née» (i). 

On vit bientât que Fespoir de coiqurer la guerre, qu'Ad- 
dington avait eu la faiblesse de nourrir jubi^u au dernier 

(1) LordMlOinfiftburi, tàù^spp. lS&-87« 
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moment, ne devait pat être de longue durée. Le 16 mars, 

un message de la couronne l'uL remis aux deux chambres, 
leur annonçant que le roi avait rappelé son ambassadeur de 
Parii, et que ramluûisadear françaip avait quitté Londres* 
Le 18, TAngletefre prodima une dédaration de ipierre. On 
présenta des pièces eiplicatives de la rupture, et les ministres 
proposèrent une adresse garantissant le concours du parlement 
pour le renouveilement des hostilités. L'opinion publique, 
qui, deux ans auparavant, s'élait si énergiquement déclarée en 
faveur de la paix, se prononça don non moins énergique- 
ment en faveur de la guerre. La majorité pour l'adresse fut, 
dans la chambre des lords, de lâ2 contre 10; et dans la 
chambre des oommuses, de ft08 contre 07. Pitt parut é la 
ehambre des communes dans cette clfconstanee, et parla avec 
une grande énergie en laveur do la politique de la ç^uorre. 
Fox Ht un de ses plus heureux efforts en faveur des relations 
pacifiques aveo k France (1). Tout le monde semble n'avoir 

(1) Voici coimiie Fox rend compte (!e ce débat. « On admira beaucmip. et 
$MW îSMWt le ditcourt de PiU, J@ pen«e que (i'eat ia meilleur qu'il ait jauiau liut 
dans ce slyle ; et il y «it plusieun circonstances qtn le rendvent particuUàreineDt 
populaire à la chambre. J'ose dire que vous avei& enUudu ass^ de réclames de 
mon discours sur l'adresse, de sorte que je n'ai pa» besoin d'y ajouter ma partj ' 
mais le tait çst que ce fut mou meilleur {Mem, of Fox, ifndf p. « Paus 
débat, M.Fexperla depuis dix lieures jusqu'à voebeure, et pendent eestr^iiheorev, 
il prononça le discours le plus habile, le plus éloquent, lo])Ius spirituel et le pluf 
virulent que je lui aie jarpain entendu faire, » {AbiuVs Di'W;!, lans lord Sid- 
mouth's Life, t6iki., p. «Le discour» dç Pitt du 23 est le plus beuu qu'il ail 
jamais f^t, — jaoïadB ^couTS ne lUt fi aedaraé ni l'Qbjet d'applaudiss^mentl 
plus bruyants et plus continus *, il Ait très^énersi^ve «n faveur i% 1» fturro « 
mais il ne dit rien des iniiiistro? ; et son silence, pour le bliutu- CQipme pour 
l'éloge» ^t considéré comme utie censure négative, » (Lord MilUuç^hury, ibid.^ 
p. 256.) « Fox parla pendant trois heures avec beaucoup d'osprit, mais avçç 
beaucoup de virulence. Windbam lui répondit. Addiu^'tgo parla piteuBfnwnt 
(p. 257).» On lira aus^^i :i\tc intérêt le rapport M, Hunier : — D'après tous 
les rapport» que j'ai recueilUs« l^itt et Fox déployèrent l'un et l'autre le plus gr^nd 
talent. La péroraison de Pitt fut une argumentation trés^puiasante d'une grande 
demi-heure, et dont le ton m fldirlit pae un nul inelant; U m reste pai une 
parcelle de tout cela dans le rapport récemment publié, bien qu'on dise qu'il 
est de Cannin^r I-e discours de lox était d'un tout autre genre, n'ayant rien du 
ion qu'il prend ordinairement ^ ppi|U de n^teâ éievéei| poiiU 4'écialr# passionnés, 
mais une platiaiilenfi çalmetflm al judicieuse. irn'eeiide<)i)atr4«*rarmnt d« fidre 
rira la chainbre; malsjlans ce dbooura, c'était évidemnient,'je pense, son inten^ 
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îd< qu'un même sentiment (dit M. Horner dans une lettre 
écrite à cette époque) sur Injustice de la guerre, sous le point 

de vue de la thèse, comme disent les gens de loi, que la nation 
peut établir contre Bonaparte ; mais la politique de la guerre, 
dans la conjoncture présente, est une autre question que le 
peuple- considère sous des points de vue différents (1) . 
• La seule démarche que Foi ait faite dans l'intérêt de la 
politique pacifique fut de proposer une adresse à la couronne, 
lui recommandant de recourir à la médiation de la Russie 
pour rétablir la paix avec la France ; M. Pitt approuva les 
principes de la motion, et elle fut adoptée sans opposi- 
tion (2). 

Peu de temps après, on proposa aux dçux chambres des 
résolutions censurant les ministres à cause de leur condes- 
cendance à régard de la France depuis la signature de la 
paix, et déclarant qu'ils n'avaient pas la confiance de la 
chambre; mais elles furent repoussées par une grande majo- 
rité. Dans la chambre des communes, la motion pour le 
renvoi des ministres faite par le colonel Patten attira surtout 
l'attention par l'attitude que prit H. Pitt Leur conduite avait 

tion d'un bout i rautra ; et Mackintosh dit que janiais il n'enleodit tant d'esprit. 

On répète beaucoup de ses trnits d'esprit, dont aucun ne se trouve fhn^ les jour- 
naux, mais je n'ai pas la prétention de vous les donner. Je me rappelle cependant 
le comfriiineiit qu'il Ût aa discours de Pitt, en disant que «si Démosthène avait été 
prêtent, il eût certainement admiré, peut-être envié son talent » (Mem. ofBomety 
vol. I, p. 221). Voici le rapport de sir Samuel Romilly.dans une lettre à M. Dumonl 
du 31 mai 1803 : — Tout le monde reconnaît que le discours de Pitt est un des 
plus beaux, sinon le plus beau qu'il ait jamais fait. Son autorité et son influence, 
qid ae maniftatèrent à la chambre des commune» lors dn dAbat dont je viens de 
parler, et plus encore le jour où Fox proposa que la chambre recommandât à la 
couronne d'accepter la médiation de la Russie, surpassent toute croyance. Auprès 
de lui, les ministres semblent être à la chambre des personnes sani» importance. 
Jamais û n'y eot à la tète d'nne grande centrée un ministère qui donnât une ausn 
pauvre idée de ses talents, ou plutôt dont les talents fussent si généralement mé- 
prisés {fÂfc, vol. 11, p. 106). [Comparez la lettre de M. Ward (lord Dudley) à 
Coapleston. Lord Stanhope, Life of Pitl^ vol. IV, p. ^8, dit : mais quel qu'ait 
pu être son mérite relatif, ses effets forent étonnants, et, je crois, sans esemple. 
— Ed.] 

(1) Mem. of Horner^ îhid., p. 219. 

(2) Lies idées qu'avait Fox à cette époque sur les chances de maintenir la paix 
d'Amiens, et sur les causes de sa rupture w trouwntuxpitraéeadans les passages 
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été condamnée dans plusieurs discours très^habiles, principa* 
lement par des membres du parti Grenville, et eUe venait d'être 

défendue par Addinoflon, quand Pitt se leva pour donner son 
avis. L'opposition, composée alors de deux sections, était affai- 
blie par des divergences d'opinion. L'ancienne opposition 
regrettait le renouvellement de la guerre; la nonveÛe oppo- 
sition y applaudissait, et ne regrettait que la paix i\m l'avait 
quelque temps interrompue. La politique du gouvernement 
n'avait pas réussi, et on reconnaissait que les ministres man- 
quaient de capacité et de vigueur. Si M. Pitt donnait une 
approbation cordiale à la conduite des ministres, la force 
tirée immédiatement de son appui, et la perspective d'une 
union plus intime pour raveuir, les mettrait probablement 
dans une position qui, soutenue par Tiniluence du roi, pour- 
rait défier toutes les attaques bostiles. Si, d*un autre côté, il 
donnait son asbonliment déclaré au vote de manque de con- 
liance, il était clair que, quel que lut le partage des voix, sa 
jonction ouverte avec les deux sections de l'opposition force- 
rait bientôt Addington à une capitubition. On était donc 
trés-curieux de savoir quel sentiment il allait exprimer, et 
quel allait être son vote. Mais les espérances de tous les 

suivants de ses lettres: — ((Tmit le monde semble penser que la paix est de beau- 
coup ce qu'il y a de plus sûr ; et cependant ce que vous dites de mennres ambiguës 
(ce qui peut â appliquer aux deux cô lés) ^ d'exaspération, etc., aai très- vrai; et 
tant qu'on n*ado|i4eTa pas un Uunfagu plus amical de part «t d'autre, il ne peut 
pas y avoir de salut ; et, c'est à quoi je travaillerai de tout mon pouvoir, u (A lord 
Holîand, le 1'^ janvier 1803. Mem. of t'ox^ vol. lii, p. 210). « Chacun voit 
mamtenanl que Bonaparte désire la paix, et même le» plus belliqueux disent qu'il 
ne M eroit pas encore préparé. (%acun voit anni maintenant qu'Û n'y a pas eu de 
violence de la part de la France (ce que d'abord on supposait être la cause du 
message), et je crois que tous les mouvements d'indignation sont calmés, et que 
le désir de la paix est aussi général que jamais. » (Au même, le 29 mars 1803, 
t'^., p. 209.) o Voua «avec que je ne. m'attende guère à la reconmdsianee du 
peuple ; cependant le désir de la paix eat ai général et si vif cliet les esprita 
sobres, que je ne puis m'empêcher de penser que le sentiment du pays devrait au 
moins nous distinguer des autres hommes politiques et des autres partis du jour, 
qui font si AfidenHoent de la guerre et delà pnixdea moyens d'attaquer le minisi» 
tère qu'ils n'aiment pas. (A M. Grey, lel2 mars 1803, p. 297.) « A présent, je 
suis plus convaincu que jamais que si nous avon^ l.i guerre, c'est entièrement la 
taute des ministres, et non de Bonaparte. » (Au même, marsi803, ibid.^ p. 404.) 
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paritt étaient condafiinéoi à être déMppoiiité6t« U dédara 
qu'il fla donnerait ni éloge ni blâme à la eondnite dea 

ministres; qu'à bcs yeux, il n'y avait aucune nécessité qui 
fût de nature à justifier une intervention parlementaire 
pour leur renvoi» et qu'il n'appuierait ni ne rejetterait 
l'adresie* LènleiBUs» il proposa que la ehambi^ paisftt ft 
d'autres ordres du jour sans voter sur les résolutions. Lord 
Ilawk(;sl)iiry parla après M. Pitt, et rejeta, de la part du 
gouvernementt le compromis proposé, insistant pour que 
la chambre se prononçât pour un blâme direct ou pour un 
complet acquittement. M« Canning déclara que, quoique 
jusqu'à présent il n'eût pas voté contre Topinion de M. Pilt, 
il devait soutenir les résolatious. Âiurs on mit la question 
aui yoix» et il y eut» pour la motion de M* Pitt, 68 voix 
Contre 888. La minorité Ait la mesure eaaoïe des partisans 

de M. Fin dariÉi ce vote, vu (juc les deux sections de l'op- 
position votèrent avec lê gouvernement. Après cet échec» 
M. Pitt se retiray ainsi que ses amis et ranoienne opposition ; 
et sur la question principale, les résolutions furent rejetées 
par t77 voix contre 58» oette minorité formant la nouvelle 
opposition. 

La conduite de M. Pitt, quoique accusée de faiblesse par 
lord Qrenville, condamnée comme faotieuse par le roi (i), et 
regardée comme une erreur de tactique parlementaire par 

ses propres amis (2), atteignît probablement son but. Ayant 
voté pour la paix, et soutenu quelque temps Addington, il 
ne voulait pas s'associer au YOte de censure^ mais en refu- 

(1) Voyez kléUra du roi à lord bidmouth, du H Juin {Life^ ibid%^ p. 143). 

(2) « Non cMimmieiit une tneiure JuaideUie^ mal^ IM bonne! inltiitbiis 

M FiU fitiven le nouvcrnenienL Son effet est ilo fourtiir à beaucoup une e)KOuse 
poui* abandonner Piit d In hlnmer. » (furrf ^rf>f:'}tr^f}■'frf,^ fh-ff., p. 2Rn ) On 
irouve> tbid.^ p. 263^ l'explicaiion {mr Pitt lui-môme de fies moUtsi et la justifioi- 
UOA de la démarche, expolAM ûâttt utie longue eotiTSMÉliMt ÈA S Juin k^MloTC 
MalttillMtfy. Il admit que oe n'était pàs une bonne tnoUctue de général* nlill 
ajontp que lé prinripal point pour lui l'tail de ne r'.nt) fh\te qn'\ ffit m«^contélltSlf» 
irdter, ou troubler la roi* Cela a rapport à l'état de l'esprit de ce souverain. 
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saut de le rêpoittser» il kfmit comprendre se désapprobation 
des miiiiatTeB, et montrait une disposition qui ne devait pas 

manquer d'ûdater bientul en une hostilité ouverte. 

On ne ùi aucune autre tentative durant la session pour 
confier Tadministration à des mains différentes. Adding^ton 
se mit sans délai à remettre Tannée et la marine sur un pied 
de guerre, et à rétablir la taxe du revenu^ bien qu'on objectât 
uluis comme plus tard que cet impôt ne faisait aucune dis^ 
tinction entre les revenus stables et les revenus précaires, ^on. 
ministère avait alors vécu pendant trois sessions. Pendant la • 
première, il négocia ; pendant la seconde, il oondut la paii» et 
pendant la troisième, il déclara la guerre. L*état de pailc 
dura vingt mois, depuis la signature des préliminaires en oc- 
tobre 1801 jusqu'au rappel de lord Whitwortbicnmaiiâoa. 

Mais bien que le ministère eût atteint la fin de la sessioUf et 
qu'il jouît de toulo la faveur royale, le cours des événements 
avait détruit ses principaux titres à Fappui du peuple. 11 était 
évident que le commencement de sa fin était arrivé. La mé- 
diocrité était ce qui le caractérisait en tout point. On le conj- 
sidérait comme un ministère des classes moyennes, et 9a 
faiblesse était plus frappante à la chambre des lords qu*à celle 
des communes. Médiocre dâns les mesures comme il Tétait en 
talent (1), il espérait échapper en se pliant aux ciroonstaneesi 
et obtenir son salut au milieu de la tempête, plutôt par sa res- 
semblance avec le roseau qu'avec le chêne. Il se tlattait aussi 
que les bonnes intentions suppléeraient au défaut d'actes de 

(1) Void la praniàro ttane* dtt poème de Cannins sur les hommes modMs 

et les mesures modérées : 

tt Que la Muse avisée se garde bien de prôner le fier talent qui n'a pas sa part 
•u budget ; qu'elle eheiite llioaime d'Etat pétri de pure «Mliiéf que la média*- 
crité élève à la renommée» U ue net» eauee pebit de vives alarmes en nous 

poussant à des putrepri^es r^vf^ntni'piiisfs, tniH* avor des mesures modérées, il 
calme tout doucement les maux qui niineut sourdeutent la prospérité de l'An*- 
gleterra. a 

t)ans un posna aient pettr tilra : U* éonnet (nMUSoMtÊÊ tMatint IM li|nsi 

suivantes : 

« D'autres, par un art nécromantique, peuvent soumettre les panions des 
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\ig^6iir. Mais U s'était prodoit mi nouvel état de choses, et 
Pon sentait quMl était nécessaire qne le ministère possédât des 

qualités réelles. Le bras protecteur de Pitt qui avait abrité la 
téte d'Addington, allait maintenant diriger le glaive contre sa 
poitrine. Le parti GrenviUe n'avait jamais soutenu Addington, 
et depuis rannonoe des préUmînaires, lui avait fait constam- 
ment une opposition active, énergique et sans ménage- 
ment. Fox et ses amis avaient soutenu avec chaleur le traité 
et la politique pacifique du gouvememeot; mais la guerre 
, avait maintenant recommencé, et en janvier ISOA, les Gren- 
ville lui firent une ouverture l'invitant à entrer avec eux dans 
une opposition systématique pour obtenir le renvoi du minis- 
tère, et le remplacer par un autre formé sur une base plus 
large (4). Cette ouverture fut acceptée, et les deux opposi- 
tions» Taneienne et la nouvelle, comme on les appelait, com- 
binèrent alors leur action commune contre Addington. Fox, 
il est vrai, avait iait, même en octobre 1803, les plus grands 

hommes à leur volouié, évoquer par de sombres incantations un emprunt tardif 
pour ébranler le tr6iie du loperlM consiil : toi, aswtin art amgique ne nous 
surprend; nultoiirqnl trompe nos regards étonnés; personne ne te soupçonnent 
d'un tour de main ou d'adresse au bilboquet ; tes ennemis mf^mes sont forcés de 
reconnaître ta réputation sans tache, et ne te flétriront pas du nom de sorcier. 

» Jamais ton âme vertueuse ne conspirera d'envelopper la majeltueuse Tamise 
dans les flammes. 

» Et si ce grain noir et nitreux qui jonche la terre de milliers de cadavres, dor- 
mait encore inconnu dans le sein de la terre, tu n'aurais jamais été la cause de 
cette production monstrueuse, ni concouru^ tant tes intentions sont pures, à cette 
invenlion diabclique. 

n Salut donc, ô toi sur qui repose l'Etat, ô ministre aux intentions si innocentes, 
doué de vertus dont tu peux hardiment te vanter, et d'une téte digne de porter 
perruque, tète de sagesse, âme de candeur, heureux gars, gardien de l'An» 
l^teffe* 9 

Lord Holland dit d'Âddîngton : « Ses manières vaines et pompeuses l'expo* 
saient au ridicule ; et le vieux lord Liverpool remarqua qu'il fut chassé du pouvoir 
par les railleries du beau monde » [Mem. of ihe whig party^ vol. il, p. 211). U 
nous lêmble que ce fiireDt les pli^santeiies des gens d'esprit plutôt que le beau 
monde qui rendirent Add&itlon ridicule. Addington était, en effet, le fovori de la 
eour; mais il faut avouer que la cour de cette époque n'était pas à la mode. 

(i) Voyez la lettre de Fox à M. Grey du 29 janvier, et sa lettre au général 
ntspatrik, du 27 janvier IBiâ (JM<m. ofFox, vol. III, p. âft9, vol. IIV, p. 15), 
pour un exposé de cette ouverÙue. Cette eosIttÎMi est racontée dans Ufé of hrd 
Sidmoutht vol. U, p. 254. 
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efforts pour soutenir Addlngton et teoir Pitt à Técari (1) ; 
mais le langage dont, bientôt après cette époqaé, il se servait 

dans ses lettres au sujet, des minislres, était méprisant et 
hostile au plus haut degré (2). 

Au commencement de 1804, le cours des affaires politiques 
fut encore troublé par le retour de le maladie du roi (3). 
Comme la fois précédente, sa vie fut pour quelque temps en 
danger; mais lorsque sa santé physique fut rétablie, le déran- 
gement de son esprit était tel qu'il fut sérieusement question 
de la i^omination d'un régent. L'attention du parlement fut 

(1) Voyez la lettre de Si. brenville, du 25 septembre 1803, Courts andcahi^ 
neii^ ynA. HI, p. 333. 

(2) Je pense réellement que*îes six semaines prochaines amèneront une crise 
dans les afiaires en ce qui regarde le roi, et qu'elles nous déb.irra'^^eront de ces 
Ihquins (M. Fox à M. Grey, le 2 d'avril (imprimé août par erreur) lhû4, Mem. u/ 
Fox, Tol. III, p. â59). Débarratsom-nooB d'aberd da docteur, c*6it mon premier 
principe d'action, et je compte que vous y concourrez avec moi autant que qui que 
ce soit (M. Fox à M Grey, !e 13 avril, ibid.y p. 463). m Vous rcmrirqnerez que îe 
docteur est beaucoup plus', faible pour le nombre qu'on ne l'aurait imaginé, mais 
on dinit que cela est moins dû à notre force qu*à certidnee préviiiont de mm 
amli au stqet du roi, et à la situation ambiguë de Pitt. Toutefois, cela a cetavan* 
tag^e qu'il le He docteur) fait mépriser de plus en plus chaque jour; et, en effet, 
le mépris surpasse en degré et en généralité tout ce qu'on a jamais vu. Pas un 
ieni défenteiar qui ne soit salarié, à moins que yoos ne eompties Dallas, qui 
brûle de devenir procureur général. » (M. Fox à lord Laudtrdale, le i5 mars, 
ibid.y vol. iV, p '2V:. <( Le doctftir a surpassa, ?5 il ost possible, tous ses premiers 
mensonges, dans ce qu'il a dit sur l'affaire de Russie. C'est, je le reconnais^ une 
Ignoble diasse; mais j'aurais grand plaisir i mettre le misisrable mut abois, a 
(M. Fox à lord Ijanderdale, le 25 mars, ibid., p. Zi.) Cependant, il ne se passa 
pas deux ans avant que cr mis^jrablc occupât le poste de lord garde du sceau privé 
sous l'administration môme de M. Fox. Le passage suivant du Diart/y de M. Wil- 
berforce, du 17 décembre 1803, montre bien le sentiment du temps : — 
« L'opinion générale sur le guuvemement est qu'il fait les plus tristes bévues et 
qu'il pst înrnpuhln. Oprndant le peuple a peur rie l'ancien ministère. Windham 
et compagnie font une vigoureuse opposition. Fox marche évidemment vers eux, 
provoqué par le pamphlet d un partisan d'Addington, intitulé : Cursoi-y remarks. 
On rapporte que Sheridan essaya de le piquer en disant : « Vous allèi avoir Pitt de 
nouveau, si vous faites de l'opposition. » Il répondit d'une mnnière maussade : 
(I Je ne puis souffrir les imbéciles ; n'importe quoi plutôt que des imbéciles. » 
(/^/e of WaOer/orce^ vol. 111, p. 142.) 

(3) Les médecins qui furent interrogés par des comités dn parlement an siget 
de l'établissenient de la régence à la fin de 1810, déclarèrent que la folie du roi 
en 180/1, avait été causée par la publication de la correspondance entre le prince 
de Galles et le duc d'York, relative à l'offre du premier de prendre du service au 
dehors. Voyes Life ofRomiUy^ vol. II, p. 352. GeUe correspoodanee est imprimée 
dans l Annual Register, vol. XLV, pp. 564-575. La dernière lettre du prince est 
datée du 24 octobre 1803. Voyes Adolphus, vol. VU, p. 699. 
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éveillée ; mais quelques lemainas après, las buUatins eessèrant 
81 les ministras déotarétenl qu'il n'y avait aucune néœssité de 
suspendre les fonctions royales. 11 esl certain cependant que 
durant une grande partie de l'année, l'esprit du roi fut dans 
un état qui ie rendait incapable d'examiner avec oaime et atten- 
tion les questions politiques de quelque importance (1). 11 est 
à peine besoin de remarquer que cette incapacité rendit diP<^ 
licilcs les négociations pour la forni.ition d'une n( nivelle ad- 
ministration, qu'elle tendit à faire accuser de manque de 
compassion l'opposition parlementaire dont Tobjet était de 
forcer le roi à consentir à une politique qu'il n'aimait pas, et 
qu'elle donna ainsi aux ministres l'avantage immérité de res- 
ter au pouvoir (2). Les réflexions pénibles et les tiraillements 

causés par la maladie du roi peuvent se comprendre par le 
passage suivant d'une lettre de lord Grenville au marquis 

de Buckingham du lô avril 180A. Lord Grenville, après avoir 
instruit son frère d'un message de Pilt à Addington, compre- 
nant une communication au roi touchant un changement de 
ministèré, continue ainsi t 

Vous remsrqaelrei que tout osla ioppoie que le toi eit en 4tat de 

recevoir une telle commuttlcation d'Ââdlngton, et d'enduter teute la 

(1) Voye< T»i»t*i Ufk àf hrd ÈAfOn, vôl. I, pp. kiM^I, Sàe, 459; 

Ufe of lord Sidmouth, yo\. Il, pp. 4A6, 2f)0*, hrd Mnimpxbutif, pp. 286, 291, 
3!0, 3!1, 318 ; Mefn. of Fox, vol. III, pp. â53, 463, vol. IV, p. 24. L'anec- 

" dote suivante sur la pénétration que le roi conservait au milieu de sa maladie 
mentale ett racontée I eette oecaeion pair lord Malmeelmty. — t Dana la pt»- 
mière maladie, quand Wlllis, qui était un ecclésiastique, entra dans la chambre, 
le roi lui demanda s'il n'avait pas honte, en sa qualité d'ecclésiastique, d'exercer 
une semblable proression. h Sire, dit Wlllis^ notre Sauveur lui-aiôme allait fuériS'^ 

•tant IM mâUUlM. i — <f Oui, répoadtt l6 roi, maH II n'y gagnait pas 700 lit. 
MT an {lb(d.,p, 310). a tue atttm anecdote semblable se trouve dans la vie de lord 
ICIdon : « — Le roi, Vnne de le* maladie'', «p plaignit â lord Eldoh, qui 
rapporta le fait à M. Farrer, qu'un homme, au service d'un de ses médecins, 
rKVSiC reftVërêé. Quand je ftlS Mleval, ajouta Is roi. Je dii qtie Mon piod avait 
glissé. C'est à cela que j attribiÉâi ma ehute. Je tie (Muvais pas convenablement 
admettre que le ml avait été renversé par quelqu'un (Twîss, ihid., p. 126'). 

(2) « La vérité parait être que du moment où le docteur s'aperçut que la 
Iblie du roi prenant la totimure d'une manie guerrière eontfe Bonaparte, il fAMlttt 
de se prêter à ce dont son existence dépendait exclusivement, o'est-à-dire la fblie 
du roi (M. Fox à lord Uuderdale, 2 avril 1804. Mm, ofl^, VOl. lY, 36). 
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fatigue 4e oof|^l et 4'ei|iHt qn'ette doit iftéviteblniieiit etasnaf i diDl 
le cas môme où il serait toat disposé à agif coma» la niion» li poli- 
tique, les Tôrifables intérêts de sa personne, de sa famille et de son 
peuple le demandent. fie puiê dire que je le orois capable mêmê de 
eoimtmùer une négociatkneembhbk; et st l'état des aflldtes publiques 
poutait fiouê permettre d'i^ourndr ,la question tout eutièfe,]e Itll 
prêterais trèfr*volontiers mon aide (à son insu) potlf âeatter de lui les 
difficultés d'une telle 8Cèae« Mais cela» je le sais, sBt impoilible. Cîon* 
lier le pays une autre année, dans les circonstances où nous sommes, 
à une administration comme celle qui nous gouverne, serait, sclo i 
toute probabilité, une ruine inévitable; et û quelqu'un pou\ail 
tracer une ligne de conduite sur un tel sujet, en nô considérant que 
la Bauiô du roi, k' hi'ul moyen possible d'asiuret* la paix de «on 
esprit serait da loiro de son mieux pour garantir le royaume des 
dangers qui menacent maintenant d'éclater sur lui, et qui, si l'on n'y 
pourvoit mieux qu'on ne le fait aujourd'hui, doivent, quand ils arri- 
veront, bouleverser infailliblement sa raison d'abord, et easuite le 
perdre lui^mâme, aiuii qué sa ftimille et son foyaumè (i). 

Cependant M. Pitt, par ses attaques indépendantes, et par 
Tappuî qu'il donna aux mesoreB eombinées des deux oppo- 
sitions, ne tarda pas à réduire Addington à la nécessité de 

donner sa démission. Il coramenra avant Pâques ses opéra- 
lions hostiles par une motion sur les documents relatifs à 
rétat de la marinei et il fut soutenu par les partisans de Fox 
et de Grenue. Sur cette motion, les amis du prince votèrent 
avec les ministres, et le gouvernement eut une majorité de 
201 voix contre 130 (2). Après Pâques, l'opposition continua 
à se manifester au sijyet d'un biil pour Faugmentatton de 
la milice irlandaise. Quatid PiU vota avec Fox et les Gren- 
ville pour la troibiùine lectuie, la majorité ministérielle ne 
fut que de 21 voix, line semaine après, Fox présenta, sur les 

(1) Courh and Cfi^vrlv, vol. III, p. 3^i0. 

fj) Fox dit d?ins une lettre écrite à cette époque : « Pitt est, je crois, autant 
que le comporte son caractère, complètement exaspéré eontra IM homniM aetlltU, 
et për GonMqiieiit, désire fiure ceMqjdintement avec nous une oppositioa aUui forte 
que ponlMe* é (à M^Oray, la 38 nuH t80A| ibfd., p. A58). 
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défenses do pays, une motion de ropposition qui fat soutenue 
dans les délits par M. Pttt et par Wîndham. Sheridan et les 

amis du prince votèrent avec l'opposition, et il y eut, pour la 
motion, 20^ voix contre 256, ce qui donnait une majorité de 
52 au gouvernement. Dix jours après, le 25 avril 
M. Pîtt poursuivit cet avantage en s'opposant à un ordre du 
jour de former la Chambre en comité au sujet d'un bill du 
gouvernement pour la suspension de l'acte de l'armée de 
réserve. Il combattit le système de défense militaire proposé 
par le ministère, et développa son propre plan. Sur celte 
question, le scrutin donna 240 voix contre 203, ne laissant 
ainsi qu'une majorité de 37 voix aux ministres. Prenant en 
considération le déclin graduel du nombre de ses partisans 
et le poids de l'opposition ^ Addington résolut alors de se 
démettre de ses fonctions. Il communiqua immédiatement 
son intention au roi, et le 30 avril, le chancelier annonça à 
M. Pitt que le gouvernement était dissous. 

Bientôt après le vote qui eut lieu le 16 avril pour la troi- 
sième lecture du bill de la milice irlandaise, Addington 
envoya un message à Pitt pour savoir, par un ami commun, 
son opinion sur Tétat des affaires publiques et sur les mesui'es 
à prendre pour maintenir le gouvernement. Pitt qui, sans 
doute» se souvenait du résultat peu satisfaisant de la négo- 
ciation entamée avec Addington Tannée précédente, refusa 
d'accéder à la proposition, mais dit que si le roi désirait 
connaître ses vues sur la formation d'un nouveau ministère» 
il les exposerait à la personne que Sa Majesté désignerait à 
cet effet. Addington répondit qu'il conseillerait au roi de 
charger lord Ëldon de celte mission. Peu de jours après, 
Pitt, sans recevoir aucune communication du roi, envoya à 
lord Eldon une lettre ouverte pour être mise sous les yeux 
de Sa Majesté, déclarant des sentiments opposés au gouver- 
nement, et expliquant la marche qu'il allait suivre au sujet 
de la motion de M, Fox. 11 parait que cette lettre ne fut 
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soumise au roi que vers le temps où Addington offrit sa 
démission (1). Le 2 mai» Pitt envoya au roi par lord Ëldon, 
one lettre contenant son plan pour la composition d'un nou- 
veau gouvernement, qui devait comprendre les chefs de fous 
les partis politiques; mais le roi qui, tout troublé et tout 
découcerté de la démission d'Addington, éprouvait la plus 
grande répugnance àadmettre de nouveau H. Pitt au pouvoir, 
lui fit une réponse décourageante (2). M. Pitt lui demanda 
alors une entrevue personnelle. Cette requête fut accordée, 
et le 7, le chancelier l'accompagna à la maison de la reine; 
mais tels étaient les rapports qu'il avait entendus sur Tétat 
du roi, qu*il refusa d'entrer dans son cabinet avant qu'il 
eût reçu des médecin^ l'assurance écrite que sa visite ne 
troublerait pas le roi, vu surtout que Sa Majesté ne l'avait 
pas vu depuis trois ans, c'est-à-dire apparemment depuis 
répoqué de sa démission en 1801. Cependant M. Pitt trouva 
que le roi était capable de discuter les affaires publiques 
avec lui. Il eut quelque difficulté à obtenir la permission de 
traiter avec lord Grenville et ses amis, aussi bien qu'avec les 
amis de Fox; mais le roi refusa positivement d'admettre 
H. Fox lui-même dans le cabinet, malgré Finsistance de 
M. Pitt. 

Ën recevant c e tte communication, Pitt regarda les désirs du 
roi comme déûnitiâ, et ne fit plus d'autre tentative pour les 
combattre. Dés que Tentrevue fut terminée, il envoya M. Gan- 

ning à lord Grenville, et lord Grenville Leveson à M. Fox, pour 
les instruire de ce qui s'était passé. Lord Grenville dit que le 
résultat était ce qu'il attendait, et qu'il devait refuser d'entrer 

(1) Twiss's,Life ofloni Efdo7i, vol. I, pp. 439, Uàl. 

(2) Twiss'Sf ibicLf p. 443; Lord Maimesbury, pp. 296, 299. [Une réponse 
déùniiraKwate Mt une qtMlifieation très-bénlgiw de la lettn da roi, dont lord 
Stanhope dit avec vérité ; c La dureté et l'exaspération aKcenÎTO qu'elle montra 
d'un bout à l'autre ne peuvent guère bien s'expliquer ou s'excuser que par sa 
maladie récente. • {Life ofPittf vol. IV, p« 165. Voyez la lettre elle-même, App. 
p. vin). — - Ed.] 
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au ministère. Le jour suivant, après avoir consullé ses amis, 
il adressa à M. Pitt une lettre (qui fut publiée à Tépoque), où 
il refusait de fliire partie d'un système de gfouvemement 
formé d'après un principe d*exclusion, et déclarait que, selon 
lui, on devait prendre dans tous les partis, sans exception, 
et réunir autant que possible» pour le service du pays, les 
hommes publies les plus reeommandables par leur autorité, 
leurs talents et leur caractère. M. Fox, en recevant le mes- 
sage, n'exprima ni surprise, ni colère, m désappointement; 
dit qu'il était lui-même trop vieux pour se soucier du pou* 
voir (i)t mais quMl avait beaucoup d'amis qui s'étaient atta- 
chés à lui depuis longtemps , et auxquels il conseillait de 
s'adjoindre au gouvernement; et il espérait (pie Pilt leur 
donnerait des places. Fox, dans la prévision de l'opposition 
personnelle du roi,' avait, la veille de Tentrevue de Pitt avec 
Sa Majesté, laissé une note à M. Grenville, lui annonçant qu'il 
désirait n'être un obstacle à aucun an aiigement, et expri- 
mant l'espoir que son exclusion n'empêcherait ni les Grenville, 
ni ses propres amis, d'accepter des charges. Cette conduite 
désintéressée de sa part contribua beaucoup au refus de lord 
Grenville et de ses aaiis d'adhérer à son exclusion, et de 
s'unir à Pitt. 

£in recevant les deux réponses, Piti témoigna beaucoup de 
mécontentement au styet de la conduite de lord Grenville, 

et beaucoup de plaisir au sujet de celle de Fox. Il donna à 
celui-ci pour le lendemain matin, un rendez-vous auquel il 
consentit; mais sur ces entrefaites, les amis de Fox convin* 
rent de ne point accepter d'emploi sans lui» et Tentrevue 
n*eut pas lieu (2). 
Pitt fut sans doute nqortifié du rçfus catégorique du parti 

(1) H. FoK avait «Ion «Inqnanta-diiq ana. 

(2) Lord Malmeshury, ib(d^^ pp. 321, 325; Life of WUberfuice, vol. Il, 
p. 158, 161 ; TvHss's, ibid*, p. 440; Courte and Cabinets^ ibid,, p. 31^2; Ànn, 
%. for lb04, p. 124, 
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Grenville^ et désappomté d'ôtre forcé de composer ua gou« 
vememenl sans ton aMistanee. Lei deux partis prineipaux 

étaient alors contre lui pour des raisons différentes; celui de 
Fox, parce que son chef avait été proscrit par le roi, et celui 
des Grenville, parce que Pitt avait adhéré à cette proicnp» 
tion. Cependant le nouveau gouvernement se forma bientôt 
Six ministres du cabinet existant restèrent : lord Eldon tai 
lord chancelier : le duc de Portland, président du conseil; 
lord Westmoreland, chancelier privé; lord Chatham, direc* 
tetur de rartilierie» et lord Castlereagh, président du bureau 
de contrôle. Lord Hawkesbury fut eneore secrétaire d'État» 
mais passa du département des affaires étrangères à celui de 
rintérifiur. Les membres du nouveau cabinet furent M. Pitt^ 
premier lord de la trésorerie et chancelier de Téchiquier; 
lord Harrowby, secrétaire d'Ëtat pour les affaires étrangères; , 
lord Cimden, secrétaire d'Etat pour la guerre et les colonies; 
lord Meiville, premier lord de Tamirauté; le duc de Mon«> 
trose» président du bureau de commerce; et lord Mulgrave, 
chancelier du duohé de Lancastre (1). On remarquera que le 
seul membre de la chambre des communes qui, outre Pitt, fît 
partie de ce cahioet, était lord Castlereagh. 

D en résulta que Pitt fut réduit» en substance, au même 
arrangement qu'il avait rejeté lorsqu'Addington le lui propo* 
sait Tannée précédente. Six de l'ancien cabinet restaient avec 
Taddition de Pitt et de cinq nouveaux collègues. De ces cmq, 
Addington était disposé à recevoir lord Meiville, et par consé^ 
quent» tout ce que Pitt gagna fût ht suhetitution de lord Camden 
ou de lordMulgrave, à Addington lui-même, et Taddition du 
duc de Montrose, changement qui ne profita à personoe (2). 

* 

(1) Un rapport auUientiquô dei circonstances qui amenèrent la dissolution du ■ 
ministère Addington^ et la formation du gouvernement de Pilt, est contenu dans 
une dépétihe secrète de lord CMtlereagh à lord Wellesley du 18 mai ISOA^ dans 
M W$tt89kif'8 nflipaleAit, wl. Ul, ^ 67S. 

(2) Lord GrtnvUlet dtti va* lettre au marquis de Buektnglitni du SO décembre 
1804, dit à propos d*un aoeideai qui força lord lUrrowliy i le rotiror : «^U- (Mit) 
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On ne doit pas toutefois perdre de vue qu'un an ne s'élait pas 
eacoreécoolé que Pitt était bienaise de négoder avecAdding- 
lon, et de Tadmettre dans son cabinet. 

Le roi ne consentit qu'avec répugnance à ce changement 
de gouvernement. Il désirait garder Addington, et voyaitavec 
regret le retoor de Pitt. fin écrivant 4 Addington après sa 
démission, il appela rex-ministre c son très-cher ami, dont 
l'honneur, latidélité, ratlachement personnel seront toujours 
la source du plus grand plaisir et delà plus grande consolation 
dont Sa Majesté puisse jouir» (1). Le roi lui offrit aussi un 
comté, une pension pour lui-même etune autre pour M** Ad- 
dington (honneur et avantages qu'il refusa); et dans sa dernière 
entrevue, il exprima au ministre sortant le même attachement 
et le même respect, et une désapprobation énergique des 
moyens par lesquels il avait été supplanté. Addington, comme 
nous rapprend son biographe, crut toujours que Pitt Tavait 
traité avec peu de bienveillance et de loyauté. Pilt,(2), il est 
vrai, ne Tavaitpas recommandé pour le pouvoir; mais il avait 
plus contribué que tout autre à ce qu'il Pacc^tât. Il com- 
mença par lui offrir des conseils et lui en donner; puis il se 
retira à une distance où il ne pouvait plus être consulté, et se 
tint à l'écart du gouvernement; entin il mit son poids du côté 
opposé de la balance, et amena la cbute d' Addington (d). On 

lèFB une grande perte eo lord Harrowby qui est^ n l'on «KeepteJofd MéMUe, la 
seule personne capaUo de l'aider dans loa gottiemeniMt. (Courte and Coftmelr, 

t'^.,p. 392.) 

(1) Life oflord Sidmouth^ lAirf., p. 292. 

(2) Ihid,^ p. 29d. nos tord» le rei ftt présent à Addlogtea d*aiM eqjtfo de son 
portrait à cheval par Beeeby, devant être suivi des portraits de fad-oiànie et de la 

rp'ino. revêtus de leurs ornements royaux. Ce don était acconpafaé ^ne autre 
lettre flatteuse et affectionnée [ibid^ p. 321). 

(3) It/e oflord Sidmouth^ ibid.y p. 298. M.Vilberforce a les articles suivants 
dans son Diary dn 20 novembre et du 1" décembre 1801 : « Pitt le soutient 
avec une prnnde ma^animité, et l' licle de toute ninnicre. • Pitt et Rose ontdtné 
tranquillement avec moi aujourd'hui. Pitt était de très-bonne humeur -, nous 
sommes restés à causer politique. Quelle admirable magnanimité ! désirer iurmer 
pour Addington la plus ibrte et la meitteiire administration possible. U fhat 
remarquer que c'était après la signature des préliminaires {Life of Wilberforrr^ 
vol. lÙ, p. 20). I<e passage suivant, concernant les relations de Pitt avec Adding- 
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peut ajouter à cela que rarlillerie incessante de Ganning» 
attaquant par la presse, en vers comme en prose» toute la 

coterie d'Adiiiiigton et tous ses appareils médicaux, doit 
avoir alimenté un sentiment perpétuel (ramertume contre 
Pitt avec qui Ganning vivait sur le pied de la plus grande in-> 
^ limité, et il n'était guère douteux que sa batterie n*eût pu être 
réduite au silence par les remontrances sérieuses d'un patron 
honoré et chéri (1). Tels étaient les griefs d'Addinglon contre 
Pitt ; mais tel n'était pas le point de vue sous lequel on con- 
sidérait les choses de l'autre côté. 

Le docteur Âddîngton avait été le médecin de confiance de 
lord Chalham. Son fils llenrs et William Pill étaient presque 
du même âge (2) : c'étaient des amis d'enfance; et quand 
M* Pitt fut devenu premier ministre* et qu'Addington eut 
obtenu un siège au parlement, on avait eu le dessein, en plu* 

ton, se trouve dans une lettre interceptée de lord Grenville & lord Wellesley, 
la date du 12 juillet 1803 : « Bien qu'il ne recommandât pas Addînj^ton pour 
le poste qu'il occupe maintenant (et, en elTct, quel homme le connaissant aurait 
pu le faire?), il lui donna toutefois une certaine part d'influence plus eflicare 
que je ne l'aorais voulu, dans la formation de la nouvelle administration. Il 
conseilla les mesures des ministres longtemps après que j'avais cessé tout com- 
merce avec eux, et il les approuva en différents points qui me paraissaient très- 
répréhensiblcs, et qui l'étaient en effet, comme l'événement le prouva. 11 s'est 
donc plus emterrasié que mot par m condidte, et il ne jouit pas maintenant 
(!r Vavanlage inestimatilc que je possède, de n'avoir jamais caclié ou couiprumis 
mes principes relativeinont à des affaires d'unr si prrande importance politique ; 
maii> je crois que ses idées sur la conduite du ministère tie diUèrent pas beaucoup 
des miennes, si même elles en diffi&rent. n Elà tout cela il faut ajouter un ressen- 
timent justement mérité pour la comlnitc personnelle d'Addington ùson tUjorth 
\\ neclierche pas à cacher ses sentiments. {Ann. Ucg.^ vol. XLVl, p. 1 18 ; Adol- 
phus, vol. Vil, p. 754.) Dans uneletlr.^ à lord Buckingham, du 12 mars 180;}, 
lord Grenelle dit : « Fili est encore à Walmer. Il reçoit continuellement des 
messagers de tous les partis qui l'appellent à Londres. L'opinion qui prévaut est 
qu*il y viendra la semaine prochaine; mais je ne puis vraiment hasarder aucune 
conjecture. U s'est empêtré à un tel degré en soutenant des mesures qu'il désap- 
prouvait totalement, qu'en vérité il m*estbien difficile do deviner ce qu'il fera, et 
jesuis bien aise de n'avoir pas à prendre une telle décmon,» [Courts and Cabinets^ 
vol. 111, p. 263.) On trouve un langage semblable dans une lettre de lord Gren- 
ville du 20 octobre 1802 (ibid., p. 212). 

(1) Voyez les morceaux satiriques qui parainent avoir été écrits par H. Ganning 
contre Addington et sou ministère, dans le Spirit of the jmhlic Journals^ ISOiS. 

(2) Addington était plus âgé que Pitt de deux ans ; il naquit en i757, et Pitt 
en 1759. 

C. LEWIS* 15 
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»i»uri occasions, de lui confier une charge publique, Enfm» 
lorgqiift Bit WUl. fireoviUo pam du foal«iiil do la ebambro do» 
eemmunei ft lacbamfaro des lordt an 1780, la place d*orataar 
président devint vacante, etfut obtenue parAddinglun, la 
propoiiUofi du gouvernemonti 11 du idonc sa première éléva- 
lion eo granda partie à ia favaur da M. Piu (i) : aou élévation ^ 
inattendue et (nous pouvons igoutar) immépîtéa au rang de 

pramÎL^r aiinistre, il la dut a ia faveur du roi. Piu l'encourajj^eii 
à accepter ce poite, e( pendant quelque tcuips Taida de son 
influence, de son appui et da «ei ooQfleiU. (Jua Pitt le aonai- 
dérât oomme un pur (omm iatimt» qui était tenu de se retirer 
dés qu*il jugerait convenable de rentrer, c*est ce qu'il est 
difficile d'aflirmer ; mais il est peu croyable qu Adding- 
ton lui-même, oerlain qu'il était de l'appui du roi, aurait 
consenti à occuper le pouvoir ee titre préoaire, La nomina* 
tion de M. Tierney au poste de trésorier de la marine, en 
juin 1808, fut regardée par le public comme une iiiesure - 
parsonn^llômapt blessante pour M. Pitt, et elle ne pouvait pas 
nianquer d'être considérée par lui-même sous le même point 
de vue (2) . Mais malgré son humeur oontentleuse et altîére 

(1) U est fait aHusion à ce« obligations dans le .po^Rie («Ulique de Caflil|f|g, 
KiiJah'H Muntley éci il après la mort (je Pflt : 

« SidniouUi ! quoiqu'elle repose bien bas cette téte qui te fit torlir de toQ obseo* 

Tiiv uriginelie, et te donna une seconde naissance, te donna les joies du pouvoir 
( l (les dignités, la robe brodée et la masse dorée, et gratulit ta chétivc valeur, 
rappeile-toi comme son maiileuu l'enveloppa tout entier. Trouvera- t-on un 
homme d'une égale vertu parmi tes nouveaux camarades? Et ton manteau d'étoffe 
d'Amiens, jadis la dérision des bleu-chamois, peut-il te dérober aux sarcasmes 
de Windham?» {Spirit of tlie public Joni nn's fur 1800, vol. X, p. 153.) 

(2) S'il était connu de tout le monde que c'était à 1 ainilié héréditaire de 
M. Fitt, à sa paissante protection et à sa constante sollicitude pour ses intérêts, 
que le ministre actuel devait son existence comnie homme d'Etat, et même ea 
présente élévaluin, il l'était é^aletncnt que pendant le cours de l'opposition que 
nous avons exposée, la haine personnelle de M. Tierney contre l ex minislre 
se manifestait en toute occasion, et son opposition était évideninienl dirigée 
autant contre rhomme que contre ses mesures. Qu'on ait donc considéré cette 
nomination comme blessante pnur Pitt, à qui elle répugnait, ou comnie la mesure 
du mépris et du déti que lui jeUùl Atldiiigloii, le piihlif lît r» p;(rd;nt également 
comme une conduite tout à la foi^ ingrate et imprudente, ul uiiu dcviiit ie sujet 
d'une léprobatiMiiimvenelle. 
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dant lei négooiationi , M. Pitt s'apaisait faoilemeat , et, 

oublieux des injures, il ne nourrissaii point de ressenti- 
ments personnels. Un pamphlet ministériel, put)Ué en 1803, 
attaqua M. Pitt avoc beaucoup d'aigreur, et pouvait être 
regardé comme dévoilant les sentimenta et les opinions que 
le gouvernement n*osait pas avouer (l). Cependant on ne sait 
jusqu'à quel point Âddiiiijton peut cire jusiement responsable 
du contenu du pamphlet anonyme de M. Bentley, et en somme 
noua avons quelque difficulté à eipliquer le «juste ressenti* 
ment » que Pitt, d'après lord Grenville (qui n'était pas alors 
un juge partial de ses sentiments), conservait contre Adding- 
ton pour sa conduite personnelle envers lui. Addington 
joua, sans doute, le rôle d*un esprit vil, bas et égoiiste : il se 
conduisit à Tégard de Pitt sans générosité. Il ehercha, en se 
soumettant à ses volontés, cl en obtenant ainsi l'aide du grand 
chef, à se maintenir auprès du parlement; et en se soumettant 
aux volontés du roi, à conserver la faveur royale. De cette 
manière il espérait rester au pouvoir, sans avoir ni mérite, ni 
talent réel. 

Un hommo de cœur et d'un esprit indépendant n'aurait 
pas joué un rôle aussi méprisable. Mais, d'un autre côté, 
la situation que Pitt s'était feile était de nature à lui ôter le 
droit d'une critique sévère, à créer le mécontentement parmi 
les chefs de tous les partis, à l'exposer au blâme de tout le 
monde, et à le priver de tout appui cordial, excepté celui do 
ses adhérents personnels. Le rôle qu'il essaya de remplir de 
secret conseiller des mesures du gouvernement, sans aucun 
pouvoir ni aucune responsabilité réelle, ne pouvait man- 
quer de produire bientôt le désappointement et la mésin- 
telligence. Les relations qu'il avait avec Addington, comme 
ami et conseiller privé, étaient radicaietucai incompatibles 
avec l'indépendance d'un partisan ou d'un censeur public. 
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La ligne moyénnc qu'il suivit en usant de douceur et de 

tolérance à l'égard d'Addinglon, el en s'abstenant de toute 
pression parlementaire sur le roi, ce doût lord Grenville se 
plaignait tant (1), ne satisfaisait personne, et n'était intel- 
ligible pour personne. Elle lui aliéna les partisans des 
Grenville et de Fox, avec qui il refusa de faire alliance dans 
l'opposition, et qui, par conséquent, ne voulurent pas se 
joindre à lui quand il fut chargé de composer un nouveau 
gouvernement; elle blessa Addington, qui se considéra comme 
supplanté par un ami; et elle ne put adoucir le roi, qui 
regardait Pill comme l'auteur réel de la cbute de son favori. 
Elle fit du devoir public une question de senlimenl privé et 
de délicatesse personnelle. Quoi qu'on puisse penser de la 
politique étrangère et intérieure de Pitt pendant la guerre 
de la révolution, on ne peut nier que jusqu'à 1801, il n ait 
montré toutes les qualités d'un grand chef paiiementaire, et 
réussi à inspirer la confiance à un grand nombre de partisans» 
Mais par sa conduite équivoque durant les trois années sui- 
vantes, par sa politique de retraite et de mystère, il affaiblit 
tellement son influence parlementaire, que, cliargé de la for- 
mation d'un ministère en ISOA, il ne put obtenir l'adhésion 
d'aucun des principaux partis parlementaires. Les partisans 
de Grenville el de Fox, Addington même et ses amis personnels 
se tinrent à l'écart, cl Pitt devint, en réalité, le chef de l'ancien 
ministère dont il avait condamné la politique dans le langage 
le plus méprisant, et à la chute duquel il avait eula plus grande 
part. Telle fut la position difficile où Pitt fut réduit par sa pro- 
pre conduite, lui qui, après avoir exercé une puissance déjà si 
grande dans le gouvernemenl^ aurait pu, s'il avait joué ou ver- 
Ci) Lord Grenville, dani une leUre au marquis de Bnckiagham, écrite le 7 jaii' 
vier 180S, environ quinze jours avant la mort de Pitt, dit que son espoir de 
former un Rouvernenicnt ( nmposé des hommes public? ]r< pins capables avait été 
complètement déçu : « D'abord par la conduite très-réprélieasibie de Pitt, qui 
auniUpu le réaliser, mais qui refosa de le fiUre. » {Cmaii end Cabinet vol. IV, 
p. fi.) Gela doit avoir rapport à la formation du gouwraeaieiit dé Pitt en léoé. 
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tement un rôle franc et bien arrêté, être encore plus puissant 
dans Fopposition, et par son union avec lord Grenville et 
Fo3[, dicter ses conditions au roi et à Addington. Quand on 

demanda à Dcniostliènc quelle élait la première, la secundo 
et la troisième qualité de l'orateur, il répondit: a la diction ». 
De même, si Ton nous demandait quelle est la première, la se- 
conde et la troisième qualité d'un homme d*Ëtat anglais, nous 
répondrions: « rintelligibililè s. Gomme dans l'art oratoire les 
termes les plus éloquents, et les plus sages conseils ne serviront 
à rien, si, par la voix et les gestes, ils ne font impression sur 
l'esprit des auditeurs; de même l'intégrité etVamourdabien 
public n'inspireront pas la contiance, si la conduite qu'on 
adopte est compliquée et inexplicable (1). 

Le côté défavorable sous lequel la conduite de Pitt pouvait 
être présentée par un adversaire, sans laisser la possibilité 
d'aucune défense claire et concluante, peut se voir par la 
réplique à laquelle il provoqua Sheridan en lui reprochant 
de soutenir le gouvernement d 'Addington : 

Le trfts-honorable gentilhomme, dit Sbcndau dans un débat du 
6 mais 1805, a jugé à propos de fdiro allusion à l'appui que j'ai donné 
a lord Sidmouth, quand ce noble lord était chancelier de l'Échiquier» 
Il le qualifie d*appui insidieux et trompeur. J'ose me flatter qu'il 
n'entre pas dans mon caractère de donner un appui de cette espèce. 
Je déclare que je prétais mon appui à la dernière administration avec 
la bonne foi la plus parfaite, et je sais que le noble lord a toujours L té 
prêta le reconnaître. Mais, en supposant que je ne l'aie pas soutenu 
avec constance et fidélité, que s'ensuivrait-il? Je n'avais jamais pro- 
mis du le faire, soit à cette adminislratiou, soit à cette chamhre. Je 
donnai mon appui ù ces nnuistres, parce que j'approuvais une grande 

(1 ) [Sir George Lewis donna lui-même plus lard un exemple remarquable de 
la vérité du principe qu'il exprime ici. Sa parfaite droiture était l'une des qualités 
qui contribuèrent le plus à lui gagner la coniiance de la chambre des coma|ynes» 
Pour me «ervir des expressions d'un éminent critique de la revue nationale (AV- 
tiofial Hcview for October 1803), sir Georgo Lewis n'aurait pu mieux décrira 
sof, 1,'* l t é d'esprit, s'il avait essayé de le taire. 11 ne pouvait dire embrouillé ou 
compliqué* £d.] 
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partie do leurs mesures; mais je fus lurtout porté à les soutetiir* 
parce que je regardais leur maiolien eu pouvoir comme une garantie 
contre le retour du très-honorable gentleman qui est en face de moi, 
retour que j'ai toujours considéré comme la plus grande calamité 
nationale. Si moif en effet, j'avais recommandé le noble lord à Sa Ma- 
jesté; si J'étais Tenu à la chambre présenter le noble lord comme 
l'homme le plus ptopre du pays A Mmplir le poste de chancelier do 
rÉchigaier, ot que J'eusse fait une telle démarche dans l'intérêt de 
ma propre sûreté en me retirant d'une position que je ne pouvais 
plus occuper avec honneur; ai, après l'avoir entraîné dans cette 
situation en lui promettant un puissant appui. Je le lui avais retiré 
en voyant que le ministre de mon choix acqu était plus de stabilité et 
de populérité que je ne désirais; si, en ipoyant une chance de mon 
retour an pouvoir et ne consultant que ma convoitise de la puissatice 
et (les honneurs, je m'étnis coiu erté avec d'autres pour le renverser 
avec l'iulenlioii de les trahir à leur tuui , et si, esclave de ces viles 
pussions, j a\;us alors traite avec ridicule et mépris ce mi^me homme 
que j'UNais aupara\ant recommandé au elioiv du ^^ouverain et à l'ap- 
probalinn de la chambre et du public, alors, en eflet, j'aurais été di|?nt* 
du mépris de tous les gens de hiou, et c'est avec raison qu'on m'au- 
rait reproché d avoir prêté un appui illusoire et trompeur^ al ioué un 
rôle bas et periide (1). 

Pîltj après sa réélection, reprit son siég:e à la chambre lé 
18 mai. Gomme preuve de son aptitude n\n nfTaires de la 
guerre, il présenta bientôt, pour ^amélioration des défenses 
du pays, un bill qui fut connu sous le nom de ùiii (tarme* 
ment additimneL Cependant il ne fut pas favorablement 
reçu h la chambre des communes : la seconde lecture fut 
combattue par 181 voix contre 221; dans d autres de ses 
phases, iifutrobjet de beaucoup de contestations, 61 dans uile 
circonstance M. Pitt alla jusqu'4 se plaindre de Topposition 

(1) Sherldan (t'avait pas éparj^ti^- Addiiigtoii dans la preiiilôrp partie de Son 
administr ition ; l(^moîfi sa plaisanterie ?iir Tîn'-rn tpii perd son derriôff*, pl,ii« m- 
terie inspirée par Gilbert W.ikefleld, et lire»' ù uii coiUe qui se trouve dans le 
scdKiiste d'Aristophane {EquH,, I3U8). Il paraît que les sténographes entendirent 
mal, et les journaux dDttuéreiit llieias au li«d de Thésée. (Vo^fet AdDijihus, 
vol. vu, p. 590.) 
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(fué lui fat^il parti Greilville. A Ift fin âe juillét, le parle^ 

ment fut prorogé (1)> et Pitt eut alors le loisir d'aviser aux 
mesures qu'il lui faudrait prendre pour accroître sa force 
ayant Touverture d'une session nouvelle (2). Cette force, il 
la chercha du ùùié le rnoin» propre â la lai donner, et d*où il 
était très-htitnllîatit pont* luî de la recevoir. Avant Totiverture 

de la session, le 15 janvier 1805, épo(|ue considérée alors 
comme extrêmement tardive (3), on avait entamé avec Ad- 
diii^ton une négociation en vue de le réconcilier avec Pitt» 
et de lui faire accepter un siège au cabinet. Le ministre 
expulse ne se montra pas ditlicile, liieu ([uc ua^ui rc il vers;U 
le blâme sur son successeur sans aucun ménagement. H tut 
élevé à la pairie avec le titre de lord Sidmottth, parce que» 
à ce qu'on croyait, Pitt craignait soit influence rivale dans 
la chambre des communes, et il devint président du conseil, 
au lieu du duc de l^ortland. Cet arrangement fut trés-agréable 
au roij mats non agréable aux amis d'aucune des deux hautes 
parties contractantes» et il ne fut favorable ni à la popuiaritéi 

(1) [11 lui prorogé par le roi eu persoime, qui avati lionne mine, et lut sou 
discours avee animation, mais il tourna deux feuilles d'une fois, «t ainsi fcn omit 
un quart. (Voyez Slanhope, Lifh of PHI, vol. ÎV, p. 211.) — E<l.] 

(2) L'exposé suivant de l'élat de Pitt, peu apr^s cette époque, se trouve dans 
une lettre de lord GrcuvUle au marquis de Buckingham, du il novembre 180d : 
« J'ai reçu une lettre d'une très-bonne tutorilé) qui m'apprend que demiétement 
Pitt avait au plus haut degré l'apparence r d'un homme absorbé, mélancolique et 
souffrant ; » c'est à ce point que ratileur de la lettre m'assure que les amis de 
Pitt en sont extrêmement inquiets^ ne tachant s'ils doivent attribuer cela à sa 
propre santé^ aux rapports de Wejmouth {e'esl'l««yre à réUt d'esprit du roi]i ou 
i la crainte de quelque grand danger public, auquel le reste du monde est étran- 
ger. Mon correspondant ppnrhe vers in dernière opinion, et, quoiqu'il n'en soit 
pas bien sùr« il a certaines raisons de penser que cet extrême abattement provient 
du sentiment aecablanl des dimcult^ publiques aetaelles* et de la certitude que 
les ehoses ne peuvent pjs continuer dans l'état oik elles sont, a {Courts and 

(H) [Lord btanhope dit : « Durant l'adininistration de lord North, on avait cou- 
tume d assembler le parlement au mois de novembre ; mais sous Pitt cette cou- 
tume changea. Kxcepté dans des cas spéciaux, les chambres ne s'assemblaient 

qii'aprrs !e nouvel Aii -i. en 1 784, à l'époque dont Je p.irle, rmivrt fui f ife la 
nouvelle sessi«m lut annoncée pour le 20 janvier 1785. >; Kn 1787, lorsqu'on était 
menace delà guerre, les chambres se réunirent le 2ô novembre. — Ed.] 
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ni à la réputation de Pitt(l); en même temps lord Buckia- 
ghamshire^ ami d'Addington, fat créé chancelier du duché, 
au lieu de lord Mulgrave, qui avait remplacé lord Harrowby. 

Ce fut une rficonciliation plâtrée dont les effets ne durèrent 
pas longtemps. Le dixième rapport du commissaire de Ten- 
quéte de la marine avait révélé certains faits attaquant la 
conduite de lord Melville comme trésorier de la marine, 
relativement à un prétendu mauvais emploi des deniers pu- 
blics. Sur ce rapport, M. Whitebread présenta contre lui à la 
chambre des communes une motion de censure. Pitt désirait 
ardemment sauver son ami, et il manifesta la plus vive anxiété 
pendant le discours de Wilberforce, dont l'opinion et le vote 
contraire curent une grande influence sur la cbainhrc. Les 
voix se partageaient également lorsque l'orateur (Abbot) se 
déclara en faveur de la motion de censure. Abbot était Tami 
intime d'Addington, et Addinglon, à l'opposé de Pitt, consi- 
dérait le cas de lord Melville sous un point de vue défavo- 
rable (2). Quelques jours après, M. Pitt informait la cbambre 
des lords que lord Melville s'était démis de ses fonctions de 
premier lord de l'amirauté, et ensuite qu'il avait conseillé à 
Sa Majesté d'elTacer son nom de la liste du conseil prive. En 
faisant cette dernière communication, Pitt confessa que» 
malgré tout son désir d'accéder aux vœux de la chambre^ 
c'était pour lui une douleur profonde et amére de se voir 

(1 ) Voyez Twit^s Life of lord Eldon, voL I, p. 484 ; — Life of lord Sidmouth, 
ibid., pp. 326-40 ; — M. GrenviUe, C<mrt» and Cabinets, ibid.^ pp. 399^ 403, 
406 ; — M. Fox à lord llolland, le 10 mirs 1 805 {Mfm. of Fo r-, wL IV, p. 75J. 
Lord Hawkesbury fut l'intarmédiaire de loui s communicalions. 

(2) L'animosité qui régnait à Tépoque contre lord Melville, et les cris qu'on 
poussait contre les fonctionnaires putàieset les Ecossais, sont décrits par M. Borner 
ilnns une lettre à sir James Mackintosli [I.ifi', vol. I, p. 201 \ I.nrd Malmcsbury 
parle des hourrast et des claîneiirs qui relciilirciit thms la chambre des commi.iTie? à 
l'occasion de la condaninalioii du iord Melville, sir Thomas Moslyn ayant crié 
View hoUo^ et « nous avons tué le renard» {ibid,^ p. 338). La question parait avoir 
été regardée dans les deux chambres plutôt comme politique que judiciaire 'voyer 
les remarques de lord (.;inipl)ell sur son acquittement par la chambre des lords, 
dans la Vie de lord LiietthorouQli, [Ckimpare^ lord Stanhope, Life of Pitt^ 
vol. IV, p. 2S1, 282. — Ed.] 
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forcé de servir i iiislruinent pour rendre plus cruelle encore 
la puailion du uoble lord (1). il s'agit ensuile de nommer un 
successeur de lord MelviUe à l'amirauté. L'arrangement que 
voulait lord Sidmouth était que son ami lord Buckingham* 
shire fût premier lord de rauiii aïUé, et que son heau-lrére, 
M. Bragge Baihursl, remplît le poste vacant de chancelier 
du duché. M. Pitt ne voulut pas consentir à cette proposition, 
mais nomma à l'amirauté sir G. Middleton, officier de marine 
expérimenté (alors créé lord Barham) . Là-dessus lord Sid- 
mouth donna sa (léiiussion ; mais à la requête de M. Pitt, et 
après des explications et des assurances complètes, qu'il 
jugea satisfaisantes, il la retira, et consentit k rester (2), 
C'est ainsi qu'on s'arrangea tant bien que mal en avril ; 
mais les procédures ultérieures de l'affaire de lord Mel- 
viUe amenèrent de nouveaux désagréments, et finirent par 
dissoudre cette alliance mal cimentée. Sur la question de 
la mise en accusation de lord MelviUe (3), vers la fin de juin, 
(juclqucs-uns des partisans d'Addin^^ton, auxquels Pitt avait 
promis des emplois, volèrent contre le gouvernement. Pilt 
dit que leur conduite devait être signalée y langage qu'Âd- 
dington regarda comme un outrage personnel, et une vio« 
lation de ce qui avait été convenu entre eux que ses amis 
seraient libres d'agir comme ils l'entendraient dans l'affaire 
de lord MelviUe. Il ollrit donc sa démission, et cette fois Pitt 
ne lui exprima plus le désir qu'il la retirât. Telle est la ver- 
sion qu'Âddington donna de cette transaction; celle de Pilt 

(1) Aprte racquittement delà chambre des lords, lord MehiUe fut rétabli dans 
place au conseil privé, mais il ne remplit jamais aucime charge dan? la suite. 

Selon lord Uolland« Pitt dit à M. Iluskisson, à fialh, peu de temps avant sa mort: 
« Nous pouvons revenir d'Austerlits ; mais nous ne pourrons jamais revenir du 
dixième rapport. » Tel esl le caractère des Anglais. {Mem* of ihe Whig Party^ 
vol. II, .page 48.) 

(2) Life of lord Sidmouth^ iùid.j pp. 356, 364, 368. —Mcm. q( Fox, vol. IV, 
p. 78. 

(3) Lift of lord sidmouthy ihid., pp. 367-375. [Comparez lord Stanbope, 
of Pitt, vol. iV, pp. 313y 314. — Ed.] 
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clait un peu différente, c'est-A-dii'ii «ju'il était disposé A tenir 
sa promesse peu de temps après, mais non à ce munienL 
même, où lel votea yettaient d'être dotiaés (i)» Quoi qui! en 
soit, Addington et son ami lord Buokinghamsbire cesséi'em 
alors d'être iiiciiibres du cabinet; leurs places furent remplies 
par lord Camden et lord llarrowby, lord Gasllereagh succé- 
dant à lord Camden au département de la guerre ét des colo«> 
nies. Le 12 juin, la session se termina sans qu'on eût faîl 
aucun autre changement ministériel. 

Bien que le gouvernement de Pitt survécût à la session, sa 
faiblesse était apparente et même généralement reconnue (S). 
Son isolement politique» aecru maintenant par son humiliante 
réconciliation avec Addittgton el par sa prompte rupture, ne 
pouvait que remplir son àmo d'inqui»Mude, à mr'^nt e que les 
succès de Napoléon et les embarras du pay«: se multipliaient. 
Se trouvant privé même du concours d'Addington, il cherche 
à obtenir la permission du roi de renouer une négooîation 
avec Fox et lord Gronvillc. Il paraît avoir fait sa première ten- 
tative en juillet, lors de la démission d' Addington, et avoir 
essuyé un refus (3). L'arrangement dont nous venons de parler 
en fut la conséquence. Cet efibrt ayant échoué, il se proposé 
de faire une seconde tentative sur le roi h Weyraouth, et lord 
Camden, le nouveau iord président, écrivit à lord Grenviiie 
pour lui annoncer cette intention. Pitt suivit le roi à Wey-^ 
month au mois de septembre» el ehcrcha de nodmu , dans 
une longue entrevue » à triompher de ses répugnances à 

l'égard do M. Fox; mais il essuya un nouvel échec (à). La né- 
gociation que désirait Pitt et qu'attendaient M. Fox et lord 

(2) Courts and Cabinets, ibid.^ p. 437. 

(3) Voyeï M. Adairà M. Fox, le 7 juillet 1805 {ibid.^ vol. IV, p. 90),et M. Fox à 
M. Grey, le 9 juillet ft'Âîrf., p. 05) ; lord GrenviUe au marquis de BuclûngAamt le 
25 jttia et du 6 juillet [Cnurts and Cnhin^ts^ ibid., pp. /i26, 427). Il doit y 
avoir une fiuitr d'iniprrs<:io à 1;i d ite de l'une de ces lellres;la lettre de lord 
Orcuville devrait être du 8, ou celle de M. tox du 7. 

(4) Nous sommes redevables de la preuve positive de ce fSftit ali mémoire d'un 
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Grenviil6, n'eut donc jamais lieu, ei Pilt dut se résigner à 
l'idée de se préseatet* «U pademeni sani avoir aoqtiitf «ttcuné 
nouveUa force administrative ou parlemsntairv. 

Il est certain, selon nous, que M. Pilt désirait alors sincè* 
rement et même vivement une union avec Fox et lord Gren- 

« 

ville, et qu'il éprouva un désappointement bien réel lor8<|lie 
le roi refusa d'admettre Fox dans le cabinet» ce qui soûl pouvait 
faire obtenir l'adhésion de lord Grenvillei La oonduila et les 

exigences de sa position nous amènont cgalfiiiont à cette con- 
clusion. Si Pilt avait sérieusement en vue une telle union de 
partis» on ne peut douter qu'il n'eût mûrômetit réfléchi flut 
moyens propres à là réaliser, el qu'il n*eût prépàré une oitré 

qui pùt raisonnablement se laiiv' et lionorablcmonl s'accepter* 
En même temps il est difficile de comprendre comment co 
fouveroemeut de coalition aurait pu se former de manidre 
à satlsiliire les prétentions des ehefH rivaux. M. Piti, dans sa 
lettre k lord Melville du 29 mars 180A, ecrile peu avaht la 
chute du ministère Addington, disait: « Je ne vois pas com- 
ment ni dans quelles circonstances je pourrais consentir d'une 
manière hooenble et utile à faire partie d'aooun gouverne'* 
ment sans en être le chef, et je serais très^lïlché que lord 

Moira supposât ou (|u'il fît supposer an prinrn (ju'il y a la 
moindre chance <jue je change d'opinloîi sur ce point (1). » 
Fun autre côté, F^ox, dans ses lettres écrites au moment ou 
l'on croyait (jue l'offre était sur le point de se faire» déclare 
qu'il n'appartiendra à aucun cahinel dont Pilt seralecheO 
et qu^nvanl qu'il négociCi il fnul «ju'on admette la ilesliiu- 
lion complète du cabinet iixlstânt, et Id formation d'an nou- 

gentithomme alors attaché à la cour, qui était à Weymottth, quand M. Pitt y alla, 

et qui reçut le dtUail de Tentreviio, rrabord de M. Pitt, etensiiile du roi lui-in«'mc. 
L>tttr<*VMf» lîorl tfnis hr-nrf^, 31. l'ilt ( -"«sa tVttisrstfr davantage, rian$ 1.1 craiiile 
de troubler Vt&ptil du roh — Lord sjmrhtjpe [Ufe of Pitt^ vol. IV, p. 3U) reiivoié 
à cette n«il«, « mtlibitM h llf George Lfwtl », ctfitiffis iMIorilé. \Jb ftlt ait coit- 
nrmé par le« pasHSts dtt Dinf^ rte M. Rote. Il pnAi que le rel w itientrâ tmit 
à fait Intraitable. 

(1) Lortl Mabon, Secrei Correapondence , p. {%t 
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veau ministère, et même dans ie cas où Pitt serait disposé 
à accepter ces conditions, il désire plutôt rencontrer des ob- 
stacles à un accommodement qae d'aplanir la voie à on 
compromis (1). 

On lira avec intérêt les remarquas suivantes de lord Oren- 
ville, dans une lettre de cette date à lord Buckingham^ sur 
notre politique guerrière et sur Tétat où étaient alors nos 
alliances continentales : 

Pcrinfittez-moî seulement devons dire, une fois de plus, que je désire 
viveuient que nous restions libres de tout engageaient explicite ou im- 
plicite, en ce qui concerne nos opinions et notre conduite relative- 
ment au nouvel état de choses qui s'est produit ?ur le continent, 11 y a, 
je le crains, quelques hommes, au moins dans Tancienne opposition, 
qui ont sur ce point des opinions absolumeul incompatibles avec nos 
principes et nos actes. 11 y a longtemps que vous et moi nous pensoqs 
également qu'après nous être bien ou mal engagés dans la guerre, ou 
plutôt que, parce que nous nous y sommes si mal engagés, il n'y a 
d'autre moyen possible d'en sortir d'une manière tolérable qu'en 
attachant noire paix à celle du continent. U y avait deux moyens pour 
y arriver, et ces moyens ne pouvaient jan^ais dire entièrement sépa- 
rés : c'étaient une négociation de concert et une guerre de concert. 
Pour la négociation commune. Fox s'engagea l'année dernière d'une 
manière qui me satisfait parfaitement et qui lui est» je pense* très- 
avantageuse. Hais la chose a pris maintenant la forme d'une guerre 
commune dont l'opportunité dépend d'une variété infinie de drcon- 
stances qui toutes, jusqu'à présent, me sont inconnues. Toutefois, en 
considérant le sujet d'une manière générale, je dois avouer que Je 
n'ai jamais beaucoup esperf'; que Bonaparte voulût entrer dans une 
négociation sérieuse par laqiudle il s'interdirait tout agrandissement 
futur, avant d'être convaincu par l'cxpérienci! de la guerre qu il n'a 
plus d'anlre choix. Je pense donc que de ces deux moyens, il était 
beaucoup plus probable que l'alternative de la guerre était celui auquel 

(1) Mem, 0/ Fox, vol. IV, pp. 96, 98, 101, 110, 114. M. Grenviile dit dans 
line lettre à lord Buckingham du 7 novembre : « D'ébranges rapports se répandent 

avec la plus grande assurance et sont univmellement crus, savoir, qu'on a fail 

nue belle prnitui-iliun à Fox et à nous, et que nous avons tout refusé ainsi que lui, h 
inoins que Pitt ne se retirât. » A quels mensonges désespérés n'en sont-ils pa& 
réduits? {Courte and Cabinets^ p. 44U.) 
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nous (Je veux dire tous les alliés) étions nécessairement réduits, et 
que dans cette détermliiatioo, il est de la plus baute inq^rtance pour 
les intérêts majeurs que ce pays a toujours eu à défendre, de mon* 
trer que nous sommes presque unanimes. Vient ensuite la considéra- 
tion des stipulations et des arrangements particuliers pour obtenir ce 
résultat, considération d'une grande importance bien certainement, 
et dont il serait insensé de chercher k raisonner, dans l'ignorance 
complète où nous sommes et des fàits eux-mêmes et de toutes les cir- 
constances qui les accompagnent. Mais toutes les tendances de mon 
esprit sont fovorables à des mesures énergiques et yigoureuses dans 
l'état de choses actuel, et j'ai déjA plus d'une fois attribué toutes nos 
difticullés au défaut de seaiblublc^ cllorls (i). 

Les tentatives de Pitl, pendant cette amice, pour organiser 
et maintenir uue confédération européenne contre Bonaparte, 
avaient eu pour résultat la capitulation d'Uim, le 17 octobre, 
et la bataille d'Austerlitz, le 2 décembre. La bataille de Tra- 
falgar était, il est vrai, survenue dans Tîntervalle, et avait, 
dans une certaine mesure, balancé ies victoires du contineni, 
en détruisant la puissance maritime de la France (2). Cepen- 
dant la perspective militaire du pays était sombre et ne pouvait 
manquer d^abattre même Tesprit vigoureux de Pitt, qui se 
préparait h faire face au parlement avec un gouvi'rnement 
faiblement organisé et des forces physiques aflaiblies. Mais 
cet événement ne devait jamais avoir lieu. Il paraît que la 
santé de Pitt s'altérait depuis quelque temps déjà, bien que 
son âge (il était alors dans sa quarantc-lmilième année) éloi- 
gnât l'idée que sa maladie menaçait sa vie. 11 alla à Balli au 
commencement de décembre, et revint à sa maison de Putney- 
Heath vers le 10 janvier 1806 (3). Déjà alors il était telle- 
mcnl amaigri, que sir Waller Farquhar, son médecin, déclara 

■ 

(1) Le s novembre 1805, CmtrU andCabineU, ibid,^ p. àài. 

(2) " [Le 21 octobre. ~ K l ] 

(X \U fut trois jour» sur U roule. (Lord Stanhopa^ Life of P///, vol. IV^ 
p. 3Gy.}— td.j 
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qu'on repos eomplet 61 Tabslindiice des affaires éuientnéces» 
saires A son rétablissement, et qu'il considérait sa vie comme 

étant en danger. A son nrrivee à Putnoy, les symptômes de 
faiblesse devinrent plu$ graves, et prirent te çaraqtère d'une 
iiivFfi (yphoM»i II monrnt le 23 du mémo moji< Môme dam 
les derniers jours, on étail si loin de s'allendre au fàtal résul- 
tat de sa maladie, que le dîner officiel d'usage à l'ouverture du 
parlement eut lieu le "10 à sa maison de Uowning street (1), 
Celle mort prématurée d'un homme qnit depqif ^7d2, avait 
occupé une position si é|evé« auy yemc d^ l'Angleterre et ie 
tonte rEurope, et qui avait rempli la charge de premier mi- 
nistre, ne pouvait manquer de faire une profonde iuipressiun 
sur Tesprit public. A une assemblée des chefs de l'opposition 
tenue au moment où il allait expirer, on convint de suspendre 
pour un moment toutes les hostilités politiques. L'âme géné- 
reuse de Fox fut touchée d'un sentiment de tristesse et non 
de joie, au moment de la iln prochaine de son célèbre rival ; 
il ne put souffrir l'idée d'aller prendre part aux débals de la 
chambre des communes lorsque Pitt était h l'extrémité. 
€ Mentem mortalia tangnnt dit-il (2). 

On attache souvent une importance imméritée aux divaga- 
tions incohérentes des hommes éminents à leur lil de mort. 
Il paraît certain que Piit mourut n'ayant guère connaissance 
de son danger» et que son esprit, pendant quelque temps 
avaul sa mort, était dans un état lélliart^ique interrompu par' 
des intervalles de délire. Son exclamation palrio tique qu'on 
a niée est toutefoiSt en un certain sens, bien attestée. Lord 
Malroesbury vit trois jours après la mort de Pilt sir Walter 
Farquliar, son médecin, qui, en lui donnant le détail de ses 
derniers moments, lui dit que presque les dernières paroles 
qu'il prononça intelligiblement furent celles-ci, qu'il se dit à 

(1) Uii d Mulnmbunj^ iliid^i p. 3A5. 

(2) Life of Homer^y^ii, I, p. 328. 
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lui^miroe, et qu'il rôpéu plu» d*uiie ïoh : 0 Qh 1 qmU Umpft I 

ahl mon pays (1), > 

La dernière partie de l.a vie de Pi II avait été assoiubrie par 
des méoomplôA cit. dei mortiiicalions. Le refus que le roi avait 
fait de Fox, et par suite celui des chefs politiques de se join- 
dre au ministère ; le recours forcé à l'appui d'Addington, et 
1.1 iironiptQ défection de son iiidi^^ne allié ; l'iiiiiiilité de ses 
elforts pour soustraire lord Jlclville à la néceâgité de donner 
M démisiion et h une mm en accusation (2); les échecs 
qu*4¥ait éprouvés sa politique continentale psrlstoapitulation 
d'Ulm et la baïuille d'AusterliU (3), durt^nt être autant de 

(1) Dinry^ ihid., p. 3/16. Wilbcrfnrcc dit dans iinp leltre écrite à celte époque .* 
a Pendant quelques jours avant $a mort, il pariait très-peu, et il était extrèiueinent 
ftffililiU el 4éoluirné le m<trpredi matin* lorsqii'on Iqi pprla pour la première fois 
comme à un mourant. U expira de bonne heure jeudi matin » {lÀfe^ vol. 111, 
p. 252.) [« Le fait qiKî 1ns deritières pinile^ do Pilt l^urenl : u Oh î mon pays ! dans 
quel 6ta( je laisse mon pays! » semble clairement résulter aujourd hui d'un docu- 
ment fourni par N. James H. Hamiiton, publié dans la Vie de Pi'tt par lord Stan- 
hope (voir IV, p. 378, SS^}, tprè» la correction qu'il y lit plua tard dans une 
lettre écrile nu Tiiufs et dans sa seconde édition. — Va].] 

(2) Liord tilzharris, lils ainé de lord Malmesbury, qui était alors un des lords 
d0 la Trésorerie, fait le récit suivant des sentiments de Pilt au sujet du vote contré 
lord Melville : « J'ai toujours cru qu'une des causes de la mort de Pilt, une qui, 
cfrhinemeui, tendit à abréger son existence, fut le résultai s prnrcdurps contre 
son vieux ami et collègue lurd Melville. J'étais assis tout près de Pitl la nuit où 
nous étions 2i6 contre 216, et que rorateur Abbot (après avoir paru aussi pâlo 
qu'un drap, et attendu dix minutes) donna contra nous sa voix prépoudérante* 
Aussitôt Pilt mit le petit chapeau à foruos qu'il avait l'iialiitmlc de porter à sa 
toilette du suir, et l'enfonça sur son Iront, mais je vis distinctement des larmes 
eouler sur ses joues, a (fjQfd Mnintesbunj, ibid., p. 3^7 ) 

(3) Lord Malmesbury communiqua à Pitt le récit aullicnlique delà capitulation 
d'ijlm, et observa l'effet qu'il produisit stir lui ihid., p. 3'iO). Selon lui, 
Pilt ne se releva jamais du coup de la nouvelle d'Aui»lerUtz, que lord Casllereagii 
lui communiqua à Bath {ibid., p. 3â4)> Lord DoUapddit : <i Le chagrin de M. Pitt 
d'avoir sacrifié le dernier espoir de l'Euroi e, venant s'ajouter i la morlillcation et 
à la douleur encore plus profondes causées jiar rint'orlunc de son aiui loi il Melville, 
bâta indubitablement sa mort, bien que sa constitutiofi fût tellement ébranlée, quô 
dans aucun cas sa vie n'aurait pu se prolonger beaucoupphis lonj^temps. » [Mciii, 
of'the \\ hiy Vurty, vol. 1, p. 207.) Le récjt delà dernière maladie de Pitl dans 
YAnnuii! Ih'tjistvi' (yol. XLVllI, p. 11) est garanti par \<n\\ Uolliiud comme 
e^Kiacl, et comme venant du docteur IJaylcy, qui lut appelé J'our lui donner ses 
soins. Wilberforce dit dans son liianj : « pitl tué par l'ennemi aussi bien ^ue 
Nelson » (vol. 111, p. 245). On peut voir quelques détails sur la dernière maladie 
de Pilt et des réfleaona sur les eonséquencea de sa mort, dam une lettre d^ 



240 HISTOIRE GOUVERNEMENTALE DE L'ANGLETERRE.' ' 

coups dont son esprit fat snccessîvement assaîUi. Ce fut pour 

lui une époque de peine, crinquictude et d'aballement, mais 
il avait incontestabieinent assez de force d'esprit pour suppor- 
ter ce fardeau, si sa constitution n*avait pas été altérée par 
des causes physiques. 

Peu après la mort dePitt, on fil à la chambre des communes 
la prupobition d'une indemnité de 40000 livres pour payer ses 
dettes. La motion fut adoptée sans opposition, et la somme 
fut ensuite payée à ses exécuteurs testamentaires, lord 
Ghatham et l'évéque de Lincoln. M. Wilberforce essaya d*en- 
fi^an^er les amis particuliers de Pitt à couvrir cette somme, 
oilrant généreusement d'y contribuer pour sa part; mais sa 
tentative fut sans succès. Les amis de M. Pilt avaient souscrit 
pour 12000 livres dans l'automne de 1801, peu après sa dé- 
mission, pour le tirer d'embarras, et l'un des souscripteurs de 
cette somme voulait qu'elle fût comprise dans i indemnité ; 
mais M. Wilberforce s'opposa énergiquement à cette proposi- 
tion, qui, par suite, fut abandonnée (ij. Depuis 178A jusqu'en 
1801, M. Pitt avait remploies charges de premier lord de la 
Trésorerie et de chancelier de l'Échiquier, dont les honoraires 

M. Horner du 21 janvier {life^ vol. I, p. 325). Un pocrae écrit par Walter 
Scott, pour la réunion anniversaire du Pitt-club d'Ecosse en 1814, commence par 

la strophe suivante : 

(( Oh ! tcrriblf! (''t;iit le t^mps, plus terrible Ktait le présage, lnrsq\ie les braves 
• étaient massacrés en vain à Marengo, et que voyant la vaste Europe courbée sous 
le joug de ses ennemis, Pilt, dans sa douleur, ferma la carte de «es domaines. 

m Le destin de la vaste Europe ne put amener son àmealtiërr i i tercher lesaittt 
de sa patrie dans la honte. Aujourd'hui donc qu'elle est trioniphunle, souvenes* 
vous de son mérite, et consacrez la coupe qui coule à son honneur, m 

Marengo fut le premier pas de Bonaparte dans sa carrière d'agression indépen- 
dante, et en juin 1800, date de la bataille de Marengo, la vaste Europe « n'était 
pas sous le jou^ de ses ennemis ». En outre, la paix d'Amiens, h. Inquclle Pitt 
prêta un concours cordial, fut conclue l'année suivante ; et l ou considéra généra- 
lement cette paix (si le mot de Sheridan est vrai) comme impliquant « le salut de 
la honte ». L*atlusion semble plutôt convenir à Austerlits qu'à Marengo. 

[r/cst nu?si le sentiment de lord Stanhope, et il renvoie n ce passage comme 
(1 ('tant l'opinion d'un excellent critique que j'ai d^à cité plus d'une fuis ». {Ufe 
of Pilt, vol. IV, p. 364. — Ed.] 

(1) lifeofimberfin^^ vol. HI,pp. 244, 245« 
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réunis étaient de 7500 livres par an, avec résidence officielle 
dans Dov^ning slreet. Outre ce Uaitement, il avait eu de- 
puis 1792 la sinécure de gouyemeur des cinq ports valant 
SOOO livres, avec la jouissance du château de Waltner qui y 
était attachée. Wilberforce dit qu'il dépensait de 5000 à 
6000 livres par an. La célèbre inscription composée par 
M. Ganning, et gravée sur son monument à Guildhall, rappelle 
à son honneur que, dispensateur pendant vingt ans des faveurs 
de kl couronne, il vlcuI sans ostentation et mourut pauvre. 
Mais il semble qu'après avoir joui d'un revenu aussi considé- 
rable sans être marié, sans occupations ni goût dispendieux» il 
était tout naturel qu'il mourût plulôt riche que pauvre. Nous 
ne pouvons expliquer le résultat contraire qu'en supposant 
que tout àfaitindifi'crenl à l'argent, et absorbé par les affaires 
publiques, il négligea de faire attention à ses propres dépenses» 
et fut pillé par ses domestiques (1). 

A Tépoquede la mort de Pitt, les chefs des partis politiques 
étaient généralement disposés, à cause de l'état critique de 
nos relations avec le continent, à sacrifier les petites diffé- 
rences d'opinion au profit d'une union générale, et à former 
un gouvernement de coalition sur une trés-lai^e base. Cette 
idée répandue et soutenue par lord Gren ville, fut adoptée par 
Pitt; il l'aurait rétdisée en 180â, si ses efl'orts n'avaient pas 
échoué devant le refus du roi d'admettre Fox dans le cabinet. 
Le résultat de cet échec fut que Pitt lui-même ne put former 
qu'une administration faible et désunie ; et s'il avait vécu, le 
roi eût sans doute été forcé, par la pression parlementaire, de 
permettre à son ministre de chercher la force dans les seules 
régions où elle pouvait se trouver. Nous exposerons dans 
le chapitre suivant les conséquences de cet état des partis, 



(1) [La prcmicrn hypothèque sur Uulwood fut de 4000 liv. En 1797, il fut 
forcé d'enipruiiler 7UU(i Uv. sur uuc seconde hypothèque. — Vo^ejclordStanhopei 
Ufe of put, vol. lU, pp. 5, 341. — Ed.] 

C. LEWIS. lê 
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et nous montrerons coinmeht le projet d'un gouvernement 
de ooalitioni comprenant les hommes les plus capables deè 
diverses allianoes pôlitiqués, Ait fiallsé par les survivants 
de M. Pitt. 
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Dans le chapitre précédent, nous avons suivi Thistoire des 
changements ministériels qui survinrent entre la démission 
ot la mort da M. PiU^ depuis IdOi jusqu'en janvier i80Ô« . 
Nom knm moBlré qtiefloM du renooTeHemenl defaiguem 
avec Bonaparte après la paix d'Amiens, les hommes dlhat 
influents désiraient généralement former un gouvernement 
«ur une large base et en dehors de tout intérêt de parti, 
el que ce désir ne put le réâliser par suite du relus, dami 
d'admettre Fox dans le ealnnett Gomme rexdusîon de Fine 
des conseils da soiiYcraia entraînait le refus de lord Grenvillé 
et de ses amis de s'unir au nouveau gouvernement, la seconde 
udmîBîsIratioB de M. Pitt n*aoquit jamais la Ibroe qu'eut son 
premier gouvememeal pendant sa longue «dsteaee, d à sft 
mort elle perdit non-eeulement son principal, mais presque 
«on seul élément de vitalité. 

Lq roi ûif il est vrai, une tentative pour donner une ?i« 
posthume au ministère de Pitt après la mort de son fon- 
dateur et de son chef.. $a première démarcbe après cet ivé^ 
tiement fut d'autoriser lord ILmkesbury, ministre de l'inté- 
rieur, à former un nouveau gouvernement» Lord iiawkesbury 
demanda qudque temps pour réfléchir, puis déclina la tâche» 
Mais bien qu'il ne se sentit pas la forée d'efitf éprendra. dsi 
succéder à M* PitI dans la partie la plus difficile et la plus 
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honorable de ses fonctions, bien qu'il n*eût pas le droit de 
prétendre à Théritage du manteau d'Ëlie, il s'assura, pendant 
ce court intervalle, 2a sinécure lucrative de gouverneur des 
cinq ports, laissée vacante par la mort de M. Pilt. Il est dit 
dans un document conservé par M. Borner, que les collègues 
de M. Pitt cherchèrent à engager lord Wellesley, qui était 
récemment revenu de l'Inde, à se mettre à la tête du cabinet 
existant avec les fonctions de premier ministre, mais que 
l'offre fut immédiatement refusée (i). Lord Wellesley était 
alors sous la menace d'une mise en accusation pour les 
acquisitions territoriales qu'il avait faites dans l'Inde, et son 
acceptation 'd*un rang élevé dans le ministère aurait proba- 
blement été le signal d'une répélitioii du procès de Ilastings. 
. Quelles qu'aient été les ouvertures faites à iord Weiiesley, il 
est certain qu'elles ne furent nullement appuyées par i'auto-t 
rité royale. 

' Le roi était alors trop bien instruit de l'incapacité déses- 
pérée de lord Sidraouth, pour avoir la moindre idée de 
recourir de nouveau à son aide; et sa seconde démarche, 
faîte sur l'avis de ses derniers ministres (2), fut de s'adresser à 
lordOrenville, auquel le message royal fut porté, le 26 janvier, 
trois jours après la mort de M. Pitt. Loid Gi en ville répéta au 
roi sa première opinion sur les avantages d'une administration 
à large i>ase, non fondée sur un principe d'exclusion, fin 
réponse à la demande du roi, relativement aux personnes 
qu'il se proposait de comprendre dans le ministère, M. Gren* 
ville dit, sans hésiter, que la personne, qu'il devait consulter 

(1) Li/e of liornerj vol. I, p. ,i32. Dans une lettre à M. Wilberforce datée cla 
SA fianet 1806, le lendemain ée la mort de fttt, lord Veileeley dit «i qa*a oe 

snit rien des arrangements publics, que tous les rapports des journaux coacerr 
nant sa personne sont dénués de fondement. » 11 ajoute « n'ayant en vue aucun 
objet personnel, li n'est ^uére d'illusion qui puisse me faire abandonner la prpr 
ftnde eonviction où je suis que nos perles récentes ne peuvent se réparer, ni les 
dangers qui nous menacent se conjurer, qu'à l'aide de l'ttiûon des talents les plus 
éprouvés et des caractères les plus élevés de laaation.» {Pettrce'd Uemoir» of 
lord Wellesiey^ vol. il, p. 380.) • 

(2) 1^ Ikiit «91 aOnné par lord Sidmouth [Life, vol. II, p. 41 A). ' \ 
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éiait M. Fox. « C'est ce que je pensais, et même ce que jé 
"voulais », fut la réponse du roi (I). On doit considérer le 
résultat de cette entrevue comme une preuve concluante que 

Pitt aurait pu obtenir la même concession du roi s'il s'était 
opposé à l'exclusion de M. Fox en lbO/i, et que, quelque 
fortes que fussent ses objections contre certains hommes? et 
certaines mesures, il aurait cédé à une pressioii constitu-' 
tionnelle, en présence d'une position non tenable (2). 
t On forma, dans cette circonstance, une administration toute 
houvélle, composée de la manière suivante : Lord Grenville. 
fut premier lord de la Trésorerie, et lord Henry Petty, 
ensuite marquis de Lansdowne, qui s'était fait de bonne 
heure une réputation d'humme d'État et d'orateur (3), fut 
-chancelier de l'Échiquier, M. Fox fut secrétaire d'État pour 
les affiiires étrangères, et leader de la chambre des com- 
înunes; lord Spencer et M. Wîndham eurent les sceanx des 
deux autres secrétariats, et lord Grey, devenu récemment 
lord Howickj fut premier lord de l'amirauté* Le grand sceau 
fut d'abord offert à lord Ëilenborough, dans Tîntention de 
)iii donner M; Erskîne pour successeur, comme prèmier juge, 
mais il le refusa. On le proposa alors à sir James Mansfield, 
premier juge des plaids communs; mais cette grande récom^ 
^ense judiciaire fut encore refusée, et Ërskine devint enfin 
lord chancelier (A). Lord Fitzvdlliam fùtpr^ident da conseil ; 
4ord Sidmouth eut le petit sceau, et lord Moira fut directeur de 

I 

' (1) Le récit de cette conversation donné pnr le Journal de M. Homer {tift^ 
Abid.y p. 331) s'accorde avec celui de r.4nn. Register, écrit par M. Allen, 
' (2) Dans une lettn au marquis de Buekinfham du tS mars 1809, lord Grén* 
♦ville dit, au sujet de l'affaire du duc d'York et de M"* Cbrke : « L'esprit du roi 
"est, ji rrnis, {>lus diflicile :i roiitcnter. Il tient bon, comme il a toujours fait, tant 
«qu'il pense que sa persévérance pourra lui servir à emporter son point; et quand 
il voit qu'il ne lut reste plut d'espoir d'y arriver, il cède, comme il a to^ours IMt 
«n pareil cas. » {Courts and Cabinets of Gnorcjp ///,voi. ÏV, p. 333.) 

(H) Voyez les opinions très-favorables émises à son sujet à l'époque, ein^ 
•portées dans Horner's Correspondence^ vol. I, pp. 300, 330. 

(4) Voyez Ufe of Homilly^ vol. II, p. 135; lord Campbell, Liyes of ihe chief 
/vstieesj wl. Ul, p. 183 ; Pttlliaer, £t/e of U/rd SidmmUh^ vol. U» p. 414. • 
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rartillerie. Ces laiiiistres, avec lord Ellenborough comme jne- 
mier juge, composaient le cabinet. Lord SidmouLh était alors 
çb^f d>o parti à la chambre des oommoiiei» qui comptiât 
.qurnnte on çiiiquaiite voii, et bien que le roi n'osât pas iair^ 
Fessai d'un second ministère Addington, et que probablement 
il ne désirât pas voir lord Sidmouth metire son poids dans la 
balance du nouveau gouvernement, cependant lord GrenviUe 
et M. Fotf comme M. Pitt avant eax, se trouvèrent forcé» pu? 
des exigences parlementaires de Tadmetlre dans leur cabinet, 
quelque idée médiocre quMls eussent de ses capacités, et 
quelque grande qne fût la diilérence d'opinion qui les sépa^ 
T^it de loi, La nomination lord Moira lut agréable W 
jirinee de Galles, et lord ESlenborougb devint minislf^ 
C^inel, comme ami politique de lord Sidmouth (1). 11 parait 
que çelui-ci proposa d'abord lord puckinghamshire, mais 
qqe çià^ê proposition fpt rejelée par lord GrenviUe tl 
V- FoVf et qu*P9 Y sqbititna Vaatre arrangement. La manière 

dont on envisageait la position des deux derniers ministres 
est exprimée dans une remarque flatteuse de l'un des corres- 
pondaats de lord Sidmouth, qui le comparait, avec Igrd 

Sllenbodrougb & côté d^lui, Annvienx intendant fidèle afoe 
son dogue, épiant lea nonveanx serviteurs, dans la mainte 
qu'ils n'aient quelques ff|jmvi|is desseins cautre le vieux 

manpir héréditaire (%)^ 

^ , seules s^pnlaUmque lei QonviHm 

(1) ïi^9 là Vie de lord Sidtnoulht ii ^ à une ieUre dai^a du 31 ^v^^r iSÛ6> 
écrite à son bean-firèfçM. Bf^fge Hattrant, où U vpkàSto Im ^çtfolM é'vn 

qu'il a fait pour ses amis. Il considère comme un grand point d'avoir fait entrer 
lord tUienborough dans le cabinet, fl rerominand:! vivement « soa ficrc Rragge», 
et obtint la promesse d'une situatiou d uns égaie uapurtaucç qui^f^d 4 se présça- 
.tenH Qoe vaeanee. La place de Créierier adjoint ht promise I « ton Mf» Hiky » , 
et Yansiltard devait reprendre le poste de secrétaire de la Trésorerie, si le roi 
voulait passer =iir !:î matière de forme tenant au rang de conseiller privé, qu'il 
avait obtenu quand il fut nommé au poste de premier secrétaire du lord lieutenant 
en 1805. Lora Bucltiiigliainshtre devait étie directeur dep pottei, ailjoiQt et pi»- 
cureur général. (Vol. II, p. 613.) 

(2) Ufg ofLora Sidmouth, pp. 417, 418, 422. . 



avec le roi eurent rapport à l'administration miUtair$« {la 

paraissent avoir défendu le principe que i ai inée devait cesse? 

d'4(rô SQuwi^ei par le gâa^ai on cb«f, au contrôla direct de 
lu qpuramdi 1^ roi s*oppo$«i k oetta propoiitioiia maîa on 
^i}(Ula 901} pbjeetion en admettant qu'aqoan ebwigemoni 

ne serait introduit dans l'adoiiiiistration de rardiée sans 
i'ApprPb^UOA àù Majesté (l). Malgré k scrupuW i>ien 
CfiPQtt du roi for )9 aenuQQt du sacrei on ne fit aucun 
pour eu vouir aveo lui à un accommodemeni sur la questioii 

catholique. Comme leur prédécesseur, lord Grenville et M. Fox 
furent forcés par le préjugé invincible du roi et par l'état 
do ropiuiao générate du pay^i de 90 résigner sur cette ques-^ 

tion i une poUtIque ejLpectante^ et do «'abstenir d'user 4o 
Finflnence miniatérieile en faveur de Vémancipation 4^ ca» 
tholjques (2). Il paraît que quand lord Sidmouth accepta une 
charge au cabiueti il (\i savoir expreaaément à lord Grenville 
et i M. Vqx quOi c 9oi( dans te règne présent, soit dau« ie 
réguo futur» qu'il fût ou non au pouvoir, ii s'opposerait ton-* 
jourSi de toutes se§ fprces, à 1^ question catfioUque :i Us 

(<) Ibitf i p. 415 Lifît ofHprner, ibid.^ p. 384. 

(2) Les difficultés dr M. Fox à ce sujet sont expliquées dans sa lettre à M. Grey, 
du 19 avril, et dan» une autre à lord Grenville, du 20 avril 1804 {Mem. of Fox, 
volt IV, pp. 45, 47). En 1803, Inrd Gieaville wpHma à M. Pitt, eomme une eimdi* 
tion esBentielle sans laquelle ses amit ne feraieni partie d'aucun gouvenieuient, que 
o nous aurions la liberté d'expliquer au roi de la manière la plus claire et en même 
tei|i^s la plus respectueuse, que luutes les foi» que la question catholii;(ue gefai^ pr^ 
tentée au parlement, nous nous réservions la pielttelibwté de déeterer et de défen-» 
dre dans les débiats nos opiuioiii invariables en faveur de cette meawe» {Courts and 
Cabinets, vol. 111, p. 286]. Cf lt rr -erve du droit de la p iroîe «suppose que toute idée 
d'action était alors abandonnée. M. i^renvilla^ dans une lettre du 17 janvier 18M 
fiiit allusion à l'apologie que, dans son discours du 15, sur l'adresse, M. Pitt fit de 
sou silence et de son inaetion tonçiHUlt la question catholique, et la déclare 
inconstitutionnelle et incompatible avec sa démission de 1801 [Courts and Cnhi. 
nets y (6t(i., p. 411). Cette critique peut être juste ; mais la marche que ses propres 
amis suivirent ultérieurement ne fut pas différente. M. Fox parle de lliydrophobie 
de Pitt au sujet de la question catholique, dans une lettre a M. Grey du 28 mara 
1804 (i/vid., vol. m, p. 457). [Il faut admettre que celte abstinence de M. Fox 
et de lord Grenville peut très-bien s'invoquer comme raison atténuante de la pro- 
messe de M. Pitt. Ils pensaient probablement que l'esprit du roi aurait sueconibé^r 
si l'on avait trop insbté sur cette ^aeition. — Sd.] 

(3) Wfe, Yol. H, p. èi«. 
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s'étaient donc interdit par les termes mêmes de leur union de 
faire aucune démarche active à ce sujet. 

11 y eut un autre point dont on fit Tobjet d'une négocia- 
lion préliminaire lors de la formation de ce ministère, bien 
que ce ne fût pas avec le roi. Lord Wellesley, comme nous 
l'avons déjà dit, était alors récemment revenu de Tlnde ; sa 
politique agressive et son système d'acquisitions territoriales 
l'avaient engagé dans un conflit violent avec la cour des di- 
recteurs, et Ton avait pris au parlement quelques mesures 
préparatoires en vue de sa mise en accusation (1). L'homme 
qui s'occupait le plus activement de ces poursuites était un 
tsertaitt H. Paull, qui avait demeuré quelques années dans 
rinde, et y avait fait le commerce pour son propre compte. 
A son retour en Angleterre, il acheta un siège au parlement, 
et usa de la connaissance qu'il avait des a£foires de l'Inde 
pdur attaquer le dernier gouverneur général (2), qui, ayant, 
comme dit sir J. Mackintosh, mltanisé sa charge, avait 
alors changé son trùne impérial de Calcutta conlic ratmos- 
phère d ôgahté et de censure de Londres. Prévoyant qu'on 
donnerait suite à ces accusations, lord Grenville (ancien ami 
de lord Wellesley) stipula avec M. Fox qu'on ne ferait pas 
de râccusation de lord Wellesley une mesure de cabinet, 
et qu'on ne nommerait président du bureau de contrôle 
aucun homme qui la soutiendrait en sa capacité officielle. 
M. Fos consentit à ces conditions, mais se réserva la faculté 
de soutenir l'accusation si elle était portée par un autre 
membre du parlement Une résolution inculpant lord 

(1) Vojez le débat sur la motion de M. Francis à la chambre des communes, le 
& avrQ; et la motioa de M. Paull pour obtenir des documents à l'effet d'ineriminer 
lord T\*cllesley, le 25 juin 1805. 

(2) Profesior Mil-ioi/'s Continuation ofMill, vol. p. 136 ; Annual l\egistcr, 
for 180G, p. 100 ; Pearce's Life o/ lord Wellesley, vol. il, p. 428. M. Paull se 
Iprésenta pour Westmiiuiter à l'éleetioA de mai 1807, et en eonséqoence un duel 
eut lieu entre lui et Bir F. Burdet, dans lequel deux coups fùrent tirés, et les deux 
parties blessées. 

(3) Life of Uorner^xol. III, p. 335. Lord Minto fut président du bureau de 
contrôle dans le nouveau ministère, sans avoir un siège au cabinet. Lors de sa 
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Wellesley, fut soumise à la chambre des commuaes au mois 
d'avril suivant par M. Paull ; mais eUe fat combattue par 
M. Fox, et la motion fat retirée. Cependant on ne s*en 
tint pas là : on produisit de nouvelles accusations, surtout 
concernant TOude; la chambre des communes entendit des 
témoignages à sa barre, mais la dissolution du parlement priva 
M. Paull de son siège en octobre 1806. Quand il se réunit» 
lord Folkstone renouvela l'attaque, ayant en vue une censure, 
et non une mise en accusation; dans hi session suivante, on 
rejeta les résolutions qu'il avait présentées^ et une motion 
approuvant la conduite de lord Wellesley reçut l'assentiment 
de la chambre (1). 

Peu après l'annonce des arrangements ministériels, la 
nomination de lord Ëllenborough à un siège du cabinet 
devint un sujet de blâme dans les deux chambres du parle- 
ment. La motion de icensure fut rejetée sans opposition à la 
chambre des lords, et par une grande majorité à la chambre 
des communes. On doit donc considérer le parlement comme 
ayant affîrraé la doctrine ouvertement professée par M. Fox 
et par lord Grenville, que le cabinet n'a aucun caractère 
organique ou de corporation solidaire ; que ce n'est pas un 
corps reconnu par la constitution, et que, quelque coinplcLc 
que puisse être la responsabilité de chaque membre pour les 
actes de l'administration» toutefois» légalement et constitution-* 
nellement, chaque ministre n'est responsable que de ses pnn 
près actes, cl de la gestion des affaires de son département (2). 
Quoi qu'il en soit, Topinioa ne fut pas favorable à une mesure 

mmiiiiation comme goinrerneur général en automne, il fut rem|»laeé pour peu de 
lenqps par M. Crenville, et ensuite par M. Ti(^rney. 

(1) l es motions de lord Folkstone furent présentées le 26 janvier 1807 et le 
9 mars 1808. Quant aux accusations portées contre re)j.-gouverneur général 
relativement à l'Oude, sir S. Romilly dit dans son Diary qu'a a lu les papiers 
volumineux imprimés pour le parlement, et que la coodulte de lord Wellesley lui 
paraissait èlre inexcusable (vol. Il, p. 236). 

(2) L'explication que donne Macaulay de l originç et du caractère du cabinet 
{Hittûry of England^ vol. p. 211) est conforme à cette vue. U rema»|ué que 
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qvA engageait le premier juge d'Angleterre el de la grande 
cour criniineUe, dans la politique de parti du jour; elle n'a 
jamais été renouvelée depuiS| etiia'estguèr^probftble qu^e^^ 
le soit dans la suite 

Les évi&nements les plua mémorables de ee gouvememenl 
éphémère furent les négociations avec la France, et la mort 
de M. Fox. Feu après l'entrée de M. Fox au pouvoir, rofifre 
d'uQ Français d'assassiner Bonaparte la fit entrer direetejoiaat 
^n commumcatiop avec le gouvernement français, et cettft 
communication donna lieu à l'ouverture d'une négociation 
pour le rétablissement de la paix. Cette négomatiou fut 
ensuite poursuivie, à Paris, par lord Yarmouthi alors prin 
sonniar A Verdntt| et lord Uuderdale, comme pléoipo- 
tentiaîres; mais elle n'aboutit à aucun résultat (2). Acquérant 
ainsi Texpérience pratique de la politique de Bonaparte, 
M* fox fut convaincu que toute paix avec lui était incessible, 
f t que TAngleterre était dans li^ néoeç^ité de poursuivre acti<« 
yem^t $mf^ Presque m dernières paroles k Tut 

M il continue à être tout h fait inconnu à la loi. Les noms des nobles et des gen- 
tilshommes qui le rtMftposcnt ne sont jamais ofiîciellement annonoôs au public. 
Ou ne tient aucun registre de ses réunions et de ses résoiulious, et euu 
«Kii|0ii6o n'a jmta ét^ reoMUiue par anoua aate du parlMuapii, Voyei aupi 1« 
discours de M. Bankes à la chambre des communes, du 2 mars 1810. La res- 
ponsabilité morale collective du cabinet ert toutefoit reconnue par lord Maçaulajf 
[U)id.,p, 273). 

(1) [Compares ce qae dit lord Brougham {Stateanent vol. Il, p. 191) relati- 
vement aux doutes de N. I^'ox; e| à U ûjnmifiMw lUtérioiirs de «eUn mMum 

par lord EUenborough lui môme.] 

(2J Lord Malmesbury^ juge très-compétent, mais non lavorablement disposé, 
fait la remerquetiHvanteaa tujelde celte négociation : « ierd Lauderdaléieeoii-' 
duisit bien et en homme de cœur> ét prouva ce dont je m'étais assuré à Paris et 
à Lille en 1796 et 1797, que, quoique la France révolutionnaire fût toujours 
prête à prêter l'oreille à une négociation pacilique, elle n'a jainais eu Tiatea^on, 
et probableinent ne l'aura jamaia, de eonehireune paix juste et équitable. Telle m 
fut pas celle d'Amiens, qui n'était guère qu'une trêve armée, une cessation 
d'hostilités {DiarteSy vol. IV, p. 353). Il nous semble que ce n'Atait pas, à cette 
époque, la forme du gouvernement fhuiçaii, mais le caractère individuel de Bona- 
parte À sa passion insatiable de conquêtet, «[ui constituaient les vraie ebstaclea 
à la paix. Voyez sur cette négociation les eommentalres de lord HoUand (Ifem. oj^ 
fhe whi'ff parfr/, vol. H, pp. Tlo 

(3) Walter bcott, dans son introduciiou au premier chant de Marmion^ Dût 
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de ses collègues et de ses plus intimes amis enjoignirent à 
ses successeurs de la continuer avec vigueur. Vers la fin dQ 
la session, sa santé céda aux effets débilitants de Thydropisie* 
Il fut d'abord forcé de quitter le parlement, ensuite ses fonc- 
tions oflScielles, et le IS septembre il eipira. 

Lord Uolland avait entendu dire que le roi pouvait à peine 
contenir sa joie à la mort de M. Fox (1). Mais nous savons» 
par k témoignage certain de feu la duchesse de Gloncester, 
qui était aTsc son pôre quand la nouvelle lui arriva, que le 
roi exprima non de la satisfaction, mais du respect, et qu'il 
^ou|a la remarque que l'état du pays ne lui permettait pas 
de perdre m tel homme* Les assurances que M. ¥01 donna 
au roi en acceptant le pouvoir, paraissent avoir effacé en 
grande partie les pr^ugés qu*il avait conçus contre lui; et sa 
conduite ultérieure à l'égard du roi ne fil que confirmer cette 
impression iavorahle. Le biographe de lord Sidmoulhi apris 
«foir inséré une lottvt éorite par lui avec l'accent du rogret et 
de rastime, la leodoiiiûii <ite la mori de M, Foi» oontiime ainsi: 

U faut que la puissance d'attraction de M. Fox ait été, en effet, extra- 
pidipaiic pou^ vaiDCfi^ çoiciDÇ U 1^ fit» Je m £ut)l6 ré&it- 

«Uusioa I )a poUUquo MUquame fût adopta pendant aoQ adnialstnttM : 
« Oh I ^ jamais le préjugé OU rasprit de parti n'effiie^ du cœur anglais que 

Fei mourut en vrai Breton. 

» Loraaue rfiurope était courbée sous 1q joug de ia France^ que T Autriche était 
temiBée et là Pnuae éorasée^ et qu'on tteiie «clave trabitaaH les nobles projets 
dn rinébraaiable avsiie, mtaie alors il dédaigna une paix l|0(iteuse« iw|voïn m 
branche d'olivier souillée, défendit eourageusement 1 bonneur de son pays» et 
ekma son drapeau au mât. » 

« ie liche esclave > Mt M. d'Oubril, dont le tndté eomdu i Paria nvee le goa- 
varnement français fut répuJio par l'empereur Alexandre, L'expreasioo le Pniue 
écraién fuit allusioti à la bataille d'Iéna^ co qui implique un anachronifine | Mf 
ççltc buUuUe II' eut lieu qu'en octobre 1806^ après ia mort de U. Fox. 

(1) Mcm. of thc whig party^ vol. il, p. 49, 

(2) Voyea WUùerfbrce Correspondcnce, vol. II, p. 76. 

(3) Dans cette lettre, lord Siduiouth dit : « Quant à ses talents, il ne peut J 
avoir qu'une seule opinion. Son caractère méritait, je crois, tout ce qu'on a pQ 
dire en sa faveur. Je n'ai jamais connu d'honune d'une sincérité plus évidente, 
plus libr^ de font senUoent haineux ou même sévère, et presque auoun qui |At 
wiisi complélemeot exempt d'affectation, n 

■ ■ ' i - . ... .... 
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tance dos préventions polituiues de lord Sidmoulh, mais aussi las 
préjugés plus profondément enracinés qu'on croyait Ctrc prédomi- 
pants dans l'esprit du roi. Mais il est incontestable qu'il en fut ainsi* 
« Je ne me doutais guère », dit Sa Majesté à la première entrevue 
dont il honora lord Sidmouth après ce fatal événement, « je ne me 
doutais guère que j'aurais jamais lieu de regretter la mort de M. Fox. » 
Sa Seignearie dit souvent que M. Fox se montrait topjours particuliè- 
rement respectueux et conciliant dans ses rapports avec le roi* et évi- 
tait avec le plus grand soin tonte question qui ne lût pas en harmonie 
avec la ooiiscience de Sa Majesté. Il en donnait pour preuve que le 
comte Stahrembert ayant dit à Fox, dès qu'U fut arrivé au pouvoir : 
« N'épiouves-vous aucune difficulté au sujet de la question catho- 
lique romaine? n — « Absolument aucune, répondit-il ; j'ai résolu de 
ne pas ennuyer mon souverain en la lui proposant (1). » 

I * - • 

La mort de M. Fox, non moins inattendue que celle de 
M. Pitt, au commencement de 1 année, changea complètement 
la position da ministère. Mais les changements d'emploi pro- 
posés par lord Grenville, et acceptés par le roi de la manière 
la plus gracieuse, maintinrent la balance du pouvoir dans le 
gouvernement de coalition (2). Lord Howick succéda à M. Fox 
tsomme ministre des afTaires étrangères et leader de la chambre 
des communes. M. ixrenviUe devint premier lord de l'ami* 
rauté ; lord FitzwiOiam se démit de la présidence du conseil, 
^t fut remplacé par lord Sidmoulh ; lord Holland fut nommé 
au sceau privé. Telle était la compositioadu ministère lorsque 
le parlement s'assembla pour la session suivante^ le 15 dé- 
cembre 1806. Les deux chambres, après avoir discuté à fond 
les récentes négociations avec la France, déclarèrent, d'un 
consentement unanime et cordial, qu'il fallait poursuivre vi- 
goureusement la guerre ; et les affaires suivaient leur marche 
ordinaire, quand au mois de février on commença à faire au 

(1) Life of Sidmouth,yo\. Il, p. A35. 

(2) Les différentes combinaisons qu'on méditait alors sont amplement expliquées 
dans les lettres qui se trouvent dans Courts and Cabinets^ vol. IV, pp. ài, 52, 
59, Qbf 67^ 70 j quant à la satisfacUian du roi, voyez p. 77. Lord Holland fait 
l'éloge de la loyauté que lord Grenvilb inontra dans celte oceaaion {ibid», p. 50). 
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roi une série de communications qui amenèrent la chute du 
ministère. Le cabinet résolut d'introduire dans le bill annuel 
de mutinerie une clause donnant pouvoir au roi de conférer 
des comniissions militaires à n'importe lequel de ses sujets, 
sans distinction de religion, et dont Tobjet était de permettre 
aux catholiques de remplir des commissions dans l'armée. 
Le roi consentit d'abord à cette clause, mais ensuite changea 
d'avis ^t retira son consentement* Les ministres accédèrent à 
ce refus, maïs le roi -alla jusqu'à leur demander une déclaration 
cciiie qu'ils ne lui proposeraient plus aucune concession 
nouvelle en faveur des catholiques. Ils refusèrent de lui 
donner cette assurance, et ofirirent leur démission, qui fu( 
immédiatement acceptée. 

Ainsi finit en mars 1807, après une durée d'environ qua- 
torze mois, le gouvernement qui se rapprocha le plus d'une 
administration whig parmi ceux qui se succédèrent peiir 
dant quarante-sept ans, depuis 1783 jusqu'en 1830. Le roî 
ne lai avait jamais donné un appui cordial, et il pi oOla adroî^^ 
tement de la première occasion offerte par ses ministres 
pour amener une rupture, et les forcer à se retirer. Pour la 
négociation relative aux clauses du bill de mutinerie, et pour 
les objections qu'il fit valoir, il paraît avoir reçu l'aide de 
quelque conseiller habile; les JctLrcs qu'il adressa au cabinet 
n'étaient certainement pas de sa composition; cependant 'i\ 
dit à lord Ëldon et à lord Hawkesbury, dans l'entrevue qu't( 
eut avec eux le 19 mars, qu'il n'avait eu de communication 
avec personne, pas même avec l'archevêque de Cantor^ 
l>éry(l). Gomme les ministres n'avaient rien stipulé avec 

(1) Voyez rhistoirc de celte négociation rlan? lord Holland '.)fet/i. oj ihe vh 'q 
purty, vol. II, pp. 173-205), avec les docunienls de l'appendice. Quiconque 
coomilt bien le style particulier de George III, s'apOTce?ra que ses lettres d« 
10, du 12 février el du 17 mars n'étaient pas de sa composition. Comme le roi 
était alors presque aveugle, les lettres furent probablement comt^oées par sir 
Herbert Tajlor. On trouve de plus amples informations dans les leUies de lord 
GreaHUe et de H.'Greavine (Courir and Cabinets, vol. II, pp. 117-121, 
1A6^ dans Wtlberfoece'sJLife^ III, p. SOS^jet.dans Lord Mafmesbury's Nar^ 



le fo\ h leur entrée au pouvoir, touchant la questiort catîlolî*' 
que^ils n'avaient pas le droit de se plaindre de son opposition, 
ponmi qu'elle se bornât aU présent, et n'eût point MpfHMfl 
aux mesures futures. Ils fllrênt toutefois une lai^e coAMsiott 
à son antipathie contre les catholiques, en consentant à retirer 
leur mesure restreinte, et aptès avoir témoigné une telle 
déférence pour les pr^ngés du roi, ils nd pottiraient pas rai- 
sonnablement s*attebdrâ k être mis à une éprèUte eomme 

TacLe auquel il leur demandait de souscrire, ni à être arrêtés 
par la barrière qu'il élevait maintenant sur leur chemin. 
Ce fut la seconde administration que le roi renvoya à cause 
de là question catholique. La même question était defilinéi) 
à être fatale longtemps après à un troisième ministère, par 
suite de son iègiement définitif. 

Lord Sidmouth avait diiféré de ses collègues pendant la 
négociation finale fivec le roi, et avidt offert sa démission à 
lord Grenvîlle; mais elle demeura en suspens, et il se retira, 
ainsi que M. B. Balhurst et M. Hiley Addington, avec les 
autres membres du gouvernement. Le roi fit cette distinction 
entre Addington et ses collègues, qu'il lui donna, à lui seal» 
une audience de congé, et qu'ensuite 11 lui adressa une lettre 
gracieuse pour le remercier de se? services. Bien que dans 
cette circonstance lord Sidmouth considérât comme extrême- 
ment faible le gouvernement récemment formé, il remarqua 
que t c'était le gouvernement du roi, et qu*il ne s'associerait 
Jamais à une opposition systématique » . Il déclara en même 
temps qu'il adoptait pour principe de soutenir le roi, et 
de résister à toute motion qui tendrait à jeter le blAme sur 
la conduite du souverain, ou à contrôler le juste exercice de 
sa prérogative (1). 

' tative, vol. IV, pp. 3Ô7-37&). Le duc de t^ortluid adre&sa une lettre au roi le 
la durs, lui conseillant de refuser de consentir au biU, et lui oflhuity diaat It 
tas où lei miaiBlreB donneraient leur démiMion^ de Ibnner un oêmeMi gouver- 
iKment. 

(1) Life oflordSidmouih, voU pp. 666^ â69, &70. La lettre suivi date de 
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Oû donna, dans les deux chambres, des explications com- 
plètes des motifs de la démission des ministres; dans la 
èhambre BQpérieiire» lord HeiviUe déclara que, quoique M, Pitt 
èùt pensé autrefois que le bill des catholiques était indispen- 
sable, ii avait depuis changé d'opinion par suite des scrupules 
du roi, et que ce fut sur sa déclaration de ce changement 
d'opinion qu'il réutra au ministère en 180& (1). Une résolu- 
lion condamnant Taoceptatton par les miuistres d'engage- 
ments par lesquels Ils s'interdiraient d'offrir aucun avis à la 
couronne, fut présentée aux deux chambres. Chez les lords, 
elle Ait appuyée par 90 contre 171, et dans la charnière des 
èommunes par 226 contre 258, de sorte que dans la dernière 
chambre, la conduite du roi échappa à peine à une censure 
formelle (2). Peu après, une motion présentée à la chambre 
des communes, exprimant qu*elle regrettait profondément 
le dernier changement ministériel, M appujée par !98 Yoix 
contre 2a A» 

La nouvelle administration que le roi forma alors se com- 
posa comme il suit : Il plaça à sa tête le duc de Portland, 
autrefois ohef du parti whig, et premier ministre du gouver- 
nement de la èoaHtion. C'était un des membres dissidents du 

parti whig, qui, avec Burke, s'étaient joints à Pill après la 
révoliuioïi Irançaise, et il avait été pendant quelque temps 
secrétaire d'État sous son administration. Il fut ensuite mi- 

M. Greiivme(Cottrl» ondCabineis, ibid,, p. i97), où 3 bit aUinioiiÀ la défectioa 
îles amb du prince, lord Sidmoulh, Wilberforce et Bankes, est mal placée par 
Védileilr ; e!le doit avoir élé écrite avant la dissolution du 27 avril. La pairie de 
air T. M. i>utlon^ créé lord Manners, dont il est fait mention dans cette lettre, fut 
«Biioiiede dans le journal officiel lé lA airtl. ~Voyez, sur la moralité de lord Sid- 
ittottlà et sur la droiture de sa conduite à cette époc|iie, ce que dit lonl HoUand 
{Mem. ofthe wkirj parfy, vol. II, pp. 210-214) 

(1) Lord Caniden déclara alors « qu'il regardait cela comme une assurance 
lIoffiiéeiNff lui à Hit que la question catholique ne serait pas soulevée peadatu ia 
Mie à\xTiA{Lord Èiûlmesbunj^ y<A. II, p. 370). 

(2) membres de l'opposition espéraient battre le nouveau gouvernement 
6ur cette question; et quand flô étaient dans la salle des conférence?, ils se 
ttoyaient en majcwitft. —Voyez Memoirs ofRomilly^ vol. II, pp. i yo-iyù, qui rend 
«ompte dM dflMtts. 
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nistre sous Addinglon, puis encore sous Piit» et se retira pour 

faire place à Addinglon en 4804. Quoique ce fût un homme 
droit et honorable, il ne fui jamais doué, même dan> la force 
de l'âge» de beaucoup de vigueur et de capacité. 11 était alors 
dans sa somnte-dmème année, et très^afiaibli par la ma** 
ladie (1). Les membres les plus capables du cabinet étaient 
lord Eldon, qui fut heureux de reprendre le grand sceau ; et 
M. Perceval, qui lut chancelier de l'Échiquier et chef de 
la chambre des communes ; lord Hawkesbury, M. Ganuing» 
et lord Castlerèagh, qui eurent les sceaux des départements de 
riiiiéricur, des affaires étrangères et de la guerre. Lord Cam'-' 
den fut président du conseil, et lord Westmoreland fut cliargé 
du petit sceau; lord Malgrave fut premier lord de ramirauté, 
lord Bathurst président du bureau de commerce, et M. Dun- 
das, fils aîné de lord Helville, président du bureau de contrôle. 
Lord Melviile lui-môme avait subi son accusation en :1806, et 
avait été acquitté par une majorité de la chambre des pairs. 
11 s*était fait ensuite Torgane de la Compagnie des Indes 
orientales, pour la nomination d'un gouverneur général, 
comme successeur de lord Cornwallis, et s'était opposé dans 
la chambre des lords au rappel de sir G. Barlow, et à la 
nomination de lord Minto, i^e nouveau gouvernement lui 
offrit une place dans le ministère, mais il n'osa pas l'accepter; 
on s'empressa toutefois de lui rendre son siège au conseil 
privé, et de réintégrer son nom sur la liste dont M. Pitt 

(1) Lord Malniesburj, qui vécut dansl iiilimilé avec le duc de Porlland, fait la 
récit tttivant de son élat en iSOS : « Son mal (la pierre) lui revenait, et la douleur 
atroce qu'elle lui causait, jointe aux tracas et aux tourinents de sa situation 
officielle, l'accnblait entièrement. Je me suis souvent trouva avec lui au moment où 
je pensais qu'il allait mourir dans son fauteuil, et uù sa. faculté d'attention était 
si faible, qu'il ne pouvait ni lire un papier, ni écouter un instant sans s'assoupir 
et s'endormir. Il ne voulait jamais me laisser paitir après le dîner, lorsque les 
, autres s'en allaient, mais me pressait toujours de rester avec lui; ce que je fis 
souvent pendant dés heures, lorsqu'il n'était capolle de parler ni d'écouter. 11 se 
ranimait généralement vers minuit ou une heure ; et il m*a fiiit veiller bien des 
nuits plus tard que mon heure ordinaire, surtout deux fois, le 18 et le 19 janvier 
1808, lorsqu'il voulait (jue je Taidasse à rédiger le disCQUrt du fOi JWUt l'OUVOf» 
turedtt parlement du 21. » {Uiavies, \ol. Il, p. 405.} 



. ij i^cd by Google 



1807. ~ MINISTÈRE DU DUC Dfi PORTLAND. 2S7 

l'avait effacé à regret (1). 11 ne prit plus part au pouvoir 
jusqu'à sa mort» qui eut lieu eu IBIi : il était alors âgé de 
soixante^dix ans. Son fils, qui lui succéda dans son ancien 
poste au bureau de contrôle, et devint ensuite premier lord 
de TAmirautéy était un homme de talents respectables, mais 
inférieur à son père. 

On essaya de faire entrer lord Wellesley au cabinet. Il 
hésita quelque temps, puis refusa ; mais malgré ses obliga- 
tions envers lord Gren ville, il déclara qu'il soutiendrait le 
nouyeau ministère^ et il reçut la jarretière comme le prix et 
le gage de son adhésion (2). 

Lord Mûiia déclara formellement à ses anciens collègues 
qu'il se séparait d'eux et se vouait au prince, c Quand il ne 
marche pas avec tous, dit-il, je n'y marche pas. i Ën même 
temps il leur exprima son désir d'agir de concert avec eux 
sur le terrain public et privé, et déclara qu'il n'avait aucune 
liaison avec les nouveaux ministres (3). Les dépenses extra- 
vagantes du prince le maintenaient toujours dans un état où 
il lui était incommode d'être en mauvais termes avec le roi et 
ses ministres, et conséquemment lui imposaient la nécessité 
de se tenir toujours sur une seule ancre. 

Le ministère était laible dans la chambre des lords (4); sa 

(1) Voj«B Lord Malmesbury, ihiâ., p. 163; Memoirs of HomiUy^ yiA. U, 

pp. 192, 193. — M. Grenville dît que le roi et les minislres étaient alors très- 
. occupés à faire abroger la résolution que la chambre des communes avait adoptée 
contre lui {Courts, and Cabinets, ibid., p. 1(>3). U y a un portrait détaillé et 
trèa-inléressant do lord Holville dans lord HoUand {Memoir* of the whig pariy^ 
vol. I, pp. 238-243). 

(2) Lord Malmesbury, ibid., pp. 376, 377; lord HoUand, Mem. of ihe xchxg 
party^ vol. II, p. 222 ; la lèttre de M. Fremanlle du 3 avril 1807 {Courtji and 
Cabhtels^ p. 155). Il y a, dai» Courte and Cabinets, p. 494, «no lotire de sir 
Arthur WeHeiloy au marquis de BucUngiham, à la date du 8 juillet 1 807, concer* 
nant la position politique de lord Wellesley à cette époque. Sir Arthur \V>llesley 
deviat premier secrétaire du lord lieutenant lors de ce ciungcinciu de gouver- 
nement. 

(3) Lord Holland, ihid., p. 244. 

(4) M. Fremantle écrit au marquis de Buckingham, le 15 avril 1807 : « Vous 
ne sauriez vous faire une idée des misérables spectacles que nous avons à ia 
ehamlira dei lords : les Sords Malgrave, Weitmereland et Gandeo eherebaat à se 

c. LEWIS. * ' 19 
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totee était dans l'autre chambre^ où 11 était représenté par 
i^ercetral^ Ganning et Gastlereagh. M. PerceTdl était le lîls 

cadet de lord Egmont, et était né en 1752. Il devin L conseiller 
du roi^ et chef du circuit de Midland en i796, et il obtint, 
dans la iliêdie année^ tin siège au parlement Bieli <]tt'il n'eût 
jamais obtenu beaucoup de succès au barreau, Il fut nomnié 
solliciteur générai à l'aYénemeiiL du ministère AdJington, et 
procureur général Tannée suivante, poste qu'il conserva 
jusqu'à ta mort de M. PJtt, Les talents dont il avait fait preuve 
dans la controverse, lorsqu'il occupait ces hautes fonctions 
judiciaires, et ses opinions anticatholiques très-prononcées, le 
firent choisir comme /ôûi/rr de la chambre clans celte conjonc- 
ture, de préférence à M. Canning ou à lord Gastlereagh.c Bien 
qu'il ne fût- pas grand jurisconsulte dit lord HoUand, c il 
avait la parole animée, prompte et entraînante, il était afibe- 
tueux, franc et généreux cumnie homme privé; dangereux cl 
redoutable comme homme public; il unissait aux préjugés 
les plus vulgaires et aux haines les plus envenimées en reli- 
gion et en politique un eourage, une intégrité et des talents 
qui, heureusement, les accompagnenl très-rarement (1). » 
C'était, dit lord Brougham, « un espnl pénétrant et vif, plutôt 
qu'un grand esprit» Gomme procureur général de M. Adding- 
ton» et portant presque tout le fardeau d'une lutte inégale, 
lorsque les forces de Fox, de Pilt et de Windham s'unissaient 
pour attaquer le faible banc ministériel, les talents de Per- 
ceval brillaient d'un éclat tout particuher. Son adresse dans 
toute lutte importante et pei'sonnelle, son langage excellent, 
toujours pur et sans affectation, et d'un goût irréprochable, 

poser ea grands miaistres, et le duc de Portland reculant devaiil les attaques diri- 
gées contre lui. Tt{Court9 and Cabinets ^ibid.^^. 167). Au mois de mal 1807, lord 
Matmesbury dit : « Dans le cours des trois dernières semaines, plusieurs cticon* 
•tances m'ont forcé de conclure que les collègues ilu duc de Portland s'éloignent 
âe lui ; qu'ils prennent beaucoup sur cux-ménies de ce qui lui revient directement, 
et le traitent plutôt comme le chef nominal que comme le chef réel du uiinis- 
tère. » [Courts and CabineU^ vol. IV» p. 386.) 
(i) ihm^ ofihe whig pœ^^yiA, U, p. 21 A. 
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son attention constamment éveîKée, son courage toujours 

intrépide, ou plulul s*élevanl toujours au niveau des eircon- 
stances, lui acquirent la répulaUon d'un liomme Lrès-habile 
et trés-puissant dans la controverse (!)• » 

M. Ganning était de huit ans plus jeune que M. PerceTal; 
il avait rempli, sous M. Pitt, les fonctions de sous-secrétaire 
d'État et de trésorier de la marine, et M. Pitt avait eu l'in- 
tention, si sa vie s'était prolongée pendant la session de 1806^ 
de lui donner une charge an cabinet (2). Sa mort Fempécha 
de la réaliser, et M. Ganning passa dans l'opposition après la 
formation du ministère de lord Grenville. Toutefois, peu de 
temps avant sa chute, on l'invita à s'y adjoindre, en lui fai- 
sant probablement Toflre d'un siège au cabinet : cette négo- 
ciation était pendante lorsque s'éleva le différend avec le 
roi, cL que le ^ouvenicniciiL iuL renversé (3). La pubiUou 
de M. Ganning, lors de la formation du ministère Portknd, 
est ainsi décrite par lord Malmesbury, son ami intime et 
son mentor. Il faut remarquer que H. Ganning était alors le 
beau Irere du fils aîné du duc de Porlland. Lord Titchfield et 
lui avaient épousé deux sœurs, iiiies du générai Scott* 

Onnîng parU comme si le choix de» . places du oehinet devait 
dépendxe de son lelùs, et déclara avec menace qu'il ne dégerait 

( l j Staivsmen of the Urne of George llî, toL I, p. 324. M. Wilberlorce (£î/e, 
voi. iV, p. 2G) fait un r^eil trèt^ivorible du eu«etdn prifA da M. Pwcend. Vae 
appréciation sévère, mais non injuste» de m etraetira pubUc, te troave dani 

Edinburgh Hevieir, vol. W, p. 29. 

(2) Lord Malmcsbury, ibtd.^f. 343. 

(3) Voyez les lettres dans Courts and Cabinets^ iUà*, pp. 125-i37; lord 
MftliwfMihiny, ih^., p. 367. Lord Sidmouth allégua la négociation pendante avec 
M.Canning comme une raison tlo d •mi'^sioti du 11 mars 1807 {Ufe of lord 
Sidmouth, ibid., p. AGI). Lord ftlalniesburj dit : « £a novembre 1806, et pen- 
dant les élections, iurd Grenville fit pluneun lentathnM pour désunir les amis de 
Pitt. n fit i Ganning des oifres magnifiques pour lui et pour trois ou quatre de ses 
amis qu'il désignerait. Lord Weîlo?lf^y fut le médiateur, et il négocia avec habiletâ ; 
mais Canning fut inébranlable, et lidèlc à ses principes. » {JJiary^ ibid.,p, 354.) 
11 n'existe aucune trace de cette offire dans'la Corremonikince de Grenville^ ou 
dans }MMimioSrei de lord Hoiland. U n'est guère probaMeq^ catte négocialion 
ait dîné inMi ianâtempt qjiia le dit lord Malmesbury. 
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jamaîs dans le même cabinet avec Addingloa. Canning a le talent tout 
particulier de faire valoir, d'une manière aussi habile qu'efficace, 
tout ce qu'il fait et tout ce qu'il veut qu'on fasse, et cela avec tant de 
rapidité et d'éloquence qu'il est très-difficile de n'être pas entraîné 
par ce qu'il dit. C'est incontestablement un homme frès-adroit et d'un 
ecours essentiel pour le gouTernement, mais ce n'est pas encore un 
homme d'État, et sa malheureuse habitude de persiflage (qu'il ne sait 
pas maîtriser) serait très^mpopulaire dans toute administration qui 
demande de la souplesse, du tact et des manières conciliantes. C'est 
un homme honorable et honnête, arec une teinte du caractère irlan- 
dais, qui entre dans tous ses plans, dans tontes ses idées en fait de 
gouvernement; et ses vues pourraient être aussi dangereuses dans la 
pratique qu'elles paraissent plausibles par la manière éloquente dont 
il les exprime. Il a raison, toutefois, parfaitement raison en ce qui 
concerne lord Sidmooth. On peut en toute sûreté se fier à Canning, 
car, je le répète, c'est un homme honorable et honnête, et si Pift, au 
lieu de le faire entrer de force dans sa serre chaude de partialité et 
û'engouement, car cela revenait an même, l'avait laissé mûrir graduel- 
lemcnt et passer par i épreuve des ditiicultés ou môme des contradic- 
tions dans la première partie de sa vie politique, qui ne date que de 
onze ans, son es^uil aiirait pris une meilleure tournure : mais, gAté 
coiiinie il l'a fMé, s'imagiiianl qu'il est craint et nécessaire, il n'y a pas 
déplace assez élevée pour lui; son ambition s'élève au-dessus de la 
sphère commune accessible à nos regard?, et je crains qu'il ne perde 
bien des amis récU et dévoués, en reciierciiftnt des alliances politi- 
ques incertaines. 

Lord Gasilereagh avait un an de plas que M. Canning (1). 
C'était le fils aîné de Robert Stewart, comte de Londonderry, 

par sa première femme, lady Françoise Seymour, fille lu 
premier comle de Hertford (2). Il avait débuté dans le parle- 
ment irlandais, où il entra en 1700^ il fut nommé premier 
secrétaire du lord lieutenant en 1797, et rendit un service 
essentiel au gouvernement de M. Pitt et à son pays, par la 

(1) C'est une &ingulière coïncideuce que M. Fox soit né ea 17â9; M. Pitt 
ei lord GienvDle en 1759, el Napoléon, le duc Wellington et lord Casilereagh 
en 4760. 

(2) Le comte de Hertford élaii lord lieutenant d'Irlande quand eé nuufâfC 

eut lieu. 
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part aclhre qu'il prit pour assurer le succès de l'union aved 

l'Angleterre. Comme représentant du comté de Down, il 
devint membre du parlement impérial en 1801, et en juil- 
let 1802 il fut nommé président du bureau de contrôle sous 
l'administration d*Addington. H conserva cette chargée quand 
M. PItt reprit le gouvernail en i%Oh, et, l'année suivante, 
il fut élevé au rang de minisUe de la guerre et des colonies. 
11 continua à s'acquitter des devoirs de cette charge, conser- 
vant aussi provisoirement le bureau de contrôle jusqu'à la 
mort de H. Pitt, où il donna sa démission avec ses collègues, 
et entra dans les rangs de l'opposition. 

Bien que M. Canning et lord Castlercagh partageassent les 
opinions de M. Pitt sur la question catholiquOi et que lord 
Gastlereagh eût instamment pressé M. Pitt de proposer cette 
mesure en 1801, en dépit de la répugnance du roi, les nou- 
veaux ministres ne s'empressèrent pas moins de dissoudre le 
parlement (qui avait été élu dans l'automne précédent), en 
vue de soulever le cri: c Pas de papisme, TÉglise en danger >, 
et d'en profiter pour accroître leur force (1). Lord Gastlereagh 
et M. Caniiing, il est vrai, restèrent fidèles à leurs opinions, 
et prêtèrent, sous la régence, un appui très-important à la 
cause de Témancipation catholique. Mais Canning, à l'époque 
dont nous nous occupons, s'était tellement identifié avec la 
clameur anticatholique, qu'il est, avec M. Perce val, le prin- 
cipal objet des attaques des lettres inimitables de Peter 
Plymley, qui parurent peu après le changement de gouver* 
nement, et qui étaient destinées à détruire Teffet du cri in* 
tolérant soulevé lors de sa dissolution. Le nouveau parlement 
s'assembla le 26 juin, et siégea jusqu'au milieu d'août. Les 
deux chambres présentèrent une résolution censurant la 
dissolution du parlement, et le motif allégué pour un appel 
au pays. A la chambre des lords, elle fut soutenue par 67 voix 

(1) Voyez Cmais and Cabinets, ibid., pp. 162, 163, 165, 174 j Mcm, of 
Aomi%, vol. 11, p. 198. 



Digrtized by Google 



m HISTDUIE GOUVpOIEiagrrALB DB L'ANGLETBBBE. 

^o^tre 160; et dans les communes, par 155 voix sdalement 
(Bontre ^0, 4aiuiaiil ainsi one majorité de 196 aux minis- 
Vm (1). Il était done évident que le pays avait répondu à 

rappel selon le sentiment du roi sur la question catholique, 
et que le nouveau parlement était plus favorable que l'ancien 
au ministère. Dans cette circonstance, lord Sidmouth soutint 
le gouvernement, et se sépara de ses derniers associés. 

La bataille d'Iéna avait été livrée le 1 2 octobre 1 806, peu de 
temps après la mort de M. Fox. L'hiver suivant, Napoléon, après 
avoir achevé la ruine de la monarchie prussienne, marcha en 
Pologne, et gagna contre Tannée russe, le 8 février 1807, la 
victoire j^anglante et douteuse d'Eylan. Le siège et la capitu- 
lation de Dantzick suiviu rU bientôt apic.-, d en juin la bataille 
jde Friedland força le gouvernement russe à négocier, il en 
résultat le traité de Tilsitt^ que conclurent pe^aoïmellemeiiti 
le 7 juillet, les empereurs Alexandre et Napoléon. 

Il parait que le cabinet anglais fut bientôt informé qn^on 
était convenu à Tilsilt d'un article secret, d'après lequel le 
territoire neutre du Danemark serait occupe par Napoléon, 
et la flotte danoise saisie pour le service de la France, 
l|. Ganning, poussé par les desseins apparents de Napoléon, 
et par le rapport de ce fait suppose, et jaloux de signaler soij 
entrée au pouvoir par un acte de vigueur, résolut de deman- 
der que la flotte danoise fût confiée à la garde derÂngleterre, 
pour empêcher qu'elle ne tombât au pouvoir de la France. 
Sur le refus du Danemark, Copenhague ïid Lombarde, et la 
flotte danoise enlevée. Cet exercice extrême des droits de la 
guerre eut lieu après la prorogation de septembre, et |ie (ot 
soumis à l'examen du parlement qu'à la session suivante, qui 
s'ouvrit le 21 janvier 1808. On présenta, dans les deux cham- 
bres, plusieurs motions qui, censurant cette mesure, en 
niaient la nécessité, la bonne politique et la justice, et qui 

(1) Un récit du débat de la rhnmhrn des communes se trouve dans 11 Isttroda 
lord Temple, écrit© le 27 juin. (Coiu ts and Cabinets , ibid,^ p. 180.) 
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farent soutenues par lord Grcaville, lord Sidmouth, M. Ppn- 
sonby, WmdbaiQ, et d'ai^trcs orateurs. .Néaaau)jas, ^ 
chi^qoe scrutin, le gcHiventeiDeot pb^pt une grande mnjoritg 

de voix. 

Pendant les vacances du parlement, eut lieu un événement 
qui cbanf^ea matérielieio^nt la position du parti whig dans 
la cl^ambre d^6 comniu^es. Depuis la mort de Jj/L^ Fox, lord 
Howîck en avait été le chef dans cette chanibre ; mais la mort 
de son père, le comte Grcy, arrivée en novembre 1S07, le lit 
passer 4 la chambre de§ lords, et il fallut lui trouver un 
successeur. Windbam, Sberidan, Tierney, M. Grenville, lori 
Henry Petty^ Whitbrjsad, ti^rej^ rejeté^ pour d^s rajso^is 
qu'on ne regarda pas alors comme concluantes; et le choix, 
après mûre délibération, tomba sur M. George Ponso»by, qpi, 
ejft â^û^, ^vait rempli 1<I charge de cbanc^Uer irlandais. Oft 
l'ameua âon^ m parlement au com^ieuicemeat de la se^ssion, 
pour être à la tête du parti whig» bien qu'il fiùt persounel- 
ieij^nt inconnu de presque tous ses membres (1). M. Pon- 
sonby était allié par mariage au comte Grey, et c'était .çq 
lien de femiUe qui avait, en gngn4e partie, déterminé le choi^ 
qn'on avait fait de lui ; car, comme lord Grey , en passant de I9 
cliamhre basse dan? la chambre haute du parlement, cessait 
d'agir comme chef, par suite de la position qu'y occupait 
lord Grenville, on crut qu'il était convenable de consulter, 
fliutant que possible, ses sentiments et m prétentions dans |e 
choix d'un clicl à la chambre des conHnunes. M. Ponaonby 
remplit ce rôle jusqu'à sa mort, qui ei^t lieu en 1817. 

(1) Voyez U»r4 HoUand, tm, vol. II, pp. 23G, 210, atles lettres dans Courts 
anii Cahinfts, ihid.,vV. ml, 209, 215, 22:^, ;î2a. Dans une leUre du 28 novem- 
trc 1807, lord GrenviUc donne les raisons de son refus d'écrire à lord Grey pour 
l'engager à recommander un chef à sa place. Sa première raison est « <iue le chef 
rt'iine opposition ne peut être cholri et nommé, comme peut l'être le chef d'un 
parti du «owemement, et que toutes les élections du monde n'auraient pu lairc 
de Windham et de SlionMan les chefs de l'ancienne opposition Unique Fox. vivait. 
Dans l'opposition, on suit comme les chien? 4e ohaîs^ («eloii la eoni^aivim 4» 
>ilingbroke) J'iiomme qui monlrelegito. 
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Le décret de Berlin, par lequel Napoléon élaUissait le sys- 
tème continental, avait été proroulgaé en novembre 1806» et 

il i ut suivi des ordonnances de représailles du gouvernement 
anglais en novembre 1807. La sagesse de cette politique avec 
kqneUe M. Perceval s'identifia» fut combattue par d'habiles 
orateurs de l'opposition dans la session de 1808, et, après 
l'expédition des affaires ordinaires, eut lieu, le 4 juillet, la 
proiogalion du parlement. 

Jusque-là le gouvernement Portland avait résisté, sans trop 
grande difficulté, à la tempête des attaques parlementaires et 
de l'opinion publique. Hais les événements prirent bientôt 
une importance qui mit sa force de résistance à une sévère 
épreuve. 

On peut dire qu'à Tllsitt le pouvoir de Napoléon avait atteint 
son apogée. Les efforts qu'il fit ensuite pour étendre et con* 

solidcr sa domination furent bien accompagnés de succès 
partiels et temporaires, mais ne servirent, en réalité, qu'à 
miner son empire et à préparer la voie qui menait à sa chute. 
Parmi les projets agressifs de son ambition turbulente et sans 
scrupule, figurent en première ligne ceux d'envahir l'Espagne 
et le Portugal, qui commencèrent à se manifester dans l'au- 
tomne de 1807* Une armée française, sous les ordres de Junot, 
s'empara de Lisbonne en novembre, et la famille royale se 
réfugia au Brésil. En mars 1808, Hurat entra dans Madrid à 
la tête d'une armée française, et dans le m^nie mois eurent 
lieu l'abdication de Climies IV et la proclamation de Ferdi- 
nand VU comme roi. Ën mai, Ferdinand abdiqua, et Murât 
fut déclaré vice-roi; en juin, Joseph Bonaparte fut proclamé 
roi. C'est avec celte promptitude que se succédèrent les évé- 
nements qui mirent toute la péninsule ibérienne au pouvoir 
de Napoléon, que les deux familles royales furent déposées» 
et qu'un roi titulaire français de la famille Bonaparte fut mis 
sur le trône d'Espagne. Ces rapides succès produisirent tou- 
tefois une réaction également rapide. Les populations de 
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rEspagne et do Portugal se soulevèrent contre la domination 

française. Il se forma, sur toute l'étendue du pays, des juntes 
qui élaieul les centres de l'insurrection nationale; la ilolle 
française de Cadix fat prise par les Espagnols, qui établirent 
ensuite une coopération avec la flotte anglaise. Ils envoyèrent 
des délégués en Angleterre pour solliciter des secours, et 
soulever le sentiment populaire en faveur de la cause espa- 
gnole. La bataille de Baylen et la capitulation de Dupont 
eurent lieu en juillet 1808, et immédiatement après Joseph 
s'enfuit de Madrid à Burgos. 

La nouvelle de rinsurrection de l'Espagne alluma en Angle- 
terre une flamme de sympathie, et le sentiment populaire fut 
chaleureusement secondé par M. Ganning, secrétaire des 
affaires étrangères, et par ses collègues. Le gouvernement 
s'empressa d'envoyer des secours d'armes, de provisions et 
d'arcrent aux juntes insurgées, qui étaient soutenues par des 
contributions volontaires; et en juillet 1808, des forces expé- 
ditionnaires s'embarquèrent à Cork, sous les ordres de sir . 
Arthur Wellesley, et débarquèrent sur la côte du Portugal. 
Les batailles deRoliça et de A^imiero, livrées le 17 et le 21 août, 
mirent Junot dans une telle position, qu'il fut bien aise de 
négocier, et il en résulta la convention de Cintra, par laquelle 
Tarmée française consentit à évacuer le Portugal, et fut 
transportée en France sur des bâtiments anglais avec son 
artillerie et tout ce qu'elle possédait. 

La convention de Cintra fut accueillie avec une explosion 
d'indignation en Angleterre et dans la Péninsule, et en con- 
séquence le gouveroemenL anglais se trouva forcé de nommer, 
en novembre, une commission d'enquête composée d'oilîciers 
généraux, et chargée de faire un rapport sur les conditions 
de la convention, et sur la conduite des officiers qui l'avaient 
conclue. La commission fut d'avis qu'il n'était pas nécessaire 
de pousser plus loin Tenquète de l'affaire; mais la désappro- 
bation royale des articles qui concernaient les intérêts espa* 
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. gnols et portugais fut ensuite signifiée à sir Hew Palrjmple, 
commandant en ciief de l'expédition. 

Après l'évacuation du Portugal par les troupes françaises, 
Tarmée anglaise resta h Lisbonne, sous le commandement de 
sir John Moore. On résolut alors de s'avancer sur l'Espagne, 
en vue d'une action combinée avec les forces espagnoles 
insurgées; et le général pénétra jusqu'à Salamanque et 
Sahagun; mais Napoléon, averti par le désastre de Baylen et 
la perte du Porlup:al, envahit TF^paj^ne en personne avec 
une armée de 300,000 hommes, entra à Madrid, et remit 
Joseph sur le trône. Ses opérations dispersèrent les levées 
espagnoles, et forcèrent Tarmée anglaise à la retraite ; il re- 
tourna à Paris, et laissa à SouU et à Ney le soin de poursuivre 
sir John Moorc, qui trouva la ruui l du hrave à la bataille de 
Coruna, le 16 janvier 1809. Là les restes de l'armée anglaise 
s'embarquèrent et revinrent en Angleterre. 

Le parlement s'assembla pour le session de 1809, le 13 jan- 
vier. La politique de l'expédition anglaise en Espagne fut 
sévèrement condamnée par lord Grenville à la chambre des 
lords; une motion de censure contre les ministres au sujet 
de la convention de Cintra fut présentée bientôt après ù la 
chambre des communes par lord II. Petty, et soutenue par 
153 voix contre 203; elle ne tarda pas à être suivie d'une 
motion de M. Ponsonby, demandant une enquête des aHaircs 
de TEspagne, et soutenue par 127 voix contre 220. L*im- 
popularité de la convention de Cintra retomba sur les mi- 
nistres, et les enveloppa dans ses conséquences. Lord Castle- 
reagh, comme ministre de la guerre, fut surtout l'objet 
de ces attaques. M. Canning blâmait une décision qui rati- 
fiait la convention, et que le cabinet avait approuvée sur 
l'avis du ministre do la guerre (1); et il n'était pas le seul 
qui fût mécontent, car on croyait généralement à l'existence 

{{) Lord Malmesbnn- dit : « Ln comcnlion de Cintra excita un grand mécon- 
(^eroent, el avec beaucoup de rai&ou, je crois. Canning protesta contre 
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de la discarde entre les dififérenU membres du cabinet {i }. - 
Lord Grenville* dans ses lettres privées, attribue entièrement 

au soulien et à rinflucncc de la couronne la continuation 
du gouvernement, dans Tétat de faiblesse où il se trouvait. Il 
dit, en parlant des ministres : c S'il se fait quelque change^ 
ment parmi eux, cela ne pourra être que parce qu'ils se que- 
relleront entre eux ; car je suis persuadé qu'aussi longtemps 
que le roi voudra les garder, ces mômes hommes obtiendront 
infailliblement la majorité dans les deux chambres. > 11 dit 
encore» en désapprouvant toute tentative de ropposilion pour 
renverser les ministres : c Je suis certain que ces bommes, 
ou des hommes quelconques, soutenus par l'influence de la 
couronne, peuvent disposer d'une majorité au parlement ; et 

♦ 

nous aurions Tair de lutter pour le pouvoir à une époque où 
il faut qu'un bomme ait une ambition bien dépravée pour 

souhaiter de paraître gouverner le pays, avec la certitude 
qu'une intrigue de cour serait incessamment è Tœuvre avec 
d'amples moyens pour Fempêcher d'être d'aucune utilité 
réelle (S). » 

Outre les difficultés de la politique étrangère créées par la 

nécessité de poursuivre la guerre contre Napoléon, il s'éleva 
à ce moment, concernant l'administration de V^va^éù, une 
tempête inattendue, dont les ministres eorent h supporter la 
violence, bien qu'elle menaçât le trône plutôt que le bane de 

la Trésorerie. Ce fut raccusaliuu portée contre le duc d'York, 

opinion du cabinet donnée pondront «on absence, el qui en était la confirmation. 
Ce désaccord fut le coninicncement de toutes les querelles qui eurent lieu ensuite 
entre lui et ses cullèguea, et amena la mésintelligence plus sérieuse (jut exista 
entre lui ei lord Castlereaffb. » (Diariet, vol. IV, p. 4ti.) Daos une lettre au due 
de Portland, du 20 mars 1S09, M. Canninjj parle de son désir de résigner ses 
fonctions « comme ayant pris naissiuKu; dans la décision sur la convention de 
Qntra, que le cabinet avait prise en mott absence^ el je crus qu'il était de mon 
devoir de mettre humblement sous les yeux de Sa Bfaijeeté la raison de mon dis- 
sentiment. » iPhipps, M^'i/i. of Wnril, vol. I, p. 243.) 

(1) Voyez les lettres de lord Temple, Courts nnd Cabinets, wi. lY, p. 234 
(probablement écrites en mars 1808), 274, 277, 

(2) Uttm du 15 dâcendjre 1808 (Courir and Cahintts, ibid., pp. 288^ 289). 
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' le général en chef, dés le commencement de la session, 

par le colonel Wardle, relativement à la vente frauduleuse 
de commissions militaires par M"*' Giarke» sa première 
maîtresse. Le scandale et la confusion causés par les révé- 
lations qui résultèrent de Tenquéte furent extrêmes; mais 
le duc d'York fut défendu p:ir M. Perceval, qui fit passer un 
amendement le disculpant de toute participation criminelle 
aux procédés de M*""* Giarke. Là-dessus le duc se démit de 
son commandement; sa démission fut acceptée par le roi, et 
sir D. Dundas fut nommé h sa place. Les passages suivants 
d'une lettre de M. W. Frenianlie, datée du 16 février 1809, 
donneront une idée de l'impression que ces poursuites pro- 
duisirent à répoque : 

La sc^nequi se passe à la chambre des communes est si dégoûtante 
et en mûme temps si alarmante, que je ne sais guùre comment vous 
la décrire. Chaque jour, chaque heure ajoute une nouvelle preuve à 
la charge du duc d'York, et il est de toute impossibilité qu'il ne suc- 
combe pas sous le poids de cette accusation Le pouvoir et l'in- 
fluence de Perceval à la chambre sont tout à fait passés; il parle sans 
autorité et sans qu'on lui prCte attention, et Canning a fait deux ou 
trois déclarations tellement téméraires, qu'il est presque délaissé. 
Vous pourrez juger de la situatioa de la chambre, quand vous saurez 
que la nuit dernière nous avons eu presque trois quarts d'heure de 
débats sur le témoignage d'oa valet ivret M. Perceval suggérant les 
moyens de le convaincre de son état d'ivresse, pendant que M. Long, 
qui siégeait près de moi| me disait que c'était une preuve bien déplo- 
rable de Tabsence de quelque homme de sens et de jugement qui 
pût diriger la chambre. 

Il n'y a aucune sorte de direction & la chambre des conununes. Vous 
pouvex être bien certain que la chose n'existe pas; repreodra*t-eUe 
jamab le ton de la puissance, c'est ce qui est douteux ; quant à pré- 
sent, M. Croker, M. D. Brown et M* Beresford en sont les chefs, il va 
de soi que tant que durera cette fermentation, et Dieu sait quand elle 
finira, ou ne fera attention à aucun aulre sujcL (l). 

(1) Court* and Cabinets f Urid,, p. 31S, 
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La ligne de conduite que suivit le prince de Galles pendant 
)es poursuites dirigées contre son frère fut bien caraclérislique. 
11 commença par écrire une lettre qui devait être montrée à la 
cbambre des communes^ où il déclarait qu'il considérait une 
attaque contre ie due comme une attaque personnelle (1) . 
Trouvant toutefois que l'opinion publique se déclarait avec 
une force irrésistible contre lui, il changea de tactique; il 
condamna la conduite de son frère, qui, dit-il, s'était attiré 
cette aflaîre en ne payant pas h M"" Glarke la pension qu'il 
lui avait proaiisc, eL Luiiionra son inlcnlion de ^^anJer une 
stricte neutralité. £n apprenant cette décision, le roi, en proie 
h une grande perplexité d'esprit, le ûi prier de considérer la 
question de nouveau, par la raison que la neutralité dans sa 
position était une condamnation (2), cl la reine lui écrivit en 
môme temps que la vie et la santé du roi, aussi bien que 
riionneur de la famille, dépendaient du résultat. Tout ce que 
le prince voulut faire fut d'envoyer le colonel Mac-Mahon, 
attaché à son service, voter pour le duc; mais il refusa 
d'exercer aucune inllucnce sur les autres membres qu'il pou- 
vait faire voter en sa faveur (3). 

La session du parlement arriva à sa fin le 21 juin, sans 
aucun changement ministériel. Cependant Napoléon n'avait 
pas (Mù inaclir. La campagne du Danube avait commencé au 
printemps; la bataille d'Eckmùhl avait été livrée en avril, et 
Vienne avait capitule en mai. Les luttes sanglantes d'Aspern 

(1) 3/cwj. ofRomil/yt vol. Il, p. 267, 

(2) Voyez Cwri» andCabineiStftA. III, p. 411; Twiss, ibid., p. 11* 

(3) Voyet.la lettre curieuse de lord Temple du 26 février, contenant le récit 
d'une longue entrevue avec le prince à CarUon-House, et sa leUre suivaiiip ^;iris 
date {Courts and Cabinets, vol. lY, pp. 325, 339). M. FremanUe dit, dans une 
lettre du 2h mars : c Toute la fluniUe royale, excepté le roi, est accablée de déses- 
Ipeirpar l'afhire du duc d'York. La reine est très malade et deux des princesses 
sont mourantes. On dit que le roi la supporte avec beaucoup de fermeté ; mais 
suis fondé à croire qu'il est indigné contre les ministres pour avoir soufl'ert qu'on 
donnât suite à la chose. Lo due d'York, d'après le rapport de ceux qui Tont 
beaucoup vu depuis, en est tout à feit coaitenié.» {Cwrit and Caàinetf, iàid,t 
p« S35.> 
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èt d'Essiing saivirent bientôt, mais les Autrichiens ne purent 
poursuivre leurs avantages, et la campagne se termina en 
juillet par la victoire définitive de Wagram (1). Tandis que 

Napoléon était ainsi occupé à détruire les restes de l'indépen- 
dance (le l'Autriche, ses efforts se rckkhaicnt en Espagne, et 
permettaient à sir A, Wellesley, qui étaitrelourné à Lisbonne 
au mois d'avril, et commandait le corps principal de l'année 
anglaise, de pénétrer en Espagne jusqu'à Talavera, où, après 
un rude combat, il vainquit les 1 ranç.ais, commandés par le 
maréchal Victor, le 27 juillet. Mais son mouvement ne fut pas 
soutenu, et l'approche de nouvelles divisions françaises le 
forcèrent bientôt à se replier sur la frontière du Portugal. 

Le gouvernement anglais n'avait pas assez de confiance 
dans la politique de son intervention en Espagne pour en 
faire son objet exclusif; car il envoya en juillet une grande 
expédition sur l'Ëscaut, sous les ordres de lord Ghatham, en 
vue de détruire les arsenaux français de Flessingue et d'An- 
vers. 1/expédilion échoua complètement par l'incapacité et la 
faiblesse de son chef, et revint en Angleterre au commence** 
ment de septembre, après avoir laissé un détachement dans 
Ftle de Walcheren, qu'il évacua, à cause de son insalubrité, 
avant la lin de l'année (2). 

Uinsuccès de cette expédition amena un cbangemeni très* 
considérable dans le cabinet. 11 y avait déjà quelque temps 
que M. Ganning regardait lord Gastlereagh comme peu propre 
aux fonctions do ministre de la guerre. Dès le mois d'avril, 
il avait fait part de celte opinion au duc de Portland, et 
avait offert sa démission, si l'on ne faisait pas un nouvel 
arrangement pour ce département. Le changement que 
M. Canning désirait voir effectuer était la substitution de 

(1) Voyez les remarques de Itml Maimesbury tm ceUe caïufiegne. (Dàirtet, 

tbid,y p. 411.) 

(2) La censure sévère prononcée contre cette expédilion par le colonel Kapier 
pandtêtretrto-juBfe* {History of the paUtuular mr^ vol. U^p. 3S4.) 
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lord Wellesley à lord Gastlereagh, comme ministre de la 
guerre (1); el après quelques pourparlers, il avait obtenu, 

à cet effet, du duc de Porlland, une promesse sanclionnée 
par le roi. Lord Camden, uni par mariage à lord Casllereagli, 
fut chargé par Sa Miyesté de lui communiquer la proposition 
d'un nouvel arrangement, au sujet du ministère de la guerre ; 
niais lord Camden trouva des raisons pour différer l'aecom- 
plissement de ce devoir désagréable; et (juaiid M. Canning, 
après avoir connu Tinsuccés de l'expédition, rappela au duc 
de Porlland que le temps était venu de remettre à lord Wel« 
lesley les sceaux de lord Gastlereagh, le duc lui apprît qu'on 
n'avait ricnlaii pour préparer lord Casllereagh a cetle nou- 
velle, et qu'il était lui-ménic sur le point de se retirer du 
pouvoir, il était bien visible, depuis quelque temps, que Ici 
duc de Portiand ne pouvait pas rester à la tète du ministère, 
et M. Canning avait fait valoir ses titres à ce poste. Il posa la 
base de cet arrangement en affirmant le principe que le chef 
du ministère devait être pris dans la chambre des communes; 
ce qui, selon lui, réduisait la question à choisir entre Perceval 
et lui (2), et il prétendait que ses droits lui donnaient la 
préférence sur Perceval. Mais 1(3 roi el le cabinet n'entrèrent 
point dans ces vues ; et, en conséquence, M.^Ganning (â), en 

fl) Le duc de Porlland, dans une Ictlie à lord Eldon, du 7 Juin 1809, parle 
ainsi de la demande de M. Cauiiing : « Le grand objet, et en effet le sine qud 
non ito Gftttiiifig, mit de retirer k lord Castlereagh la conduitè de la guerre... » 
Un extrait de la correspondance ealicre qui eut lieu entre Canning; et ses 
collègues, à cette occasion, se trouve dans rhipj>s (Mmioirs of Wardy ibfd., 
pp. 222-24(>). Yoyex aussi les lettres de lord Mulgrave, qui était membre du cabinet 
(tm,pp. 200-217). 

(2) Voyez la lettre de M. Canning à U. Perceval, du 81 août» dans PUppa 
{Mcm. of Wnrd, ihid., p. 229). 

(3) Au sujet des efforts de M. Cauning pour succéder au duc de Porlland, 
VOTOS les lettres de lord Eldon (Twîss, t'M, p. 88, 90, Lord Etdon dit dans 
une lettre du 14 septembre : « M. Canning croit devoir rester inébranlable dans 
sa résolution de ne point ag^ir sous une troisième personne, ou d'^Ire autre 
chose que premier ministre ; et sa démission est certaine. » L'exposé complet des 
démarchm de H. Canning à cette époque se trouve aussi dans une lettre de 
M.DardIs {Courts and Cabinets, i7,iV/., 390-397). Il entrait dans le plan de M. Can- 
ning que M. Perceval devint cbanceUer au lieu de kfd £i4ou (Twiss, i6itf., 
p. 90}« 
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voyant dans la réponse du duc de Porlland qu'il n'avait pas 
réussi à écarter lord Castlereagh, et à succéder au premier 
niinistrey donna immédiatement sa démission. M. Ganning 
n'eut pas plutôt fait cette démarche, que lord Gamden trouva 
nécessaire de dévoiler à lord Gasilercagli louL ce qui s'était 
passé relativement à lui et à sou département. Lord Castle- 
reagh, sans hésiter, se démit de sa charge» dont il croyait 
qu'il avait été virtuellement renvoyé à son Insu (I). Dix jours 
après, il écrivit à M. Ganning pour lui demander satisfaction, 
requête qui lui fut accordée sur-le-chanip. La 21 septembre, 
ils eurent une rencontré à Putney-lleath, accompagnés de 
lord Yarmouth et de M. G. Ëllis fleurs témoins respectifs; 
deux coups forent échangés, et au second feu, M. Ganning 
reçut la balle de son adversaire à la cuisse, et un bouton fut 
enlevé à Tkabit de lord Castlereagh au côté droit de la poi- 
trine, puis on les sépara. Le motif qui avait porté Castlereagh 
à demander satisfaction était que M. Ganning lui avait caché 
la promesse qu il avait obtenue de son renvoi, et avait con- 
tinué à agir de concert avec lui dans le cabinet, au point de 
lui laisser expédier des forces considérables, sans lui com- 
muniquer la démarche qu'il avait fiiite. La défense de 
M. Ganning était que le secret de TafTaire ne lui était pas 
imputable, et qu'il avait insisté à plusieurs reprises pour 
qu*on la communiquât à lord Castlereagh. Sans entrer dans 
les mérites de la dispute, qu'on nous permette d'exprimer^ 

(1) Les versions respectives do celte affjire assez embrouillée, données par 
lord Ca&Uereagb, M. Canniag et lord Canideiif avec la correspondance de lord 
CssUereai^h et de M. Canningr* peuvent se lire dun» VÂnnual RegMer pour 1S09, 
pp. 504-509, 516-530. Un eommenlaini Mff cette transaction, écrit à l'époque 
par M. ('anning lui-même ou par un de ses confidents. Tut inséré dans le Quar-» 
terly Review de novembre 1809, et excita alors beaucoup d'intérêt. 

liord GasUereagh adressa au roi vne explication an sujet de eette transaction, 
et le roi lut envoya, le 3 octobre, une réponse détaillée où Sa M«jesté déclara que 
le nom de lord Wellesley, comme successeur de Castlereagh, lui fut soumis en 
juin, et qu'on avait alors l'intention de lui communiquer immédiatement les 
arrangements qu'on se proposait de faire. {Memoirs and Correspondeace of lord 
Catttereaght vol. 1, p. 48») 



1809. — U0i\7 DU DUC DE POnTLA^D. . 273 

avec sir S. Romilly, notro opinion, que selon le code le plus 
strict de riioiineur, lord Casllcreagli n'clail pas aulorisé à 
envoyer un cartel, ni M. Canning à racccpler, et que ce n'était 
point un de ces cas qu'il convient de soumettre ù l'arbitrage 
du pistolet (1). M« Wilberforce a sans doute raison d'attribuer 
la conduite de lord Casllercagh dans cette circonstance à son 
éducation cL à ses lialiiUules irlandaises (2). En même temps, 
nous devons recoanaîlre que l'opinion qui régnait à l'époque, 
et qui était plus favorable au duel que celle d'aujourd'hui, 
approuvait la conduite de lord Casllereagh, et considérait la 
provocation comme méritée. 

L'administration Portland fut alors dissoute après deux ans 
et demi de durée. Le duc n'y survécut lui-même que quelques 
semaines. Dans les premiers jours d'août, il avait été saisi 
d'un accès de paralysie en se rendant à Hulstrode, après une 
séance du conseil, et on l'avait retiré de sa voiture, sans parole 
ni sentiment (il). Les deux membres principaux du cabinet, 
après M. Perceval, s'étaient aussi retirés. Dans cet état de 
choses, le roi autorisa M. Perceval à entrer en négociation 
avec les lords Grenvillc et Grey, en vue de ronuer par une 
combinaison un gouvernement sur une base plus large (â). 
Lord Grenvillc reçut cette communication dans son voyage 
de Gornwall à Londres, et à son arrivée envoya à M. Perceval 
son refus de se joindre aux ministres existants, en don- 
nant pour raison que son union avec eux serait considérée 
comme un abandon de ses principes politiques (5). line ré^ 
ponse semblable fut envoyée du Northumberland par lord 

(1) Mctn., vol. ll, p 293. 

(2) Life, vol. III, pp. 426-431 : «r Manent, dit-il, vesfigia ruris, » 

(3) Lettre de M. Frcinantle du 13 aoAt 1809 {Courts and Cabineht ibid*^ 
p. 3^8) Il mourut d'une opération pniir rcxtraction de la pierre 

(4) Le roi ne consentit qu'avec lu plus grande répugnance à celle démarche 
que conseillait son cabine^ comme on le voit par les lettres do lord EI>lon dans 
Twiss (ihid , pp. 97, 08). 

(5) M. Perceval à lordOrenvilIr;, 2n spptrmbre 1809 ; lord (Irenville à M. Per- 
ceval, 1:0 et 29 septembre {Courlu and Cabinets f ihid.j pp. 374-370). 

G. LBWIS. i8 
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Grey. Les lettres do lord Grenvillo, i)i]l)lii'es par le duc de 
Bacidngham, montreat clairement qu'il avait, à cette époque, 
une grande répugnance pour le pouvoir(l), en partie à cause 
des peines et des inquiétudes qui raccompagnaient, en partie 
à cause de la conviction où il était qu'il n'obtiendrait pas 
Tappui sincère du roi. L'arrangement que M. Perceval avait 
en vue était, à ce qu'il paraît, que lord Grenville fût premier 
lord de la Trésorerie, et lui-même ministre de Vintérieur (2). 
M. Perceval s*adrcssa ensuite à lord Sidmoulh, non pour 
l'associer lui-même au gouvernement, mais quelqu'un de ses 
amis. 11 donnait pour raison de cette conduite, que quelques- 
uns des vieux partisans de Pitt étaient opposés à lord Sid- 
nioulb, cl qu'en conséquence il était à craindre qu'on ne les 
indisposai contre le gouvernement, et (lu'ils ne prissent parti 
pour M. Ganning. Les amis de lortl Sidmoulh furent sourds à 
une telle ouverture (3). Il résulta de l'insuccès de ces démar- 
ches que le gouvernement fut renouvelé avec aussi peu de mo- 
difications que possible. M. Perceval devint premier lord de 
la Trésorerie aussi bien (|ue chancelier de l'Échiquier (û); lord 
Wellesley succéda à M. Ganning comme ministre des affaires 
étrangères ; lord Hawkesbury fut chargé du ministère de la 
'^uerre, et M. Richard Ryder le remplaça comme ministre 
de l'intérieur. C'est dans cet état que le gouvernement Per- 

(1) Courts and Cabineh, ibid., pp. 148, 149, â26. 

W) M Grenville, le 5 oclobrc 1809 {Courts and Cabinets, tôiA, p. 381). 
M Horncr, dant un© lettre du 30 Mptembre, exprime ropinlon que les lorda 
Grenville etCrey doivent refuser rolTrc de M. Pcrrrval : « Leur l.yne do conduite 
est netlemcnUrarcf , ot j'ai lacortitudc implicite qu'ils la suivrontea tous pomls.» 
Ih nr peuvent former une coalition avec aucune des deux coteries; et ils ne 
neuvent devenir Ics ministres du ww sans obtenir son consentement a lemanci- 
Lion immédiate des catholiques {Life. vol. 1, p. /.OS) P.r lo. mot. « le. deux 
coteries » M «orner pnmît désigner M. Perceval et M. (.anning; et leurs anus 
respectifs/Leur refus est approuvé pur sir S. Romilly {Mcmoirs, vol. Il, p. 29;>). 
(3) Li^o/SirfmouM. vol. m,pp. 6-9. , , . ^. . . , ^ , 
ïâ U oanàl que to charge de chancelier de rP.chiquier fut otterte dans celte 
occasion à M. Milnes, le membre pour Pomfrct , et qu'elle fut refusée (Twiss ^Y.»/., 
p. 105). Elle fut aussi offerte à lord Palinerston, qui la refusa également (Pliipps, 
Ûemoirs of Ward, vol. I, pp. 249, 279). 
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ceval se présenta au parlement pour la session de 1810. 
Ce n'était, en somme» que l'ancien gouvernement avec la 

subslilulion de lord Wellesley à M. Canning et à lord Castîe- 
reagh. Quant à la capacité du ministère pour les débals à la 
chambre des communes, ce changement devait être d'une 
très -grande importance. Le cabinet se composait de dix 
membres, dont sept étaient pairs. Les trois qui appartenaient 
aux communes étaient M. Perceval lui-même, M. C. Yorke, 
et M. R. Ryder (1). 

On peut regarder comme étant tombées au dernier degré 
d'abattement, en 1809, les espérances et les perspectives 
de rAiii^lcteiTC, iclalivement au »uccôs de sa lutte contre 
Napoléon. La convention de Cintra avait assuré temporaire* 
ment Févacuation du Portugal ; mais les troupes françaises 
avaient emporté leurs canons et leur butin, et étaient rentrées 
en France sans qu'on eût stipulé qu'elles ne serviraient plus 
durant la campagne. Apres la marche de sir J, Moore, qui, 
n'étant pas secondée, lut suivie d'une retraite désastreuse, 
les troupes françaises avaient de nouveau occupé le Portugal ; 
la marche inutile de sir À. Wellesley en Espagne et la âtérife 
victoire de Talavera (2) avaient été suivies de sa retraite sur 
Lisbonne ; et Texpédition mal conçue, et plus mal exécutée, 
de l'Ëscaut, n'avait produit que des échecs et des désastres. 
D'un autre c6té, Napoléon était alors à ra[)ogce de sa gran- 
deur. 11 avait contracté, à Tilsitt et à Eil url, une étroite alliance 
avec la Russie; l'Allemagne était subjuguée, la Suisse et 
ritaiie étaient réduites à la soumission la plus humiliante; 
les États de l'Église avaient été incorporés à la France, et 
Rome déclarée la seconde ville de l'empire français; l'Espa- 
gne même avait cessé de résister ouvertement à l'autorité du 

(1) Pour une liste de ce cabinet, vo^ez Ànnual liegistet^ févr. 1810, p. 425. 
H. Richard Ryder, Crère du dernier lord Harrowby, naquit en 17GS, et mourat 
en 1832. 

{Tj Le discours de lord Wellesley H chambre des lords, d i '26 juin 1810, 
coulitint ses vues sur le$ avantages qu'on avait retirés de la bataille de Talavera» 
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roi Joseph. La tentative de TAutrichc, de renouveler la luite 
avec le puissant conquérant, n'avait abouti qu'à des défaites et 
des huniilialions nouvelles. Le divorce de Joséphine eut lieu en 
décembre iSOO, et fui bientôt suivi du mariage de NapoJéon 
avec l'archiduchesse d'Autriche. A Texceplion de la Russie, qui 
élaiL un allié accommodant, cl de l'Espagne, dont il regardait 
avec mépris les agitaiions irrégulières, Napoléon était à cette 
époque le maître absolu du continent, et le gouvernait sans 
éprouver la moindre résistance. 11 cessa donc de combattre 
iaule d'adversaires dignes de lui. Pendant plus de trois ans, 
il n'assista à aucune bataille depuis celle de Wagram , livrée 
en juillet 1809, jusqu'à la journée deSmolensk, en août 18i2, 
lorsqu'il marchait sur Moscou. 

Comme conséquence de l'insuccès de nos récentes expé- 
ditions militaires, et de r.nàceadant de Napoléon, qui parais- 
sait irrésistible, l'esprit public était tombé, en Angleterre, 
dans un état d'abattement inévitable, et les chefs de l'oppo- 
shîon firent entendre au parlement les plus sinistres prédic- 
tions, et imputèrent les malheurs de la nation à la mauvaise 
conduite des minisires. Archibald Alison remarque avec 
raison, que les débats de celte époque inspirèrent à Napoléon 
et à la nation française la croyance erronée qu'il était impos- 
sible à l'Angleterre de continuer la guerre sur le continent. 
Ces débats furent fidèlement reproduits dans le Moniteur^ et 
forment, selon sir A. Alison, le tiers de son contenu pour 
Tannée 1810. On croyait, ou que TAngleterre n'essayerait pas 
de soutenir la lutte, parce que le parlement refuserait les res- 
sources nécessaires pour poursuivre les hostilités sur terre, ou 
que si elle l'essayait, les armées anglaises seraient détruites. 
Ce n*est pas le seul exemple où des événements d'une grande 
importance aient fait concevoir à des gouvernements étran- 
gers une fausse idée du caractère de nos débals parlemen- 
taires, et la croyance que les expressions de désespoir et de 
blâme des orateurs anglais les empêcheront de consentir à des 
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mesures de vigueur, quand le moment d'agir sera arrivé. 
On peut ajouter que Napoléon commettait aussi Terreur de 
considérer comme nne sorte d'attachement à ses intérêts 

riiosUlilé nalurcUe de Topposilion au gouvernement. 

La réunion du parlement pour la session dû 1810 eut 
lieu le 22 janvier. Dans les deux chambres on présenta, 
comme amendement à Tadresse, une résolution de censure 
contre les ministres, au sujet des opérations miliuiires de 
Tannée précédente. Chez les lords, la «loLion fut faite par 
lord Grenvilie et soutenue par lord Grey; elle fut combattue 
par lord Harrowby et lord Liverpooi , et au scrutin elle fut 
pejetée par ïlih voix contre 92. Dans les communes, îa motion 
fut présentée par lord Gower, et appuyée par M. AVard dans 
un discours qui résume avec talent tous les principaux argu- 
ments de Topposilion à cette époque. Elle fut appuyée par 
M. Ponsonby, chef du parti whig, et combattue par M. Per- 
ceval et les deux ex-minislres, lord Casilereagh et M. Ganning. 
Le scrutin donna au gouvernement 263 voix contre 167 (1), 
Peu après, lord Porchester proposa à la chambre des com- 
munes de nommer une commission d'enquête sur Texpédi- 
tien de l'Escaut; le gouvernennenl s'y opposa, et éprouva une 
défaite, le nombre de voix étant de 195 en faveur de la 
motion, et de 185 contre elle. Les papiers relatifs à cette 
expédition» qui furent mis sous les yeux du parlement, con- 
tenaient un exposé rédigé par lord Chatham, et présenté par 
lui au roi. Ce procédé fut regardé par Topposiiioii conrime 
inconstitutionnel, et M. Whilbread poursuivit eu conséquence 
cette première victoire sur les ministres, en demandant les 
copies de tous les papiers relatifs à cette expédition, que lord 
Chatham avait soumis au roi. Ce fut une seconde victoire 
remportée sur le gouvernement, par une majorité de 178 voix 

(1) L'adresse originale fut ulors soutenue par M. Peel, qui vint ainsi donner fton 
opjfui au gouveramicnl de M. l*«rc«val dam ttiM^inoMlaiiM «rilique. 
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contre 171 (1). H. Wbitbread poarsuivit la campagne en 

proposant des résolutions de censure contre lord Chalham, 
pour avoir soumis au roi uu récit privé de Texpédilion ; et 
elles farent adoptées avec un amendement de M. Ganning, 
par une majorité de 33 voix (221 contre 188), bien que le 
gouvernement ne s'y opposât qu'en proposant la quesùon 
préalable. Kn conséquence de ce vole, lord Chatham se démit 
de sa charge de directeur général de l'artillerie (2). Jusque-là 
la m'^rche de Topposition avait été victorieuse, mais ses 
succès s'arrêtèrent au moment critique. La chambre avait 
presque terminé son enquête sur l'expédition de l'Escant par 
l'examen de témoins appelés à sa barre, lorsque le 21 mars, 
lord Porchester présenta des résolutions détaillées de censure 
contre les ministres ; mais après un débat où la conduite de 
l'expédition fut défendue par lord Castlereagh, par M. Can- 
ning et &|. Perceval, ces résolutions furent rejelécs par 
276 voix contre 227. 11 parait que quelques membres du 
cabinet s'attendaient à un résultat diiïérent, et qu'il était 
fort désiré par lord Wellesley, qui espérait que n'élaiil puluL 
atteint par la défaveur de l expédition de Walcheren, il pour- 
rait être appelé à former un nouveau gouvernement. 11 
^vait mûri le plan d'un nouveau cabinet, et l'on assure qu'il 
fut surpris et mortifié de ce résultat, qui fut attribué moins 
aux efforts du gouvernement pour influencer les votes qu'à 
la prépondérance de ses arguments dans les débats (3). 

(1) Voyez «UT ce scrutin la lettre de lord Grenville au marquif dê Buckiugham, 
du 2A février, dans Courts and Cabinets {ibid., p. à'iii). 

(2) « Le gouvernement a une peur horrible que je ne le jette, ainsi que moi- 
même, dans un guèpi* r. Mais que peut-on attcndrti d'hommes qui sont battus 
trois fois daos une semaine à la chambre des communes ? It y aurait beaucoup à 
ftdre maintenant, s'il y avait en Angleterre moins d'esprit de prti et plus d'esprit 
publi( . et s'il y avait quelque gouvernement. » (Lord Wellington à l'amiral 
Bcriicley, le 7 ;jviil ISI" • ''."nmod, vol. VI, p. '10.) Cet exemple montre que 
des plaintes contre les gouvernements faibles avaient lieu quelquefois avant le biU 
de la réforme. 

(3) Voyez les lettres au marquis 4o Bucldngbaun^ du 2Ciinarset duSatrU 1810 
{Courts and CabinetSt iàid,^ pp. 427, 430). 
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Â une époque plus avancée de la session, une résolution dë 

censure contre les ministres, au sujet des opérations mili- 
taires en Espagne, lut présentée ù la chaaibre des lords par 
lord Lansdowne (qui venait d'hériter son litre par la mort 
de son frère aîné) (1), et une autre relativement à l'état 
(lu pays, par lord (Irey (*i . Après avoir leiiuuié les afl'aircs 
de la session, le parlement fut prorogé le 21 juin. 

Lord Weliesley paraît avoir été mécontent de la com* 
positiop du cabinet existant, et avoir supporté avec, peine 
la suprématie de M. Perceval. 11 proposa de le fortifier 
en V laisanl eiilrer lurd Sidmouth, M. Cannin-? et lord 
CasUereagh. M. Perceval consentit, avec quelque répu* 
gnance» à ladjonction des deux premiers, et en conséquence 
on leur fît des ouvertures; mais cet arrangement échoua 
devant le refus positif de lord Sidniuuîli de siéger dans le 
même cabinet avec M. Ganuiug. Sur ce relus, ou s'adressa 
àlordCastlereagh; mais celui-ci, tout en regardant sa que-* 
relie personnelle avec M. Ganning comme arrangée par ce 
qui s'était passé, pensa loulerois (ju'il ioiail t i l à sa répu- 
tation en servant avec lui dans le même cabinet, et co4- 
séquemment déclina l'oiïre. Le cabinet ne regardait pas 
comme une chose désirable l'adjonction de M. Ganning, et 
lord Weliesley refusait de consentir à aucun arrangement 
où il ne serait pas compris, et conséquemment la négociation 
s'arrêU là (S) . 

L'entrée de lord Weliesley au ministère des aifaires étran- 
gères était une confirmation de la politique ({ui poursuivait la 
guerre dans la Péninsule; et quoique, en somme, celte poli- 

(1) John, second marquis de Lansdowne, mourut le 15 novembre 1809. 

(2) Lord Gronvillft fut ompècht- par une maladie d'assister au parlement dans 
la dernière partie de la session. (Yojez Courts and Cabinets , i'jid., pp. 443, 
445, 447.) 

(3) Voyez le» lettres de M. Dardis (Cou r<ff and Cahinftu if^''(-: pp- ^SS, 
450 ; Life of Sidmmthy vol. UI, pp. 25-28 ; Phipps, Memoùs of Ward^ ibid,^ 
p. 440). 
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tique n'eût pas été lieurciise jusque-là, elle trouvait beaucoup 
d'appui et de sympalhie dans ce pays, i\ cause de son caractère 
populaire et patriotiqae. Sir Arthur Weilesley (créé duc de 
Wellington après la bataille de Tulavern) n'était pas resté 
inaclif pendant l'hiver et le printemps; c'est alors qu'il conçut 
cl exécuta les fameuses iignes de Terres Vedras, qui formè- 
rent une cîrconvaUation complète autour de Lisbonne. Quand 
Masséna envahît le Portugal en septembre 1810, il fut sur- 
pris de se trouver arrêté dans sa marche par une barrière 
impénétrable ; et après avoir épuisé toutes les ressources 
du pays, et exposé sou armée aux plus dures privalioas» 
il commença sa retraite en novembre, et enfin traversa la 
frontière en mars 1811. On peut considérer cet événement 
comme le premier échec décisif qu'ail subi la fortune jus- 
qu'alors triomphante de Napoléon , car jamais les armées 
françaises ne rentrèrent en Portugal. L'évacuation de Junot 
fut provisoire, mais celle de Masséna fut définitive (1)* 

A lîi fin d'octobre 1810, la maladie mentale du roi re- 
parut sous une forme plus grave. 11 y fut prédisposé par la 
douleur que lui causa la maladie alarmante de la princesse 
Amélie, qui mourut le 22 novembre (2). Le parlement s'as- 

( 1 ) Les remarques iuipurtanlcs qui suivent sur les campagnes des Français 
dans le Portugal se troi|veat dans une lettre adressée par le duc de Wellington i 
lord Si'iroouth en 1826 : 

« C'est nue circonstance très-curieuse que la c;nisc leur ck>lrucsion au Por- 
tugal lut exuclcnient la mcuie que celle de leur destruction en Uussie Le mépris 
de toutes les règles ordinaires de ta guerre, des ressources et de la valeur de leurs 
ennemis, le manque cl la privation de ndurriiure dans leur propre armée, et, par 
suite, l'indiscipline, le (l('*sor(lic cl la lualndic des tioupes, rl l.i haine des habi- 
tants, produisirent dans les deux pu^s la destruction des armées françaises. En 
Russie, il y eut en outre le froid, qui aggrava tous leurs maux, lûen que, sous 
quelques rapports, ce fût pour eux un avantage ; et puis, les armées russes 
étaient plus près d'égaler en nombre les arnu-es fiam lis-cs en Hussie, durant 
,1'aLtuque et la retraite, que mou aiiuce ne le l'ut jamais en Portugal. » {Li/c of 
iordSidmoutk, vol. III, p. 25.) 

(2j Voyez les rér.its dans Coiiris' and Cabinets, i6iV/., pp. 45X-483. Des détails 
complets sur l'état du roi à cciic ('époque sp trouvent dans les lé(Tioipiiaj;c5 donnés 
par ks utédecius aux comités des deu.v cliambres (in llfvisunf s Débutes). Les 
uiédecliis espéraient son rétablissement maigre sun âge. Il avait alors soixante 
douie ans. Il était n^Ie AjuiQ 1738* 
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sembla, et après quelques délais causés par rincertitude où 
il était sur l'étal du roi, les rninislres proposèreat, et les 
deux chambres adoptèrent ua bili constituant le prince de 
Galles régent, avec certaines restrictions de sa prérogative, 
qui devaient finira la lia d'une année, c'est-à-dire le i'*' fé- 
vrier 1812. Lg parlement suivit exactement, dans cette occa- 
sion, le précédent de 1788. 

Au début de la maladie du roi, Perceval chercha à aug« 
menter la force de son gouvernement, en invitant lord 
Sidmouth et lord Gastlerongh h s*y adjoindre ; mais lord 
Wellesley insista pour i|ne M. Ganning fût compris dans toute 
réorganisation du cabinet; et comme l'incompatibilité qui 
avait déjà empêché l'adjonction de ces trois hommes n'avait 
pas cessé d'exister, celte ouverture fut encore sans résultat (1). 

Jusque-là le prince de Galles avait choisi ses alliances poli- 
tiques dans le parti whig. Il avait eu presque constamment 
des relations d'étroite intimité avec M. Fox. Depuis sa 
mort, lord Moira et Sheiiuan avaient été ses amis politi- 
ques. Il avait toujours occupé une position publique indépen- 
dante du roi et de la cour, si même elle ne leur était pas 
hostile; et les ministres du roi n'avaient, comme tels, aucun 
titre à son estime. Perceval et lord Eldon s'étaient en effet 
attiré sa haine la plas acharnée en épousant la cause de la 
princesse de Galles, et cherchant ainsi à s'insinuer dans les 
bonnes grâces du roi. Les restrictions de k régence laissaient 
intact le pouvoir du régent de choisir ses ministres, et, 
lorsque la mesure était encore pendante, il résolut de con- 
sulter lord Grenville et lord Grey, sur la réponse à faire a 
l'adresse des chambres, et, en outre, d'autoriser la formation 
d'un nouveau gouvernement où lord Grenville devait être le 
premier lord de la Trésorerie (2). Toutefois des divergences 

(1) Courts and Cabinets, ibùl., p. 478. 

(2) Vu)cz lu lettre de H. Honier, du 18 janvier 1811 {Life, vol. 11^ p. 74), et 
pelle de lord Grenvitle à M, Borner du3^ ja^vierj lulapoonçuit qu'il est queiUeti 
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d'opinion surgirent bientôt sur la préparation de la réponse ; 

lord Mûira et Shcridau furent aussi consultes, et la réponse 
qu'ils préparèrent fut préférée à celle que lordGrenville et lord 
Grey avaient proposée. Le prince était aussi sous l'impression, 
d'après les rapports du médecin, que le roi pourrait se réta- 
blir bientôt, et reprendre ses fonctions royales. Dans ses 
circonstances, il adressa, le h février J81I , la veille du jour 
où le bill de la régence reçut la sanclioii du grand sceau» 
une lettre à M. Perceval, annonçant qu'il n'entrait pas dans 
son intention de retirer le pouvoir aux ministres existants. 
Il ajouta i{uc cette démarche lui était dictée exclusivement 
par son devoir et son amour lilial (1), On (lit que le prince 
avait appris de l'un des médecins que quand le roi viendrait 
à apprendre le changement des ministres, son état s'aggrave- 
rait au jioint de mettre fin à ses jours, et qu'ainsi le prince 
deviendrait virtuellement coupable de parricide (2). Mais dans 
le cours de l'année, la maladie du roi prit un caractère per- 
manent (3), et ses médecins, interrogés par les chambres 
du parlement, en janvier i812, déclarèrent qu'il n'y avait plus 
d'espoir de guérison (h). 

La session parlementaire de la première qui se tint 
sous la régence, ne fut signalée par aucun événement remar- 
quable (5). La réintégration du duc d*York au poste de général 

d'un nouveau guuverncment uù lui (lord Grcnvilie) doit cire premier lord de la 
Trésorerie, elH. Tiemey, etaancélier de l'Échiquier, et hii offinni le poste deseeré- 

taire de la Trésorerie. M. Horner déclina ceUc offre 'ib'uf., \s. 11). Sir S. Koniilly 
ronfirmc ce r^cit quant à lord rirenvillc, e! ajoute ijuc lord Grey, M. G. Tonsoiiby 
et M. Whitbread devaient être les trois secrétaires d'Ëlat^ lord Holiuad, premier 
lord de l'Amirauté, et M. Erskine, orateur de la chambre des lords, avec le grand 
sceau en commission. {Memoirs^ vol. II, p. 359.) 

(1) Moore, tbid., pp. 379-407. 

(2) La lettre du prince et la réponse de M. Perceval suai imprimées dans 
VAnmuil Hegùfer, iSll ; State paju-rs^ p. 279. On dit que la lettre dupfincefttt 
eomposcc par Shcridau (Moore, vol. Il, p. A08}, [Comparez Phipps, Mem. of 

Word, ihùf., p. :j76-38/i.] 

(3) Menton s of sir 8. liomilli/f ihiil., p. 3G I. 

(A) Twiss, Li/'e o/' Ehlou, \oi. 11, pp. 17â, 182. Lord Eldott ne désespérait 
pas du rétablissement du roi en juin {ifnd.y p. 178). 
(5) Voyez les témoignages dans //â/urarir^ i>e6a<c^. 



Digrtized by Google 



1812. -~ MINISTÈRE D£ M. PERCËYAL. 983 

en chef (1) donna lieu à quelque débat, et la dépréciation des 

billets de la banque d'Angleterre, sous le système du cours 
forcé, commença à attirer l'altention; mais la session se ter- 
mina le 24 juillet, sans aucune grande lutte de parti (2). 

La campagne de cette année dans la Péninsule ne fut guère 
beaucoup féconde en événements. Le Portugal avait été défi- 
ni livement délivré des armées françaises par la bataille de 
Fuentes d'Onoro (3) ; mais la prise de Tarragone par les Fran- 
çais, la bataille de lord fieresford à Albuera, celle du général 
Graham à Barosa, et les tentatives infructueuses de lord 
Wellington sur Badajos et Ciudad-Rodri^o, ne cbangérent 
rien à l'état d'équilibre des affaires d'Espagne. 

Le mois de février 1812 était l'époque où les restrictions 
du régent devaient expirer ; et bien qu'elles ne limitassent 
point le choix des ministres, elles comprenaient les ofliciers 
du palais et d'autres branches de la prérogative, de sorte que 
leur terme forma une époque dans son autorité. Le premier 
effet de cette expiration vint par anticipation sous la forme de 
la démission de lord Wellesley, qui, en janvier, annonça au 
prince qu'il ne puuvaii phis continuer à servir sous M. Pei*- 
ceval, et qu'il devait se retirer du gouvernement aussitôt 
après l'expiration des restrictions. Durant Tannée précédente, 
lord Wellesley avait eu de fréquents démêlés avec Perceval, 
et il était en révolte oiiverle contre sa suprématie; il s'était 
surtout vivement prononcé pour la politique des concession^ 
en faveur des catholiques, politique qu'il avait évideipment 
fait adopter au prince, bien qu'elle fût vigoureusement com* 
battue par Perceval. Il se plaignait aussi que Perceval ne 

(1) Leduc refusa d*abord Toflire du prince régent de le réintégrer; il lui 

exprima son dcsir qtio son frère ne romproinîl pas sa popularité pur ceUc mesure, 
èt qu'on ne fit rien avant que le roi lût en état de reprendre ses fonctions. {^Mem, 
of li' tj.^ ibid.^ p. 51.) 

(2) Il paraît qu'une négociation eut li^ mt la fia de cette seMùm, en vue 
d'une alliance de lord Wellesley et de M. Canningavec lordGreoviUe et le parti 
Wiiig. (Mci»oir.<f ftf Rrr/., i!,h!.^ p. 10:5.) 

(U) Quant u la pulili(|uo de cunliimer la guerre d'Espagne cn juin 181 1^ voyez 
les réflexions de 11. Horiter (Li'/è, vol. Il, p. 69). 
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poursuivît pas avec assez de vigueur les opérations railitaiics 
de la Péninsule. Après la démission de lord Wcllesîey, Perceval 
offrit les sceaux des affaires étrangères k lord Castlcreagh, 
qai les refusa péremptoirement, par la raison que Toffre était 
purement temporaire et provisoire. Perceval fil aussi des 
ouvertures à lord Sidmouth; mais le prince, qui avait alors 
une répugnance toute personnelle pour lui, refusa décidé- 
ment son consentement (1). 

Telle était la position du ministère h Texpiration des res» 
trictions. L'état du roi clail alors considéré comme désespéré, 
et le régent comprit que, pour la conduite des affaires, sou 
règne avait réellement commencé* Désormais son propre 
maître, il prit le parti qu'on s'attendait à lui voir prendre, 
de faire une offre aux chefs de l'opposition whig. Jusqu'à 
({uei point élait-il sincère en la faisant, c'est ce qu'il n'est pas 
facile de décider : d'un côté, il était influencé par ses an* 
ciennes alliances politiques et par les espérances du parti 
whig; de l'autre, par les vœux de la maison de Manchester, 
et par le ressentiment de lord Yarmoulh, à cause de son 
rappel en 1807 (2). Quoi qu'il en soit, la marche qu'il adopta 
fut tellement tortueuse, qu'il n'était guère croyable qu'il en 
espérât bien vivement le succès. Il fft connaître à son cabinet 
son désir qu'on fit une proposition aux lords Grenville et Gi ey : 
là-dessus M. Perceval prépara, pour le soumettre à son exa- 
men, un projet de lettre qui fut mis sous ses yeux le i2 février* 

Ce projet ne satisfit pas le prince, qui le regardait comme 
étant de nature à fiiire échouer la négociation ; et, le jour sui- 
vant, il montra la lettre qui fut réellement envoyée. Elle fat 

(1) Lellrede M. Daris, 1*' février 1812, dans Mem. of Reg.^ ibid.,i). 215 ; 
lord Temple, ihkt., p. 2i7 ; Tearce, Life of hnf !rr//rv/. 7, vol. 111, p. 208. 
Lord ^'ellesley et ses amis cspéraieul avec une plemc citaliaiice que le prince le 
ferait premier ministre quand les restrictions cesseraient (Af m 0/ i{e^., {6t</., 
p. 170). Sur l'epinion exaj^rée que lord VeUesley avait alors de ton importance, 
voyez Phipl ^ Mcm. uf Word, ibid.,'çt. /i24. 

(2) Voyez la lettre do lord Greaviile du 6 janvier ibl2 LMem, of Reg.^ ibid*, 
p. 781). 
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soumise â M, Perceval et à îord Wellesîey. M. Perceva! Tap- 

prouva forlcmciil, laiidis qu'elle fuL l'objet de vives rcmon- 
Irances de la part de lord Wellesîey (1). La lellre, datée du 
13 févrîer, était adressée au duc d'York. Elle commençait par 
une revue des événements de Tannée précédente. Le prince 
continue à garder les ministres actuels par un sentiment de; 
devoir envers le roi. Il s'étend avec satisfaction sur les événe- 
ments militaires de l'année de la régence, et annonce son inten- 
lion de poursuivre la guerre dans la Péninsule. Après ces obser- 
vations préliminaires, il arrive à la partie essentielle de la lettre. 
Après avoir déclaïc (I qu'il n'a pas de prédilections à satisfaire, 
pas d'ofl'enses à venger, ni d'autre objet à atteindre que ceux 
qui concernent Tintérêl général de Tempire », il exprime lo 
désir que < quelques-unes des personnes avec lesquelles furent 
formées les premières habitudes de sa vie publique viennent 
fortifier ses mains et faire partie de son gouvernement. Ainsi 
appuyé (ajoutc-t-ii) et secondé par une administration vigou- 
reuse et amie, formée sur la base h plus libérale» je pourrai 
espérer avec plus do confiance encore Theureux résultat de 
la lutte la plus rude que la Grande-Bretagne ait jamais eu A 
soutenir ». Mnùa, il autorise le duc d'Voi k à communiquer la 
lettre à lord Grey, qui doit la montrer à lord Grenville (2). 

Cette offre étant ainsi transmise à lord Grey et à lord Gren- 
ville par le duc d'York, ils la considérèrent avec raison, non 
comme une autorisalioa pour former un nouveau gouverne* 
ment, mais comme une proposition de s'adjoindre au gouver- 

(1) item, ofhef^y p. 257. 

(2) Celle lellre fut mise en vers par Moore Jans sa célèbre parodie « At length^ 
dcarcst Frrdrh/^ ffw moinrnt drnws uigh^ eic , qui est peut-être la satire politique 
la plus spirituelle et lu plus mordante qu'on puisse trouver dans notre langue. Le 
psnage oû le prince déclare qu'il n'a pas de prédilections Ait oatarellement ediU 
4|oi irril.i le plus le parti whi^ç, et il est linsi heureusement rendu par Moore : 

«Je déclare avec recueil que je n'ai jas de prédilections : mon cœur est un 
crible où dansent une minute ou deux quelques airections éparses, et plus elles 
lont délieales, plus elles sont sûres de passer à travers. » 

L'effet que produisit ra[)parition de celle parodie est décrit dans une lettre 

Moore à sa mère {Memoirs uf Moore, voL l, p. 267j. 



Digitized by Google 



2à6 HISTOIRE GOUVERNEMtiNTALE DË L'ANGLETERRE. 

ncment exist«mt, avec rcrtainefî modificalions. llscnireni, en 
outre, que Tordre d'entrer d'abord en communication avec 
lord Grey avait pour objet de semer la jalousie entre les deux 
lords, parce que lord Gretiville était, depuis 1806, le chef du 
parti whig à la chaniltre des lords. Quoi qu'il en soit, la tenta- 
tive échoua; ils n'hésitèrent point h décliner i'oflre d'un com- 
mun accord, et, le lô février, ils adressèrent au duc d'York 
une lettre où ils l'informèrent de leur décision, t Nous désa- 
vouons cnliôrement, disaient-ils, toute exclusion personnelle ; 
nous ne nous attachons qu'aux mesures publiques, et c'est 
par ce seul motif que nous exprimons sans réserve Timpos- 
sibilité de nous unir au gouvernement actuel. Nos différences 
d'opinion sont trop nombreuses et trop importantes pour 
permettre une union semblal)le. » Ils apjiidlent ensuite son 
attention sur l'état de l'Irlande, et déclarent qu'ils sont ferme- 
ment convaincus de la nécessité c d'un changement radical du 
système actuel de gouvernement dans ce pays » et de la révo- 
cation immédiate des iiicapacilés des calholiijues. Les deux 
lords portèrent eux-mêmes leur réponse au duc d'York, qui les 
reçut cordialement et leur exprima sa grande sollicitude pour 
le succès de la négociation. Il n'eut pas plutôt lu la lettre, qu'il 
leur représenta instamment qu'ils s'étaient mépris sur l'in- 
tention du prince; qu'il ne désirait pas purement les associer 
aux ministres existants, mais qu'il les invitait à se rallier au- 
tour de lui. Le duc d'York pressa ensuite les lords Grey et 
Grenville, d'après cette assurance du prince, de reprendre leur 
réponse pour la considérer de nouveau. Us refusèrent respec- 
tueusemenl cette proposition, bien qu'ils n'eussent aucun 
doute sur la sincérité du duc, exposant pour raison que la 
lettre du prince n'admettait qu'une seule interprétation, et 
qu'ils n'entrevuyaient aucun cs[)oir de faire disparaître les 
motifs qui les séparaient de M. Perceval et de ses collègues (1). 

(1) Lettres de lord TempleàM. Grenville (Mem, oftteg,^ ibid,^ pp. 235, 237). 
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Le prince regarda celte réponse comme définitive, et îl 
annonça immédiatement à Perccval qu'il continuerait à être 
premier ministre (i). En apprenant ce résultat, lord Weliesley 
se hâta d'aller à Garlton-Honse pour remettre ses sceaux, 

et il ne consentit qu'avec peine à les garder quelques jours 
de plus. 

Le jour suivant, lord Weliesley fit dire par lord Ëldon à 
Perceyal que sa conduite récente à son égard avait été gros- 
sière, irrespectueuse et contraire à toutes ses déclarations ; 

mais qu'une fois hors du pouvoir, i! n'en conserverait aucun 
ressentiment, en témoignage de sa reconnaissance pour être 
délivré de la position dégradante de servir sous lui. Â son 
audience de congé, lord Weliesley pria instamment le prince 
de ne puiiU composer un gouvernement d'après le principe 
du maintien des incapacités catholiques, ce qui serait le cas 
si M. Perceval restait ; et il blâma, dans les termes les plus 
énergiques, l'aveuglement et Tégoîsme des hommes d'État qui 
restaient attachés à cette politique. Les sceaux des alîaires 
étrangères lurent alors confiés à lord Castlereagh, qui les 
. garda dix ans, jusqu'en 18*22, époque de sa mort (2). Lord 
Gamden se démit de la présidence du conseil, et fut remplacé 
par lord Sidmouth, mais il resta membre du cabinet sans 
emploi. Lord Sidmouth, à ce qu'il paraît, dit qu'il était satis- 
fait de cet arrangcm«-nt, parce qu'il serait associé à ceux qui 
avaient servi sous lui comme premier ministre, et qu'il ne 
serait pas exposé au traitement que M. Pittlui avait fait subir 
en 1805 (3). 

En considérant cette transaction, nous voyons que l.i propo- 
sition du prince fut faite sous une forme indirecte, désagréable 
et soupçonneuse, et qu'elle était de nature à empêcher les 

(1) Twiss, Life of Eldon, vol. II, p. 189, Lord Grenvtlle au marquis de 

BuckinghaiTi, îc îf» février (rtfrf., p. 2;î8}. 

(2) Mem.oj He<j., thid., pp. 2Ô7, 2G2, 2G8, 

(3) Ufe of Sidmouth^ vol. lil, p. 73. 
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deux chefs de l'accepter et même d*enlrcr en négociation. 
Aucun des deux n^était disposé h faire une concession pour 

écarler les difficultés. Lord Grcnville, en particulier, éprou- 
vait une grande répugnance pour le pouvoir, cl avait, sur la 
sincérité du prince, une déûance profondément enracinée (1). 
Lord Grey entra entièrement dans ses vues sur la réponse 
commune. On ne peut douLur nullement que les Irriucs de la 
lettre ne fussent incompatibles avec rinlerprétation du duc 
d'York; et ce qui prouve que le prince ne voulait proposer 
qu'une adjonction, c'est le fait que dans l'origine il chargea 
Perceval de préparer sa lettre (2). Les deux chefs auraient-ils 
obtenu un résullat différent s'ils avaient demandé une audience, 
et étaient entrés en communication directe avec le prince V 
c'est te qui est incertain. U est clair que le duc d'York croyait 
que le prince avait voulu quelque chose de plus que de faire 
une offre pour qu'elle fût refusée. Telle claiL au. ai lu conviction 
de iord \\ oiicsley. Son animosité contre Perceval était alors à 
son plus haut point; et il paraît avoir pensé que le prince aurait 
consenti à la formation d'un ministère fondé sur une union 
entre lord Grcnville cl lord Grey d'une part, et M. Can- 
ning et lui-même de l'autre. Le seul soutien de Perceval 
venait de la maison de Manchester, et le prince avait conservé 
jusque dans les derniers temps une forte aversion pour lord 
Ëldon (5). Même après la rupture de la négociation avec les 
chefs whigs, lord Wellesley nourrissait l'espoir qu'il serait pré- 
féré à Perceval (4). Le mécontentement du prince, au sujet 

« 

(1) « J'ai élé trahi une foit par le roi, et je ne me sens pas le goùl de donner 
à son fils la niômc occasion, quand ji' n'ai pucrc raison de douter qu'il ne soit dans 
les mêmes dispositions. » (Loi-J Grenville au marquis de Uuckingham^ Je 13 février 
iSli, Mem.o/ llfg.^ibiU., p. 224.) 

(2) Sir S. Romîlly regarde roffre d'une coalition avec Perceval comme n'étant 
pas sincère, et comme a^ant été rcjcti e avec, raison. vol. lU, pp. 10-12.) 

(3) Dans une lettre d'avril 1812, lord Eldon dit du prince : "J ai sa propro 
autorité pour croire que le royaume n'a produit aucun hoaiiue qu'il ait plus déiesic 
que votre ami, Tautear de cette lettre. » (Twist^ p. 297.) Ce gii'il répèle 
dans une lettre sub équente (t^iV/., p. 225). 

(4) Meim of lieg^t ibid,, p. 20U. 
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de la réponse faite à sa lettre, ne parait pas non plus compa« 
tible avec la supposition qu'il ne se proposait rien de réel ; 
car, s'il avait seulement reçu la réponse qu'il attendait et 
désirait obtenir, il n'y aurait pas eu là matière à provoquer 
son mécontentement (1). 

Quoi qu'il en soit, M. Perceyal n'était pas destiné à recueil- 
lir longtemps les fruits de la faveur du régent. Le 11 mai, 
juste trois mois après la correspondance qui uiiieua le renou- 
vellement de son terme au pouvoir, il fut tué d'un coup de 
feu par Beilingham, dans le couloir de la chambre des com- 
munes. La soudaineté et Tatrocité de cet acte excitèrent beau- 
coup de sympathie en ia laveur, cl iliiaulèrent la générosité 
de la chambre, qui, en conséquence d'un message du prince 
régent-, recommandant une allocation au profit de sa famille, 
vota 50000 livres à ses enfants, une pension annuelle de 
2000 livres à sa veuve, et une autre de 1000 livres à son 
fils aîné. La chambre vota aussi un monument à sa mémoire 
dans l'abbaye de Westminster. 

C'est ainsi que fut dissoute l'administration de M. Perceval, 
après avoir duré deux ans et neuf mois. Les membres du 
cabinet délibérèrent sur la question de savoir si, avec lord 
Liverpool comme premier ministre, ils seraient assez forts 
pour continuer le gouvernement sans faire d'ouvertures, soit 

• 

(1) î-c princo p«1 outré d'indignation contre ««es « anciens amis» (lordEldon, 
le 30 mars 1812); Tm; m, p. 1 93 ; lord Grenville le 17 février ; JWm. o/' 
ibid., 238, Le langage du prince contre les' auteurs de la lellre fut si 
violent à un dîner de Carltou Housc, que, quand la princesse Cliarlotte se retira 

pour paraître pour la prcmi» ro fois à TOpéra, elle se leva tout en Inrmcs, et se 
plaignit trcs-amùrement à Shcridaii, qui la conduisait, de la peine qu'elle éprou- 
Tait en entendant les expressions de son père. Il faut ajouter que quand elle fut à 
rOpéra, voyant lord Grey dans la loge qui faisait face à la sienne, elle se leva et 
lui envoya plusieurs baisers, à la vue de toute la salle (M. Grenville, le 2A février 
1812; Mem. ofllog., ibid.^ p. 250 ; I»hipps, Mem. of Wnvd, ihiiL, p. /i32). 
Cet incident paraît avoir donné naissance aux belles stances de lord Byron : 
« Weep^ daughier ofa royal Une^ ete. i» Byron, dans son journal du 18 février 
481^1, lc> appelle u 1rs slanrt^?; do la prinrfssc Churlottc plpurniil à l'dccasion du 
discours du iéç:cnt à Laudcniah-, en 1812 ». La princesse Cbarlolle avail alors 
seize ans. Elle élait née en 1 7y2. 

C. L£WIS. 19 
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aux lords lirey et (Ircnvillo, soit à lord Welicsiev et à M. Can- 
ning. Ils décidèrent la question négativement (1), et en con- 
séqaeoee, sur Tordre du régent^ lord Liverpooi invita^ le 
17 mai, les deux derniers hommes d'État à faire partie du 
gouvernement. Tous deux déclinèrent l'ofli c; lord AVcllesley 
à cause de Thostilité du gouvernement à la question catho- 
lique, et de son manque de vigueur dans la poursuite de la 
guerre d'Espagne; et M. 6anning, pour la première raison 
seulement ('l). Le prince se serait probablement contenté de 
celte tentative pour fortifier son gouvernement, et aurait 
pourvu aux emplois vacants à Taide d'hommes d*une impor- 
tance seiîondaîre, si son dessein n'avait pas été traversé par 
une motion de M. Stuart Wortley, qui, le 21 mai, lil adopter, 
par 174 voix contre 170, une adresse ayant pour objet la 
formation d'un gouvernement fort et elïicace. Le résultat de 
cette adresse fut que lord Wellesley fut autorisé à préparer 
le plan d'un ministère, et à le soumettre au prince. La 
première démarche qu'il fit en vertu de celte autorisation fut 
de s'enquérir par M. Canning si lord Liverpooi et ses collè- 
gues, ou quelqu'un d'entre eux, voudraient s'unir à un gou- 
vernement formé par lord Wellesley, sur les bases d'un 
prompt rèo^lenient de la question catholique et de la conti- 
nuation vigoureuse de la guerre d Espagne. Cette demande 
fut suivie du refus immédiat de lord Liverpooi et de ses col-* 
lègues. Une semblable communication fut faite en* même 
temps de vivo voix aux lords Grey et Grenvillc; mais cette 
communication n'amena iju'un mémoire commentant les deux 
principes posés par lord Wellesley, promettant un chaleureux 
appui h l'abolition des incapacités catholiques, et exprimant 
uiie opinion restreinte et conditionnelle sur le mo^'cn de 

(1) Voyez les papiers relatifs à la proposition laite par lord Liverpooi à lord 
Wellesley et& M. Cannin;, dans VAnnual ftegUier^ 1812, pp. 3A6>360. 

(2) Twiss, Life ofEldon^ vol, U, p. 209. 



Digitized by Google 



* 



1812. FORMATION DU MINISTÈRE LIVERPOOL. S9t 

poursuivre la guerre en Kspagne(l). A celte phase do l'afTaire, 
le prince mit fin à la commission illimitée qu'il avait donnée 
à lord Wellesley, et l'autorisa à communiquer aux lords Grey 
et Grenville la proposition suivante, savoir : que lord Grey 
serait premier lord de la trésorerie, et charge de la corn)»o- 
siiion du gouvernement; que lord Moira, lord Erskine et 
M. Canning seraient membres du cabinet, et que les lords 
Grey et Grenville recommanderaient quatre autres noms, si 
le cabinet se composait de douze membres, et cinq s'il devait 
être de treize. Celle proposition fut rejetée par les lords Grey 
et Grenville, par la raison qu'elle avait pour objet de com- 
poser un cabinet d'après c un système de contre^^poids 
incompatible avec rappltcation de toute politique uniforme 
et salutaire ». Leur réponse fut envoyée le 3 juin, et mit fin 
ainsi à l'espoir de lord VVeilesley de former un ministère, 
bien que le prince, à ce qu'il parait, lui eût prêté tout son 
concours pour l'accomplissement de cette fâche. Lord Moira 
parut alors sur J.i scène comme charge du principal rôle. Il 
s'adressa, le 5, aux lords Grey et Grenville, en se référant à 
une lettre précédente, et en leur demandant une entrevue, 
afin de faire disparaître les malentendus. Mais les deui lords, 
dans une leltre du même jour, refusèrent d'une manière 
courloisc, mais décidée, d'entrer dans aucune discussion qui 
ne fût pas autorisée. Le lendemain, lord Moira se présenta 
avec l'autorisation de former une administration, et avec des 
instructions spéciales pour s'adresser aux lords Grey et Gren- 
ville. Là-dessus eut lieu une entrevue l'on donna sur la 
question catholique, sur les diûérends avec l'Amérique et 
d'autres questions d'urgence, des explications que les deux 
lords jugèrent satisfaisantes. Lord Moira dit aussi qu'il avait 

(1) Les lortis Grey et Grenville donnèrent ce mémorandum à lord WeUcsley 
et raccompagnèrent de celte obBervation onUe que « il ne paraissait avoir 

aucune autorisalion de la part du prince de leur faire des ouverturcf:, et qu'en 
conséquence ils ne se considi'raicnl pus comme étant entrés OU négOCiatiuQ pour 
former un gouvernement (jW^-w. of H''g., ibid., p. 31 7). 
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reçu sa commission sans aurnnc rcstriclioii ou limitation. 
Toate diflicullé préliminaire touchant les principes fonda- 
mentaux était écartée ; mais ils demandèrent à lord Moira si 
les grandes charges du palais seraient comprises dans les 
changements politiques. Lord Moira refusa de donner une 
assurance positive sur ce point; mais les lords Grey et Gren- 
ville regardèrent comme une chose indispensable que les 
rapports des grandes charges de la cour avec l'administra- 
lion politi(|uc fussent ncltcnient di-tcrminés. Sur ce point 
de diilcrencc, la négociation fut rompue^ et ne fut plus 
reprise (1). 

Le prince pensa que les tentatives qu*il avait faites suffi- 
saient pour répondre h Tadresse de la chambre des com- 
munes, et il se mit des lors à remplir les lacunes du minis- 
tère existant sans introduire dans le cabinet aucun des 
hommes d'État les plus marquants. Lord Liverpool devint 
premier lord de la trésorerie, et M. Vansittart, chancelier de 
l'Echiquier; M. Richard Ilydcr remit le département de l'in- 
térieur à lord Sidmouth, et lord llarrowby devint président 
du conseiL Lord Bathurst passa du bureau de commerce au 
département de la guerre et des colonies. Les autres ministres 
gardèrent leurs places, et lord Castlereagh occupa le poste 
de leader de la chambre des communes. 

Bien que le ministère de lord Liverpool fût formé sous des 
auspices défavorables, il se maintint jusqu'à sa dissolution, 
causée par raffaiblissement de la santé de son chef, on 1827. 
Toutefois, il subit des changernonls considérables dans .ses 
éléments, d'abord par l'introduction de M. Ganning, qui 
devint président du conseil des Indes en 1816, et qui, en 1S22, 
à la mort de Castlereagh, lui succéda comme ministre des 

(t) Voyea les papiers concernant les négociations du marquis Wellcsley cl du 
comte de Moira pour former une nouvelle administration, Annual Hegister, ibùi,^ 

pp. .303-378. Muore altribuc la (U)ii(liii!c ilo loi J ^îoir.i tnnchaut les cniploîs du 
palais à un point d'houucui , &oit upiiiion étant coulrait-6 à la ligne de conduite 
qu'il suivit (iM>m. o/' Moun-, vol. 1, p. 287;. 
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affaires étrangères, et comme leader de la chambre des com- 
munes; ensuite par la substitution de M. F. Robinson à 
M. Wnsittart, en 1823, et de AL Peel à lord Sidmouth, 
en 1822; enfin, par rînlroductîon du duc de Wellington 
comme directeur général d(3 rarlillerie en 1818. 

L'histoire de celle néijocialion montre que le prince dési- 
rait amener l'union de lord Weilesley et de M. Canning avec 
les ministres existants» et qu*il donna à lord Weilesley des 
pouvoirs suiTisanls pour réaliser ce projet, si l'on avait pu 
triompher des objections personnelles et politiques. D'un 
autre côté, il est clair que le prince, quelque disposé qu'il 
fût à autoriser une négociation avec les chefs du parti ivhig, 
était décidé à ne pas entrer ilirectcmciU en communication 
avec eux, ni à les munir de pouvoirs pour la formation d'un 
gouvernement (1). Ils étaient d'ailleurs disposés à tirer avan- 
tage de toute raison plausible pour repousser les avances qu*on 
leur faisait, et pour juslilîer leur refus, s'ils ne recevaient pas 
une autorisation directe et illimitée pour composer un mims- 

(1) Dtuïs un rapport confidentiel d*uae entrevue de lord Velleflley avec le 
prince régent le 25 mai 1812, il est dit que le prince a déclaré que « quant à 

faire une proposition d'union aux membres de ropposilion, rien ne srmrait jamnis 
l'amener à les employer 3 qu'il ne s'opposait pas à l'admission d'un ou de deux 
membres individuellement; mais que, pris collectivement, il aimerait mieux abdi- 
quer la régence que de jamais venir en contact avec eux. » L'auteur ajoute : n 11 
est inutile de rapporter eîi quels termes violents et injurieux le prince insultait 
ropposilion {Mem. of lieg. ibid.^ pp. 322, 323). La conversation eut lieu dans 
rintervalle qui sépara la tentative de lord Weilesley de la commission donnée à 
lord Moira. Pendant la première année de la régence, on avait fait de fréquentes 
atlaqucs cnnirc le prituo, l\ dus réunions publiqut-s, duns la presse, au parle- 
ment, et toutes venaient des quartiers whigs ; elles ne pouvaient manquer de 
laisser leur venin après elles. A la fin de ceUc négociation, on oflVit la jarretière 
à lord Moira, qui l'accepta. Ce qui se passa ensuite est raconté dans une lettre 
écrite i\ l'époque, par Moore, qui avait des relations très-amicales avec lord 
Moira : « Le vendredi, lord Moira alla au lever et fut installé. Le jour suivant, 
le prince eut un grand dîner de ce qu'il appelait ses amis, et lord Moira n'y fut 
pas invité. Et trois fois, ce joor-li, avant et après le dtner, il déclara que si on 
lui avait imposé lord nrenvillc, il nurait abdiqué. Ce fut ?nn expression, l'n de 
nos amis y ét;iil f t donianda si cette déclnratiuii devait être tenue secrète, et un 
des princes qui était présent lui tiil que non ; que le Kcgent voulait qu elle lût 
connue. C'est un fait trés-positif, qui montre combien le pauvre lord Moira était 
dupe [Mem, ùf Moore^ vol. I, p. 29())' 
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1ère (1). L'offre faite par lord Wcllesley, d'après laquelle 
les lords Moira et Erskine, avec cinq autres personnes dési- 
gnées par les lords Grey et Grenville, devaient faire partie du 
cabinet, aurait donné aux whigs la majorité dans un cabinet 
de treize membres (•2). Le [)uinl qui mit lin à la négociation 
n'r tait pas d'une grande importance, et pouvait être regardé 
plutôt comme un préteite que comme un motif réel; d'autant 
plus que lord Yarmouth déclara ensuite dans le parlement que 
lui elles autres hauts dignitaires du palais se seraient retirés 
si l'on avait formé le ministère qu'on avait en vue. Cette 
intention avait été communiquée à Sheridan pour qu'il en 
fît part aux lords Grey et GrenviOe; mais il la cacha, avec le 
dessein bien arrêté de faire échouer la négociation Nous 
voulons bien reconnaître les nobles sentiments d'bonneur et 
l'intégrité inflexible qui guidèrent les chefs whigs dans cette 
occasion, leur firent repousser comme une offense le soupçon 
même qu'ils pourraient accepter des places sans pouvoir, et 
les portèrent à refuser un pouvoir qu'ils ne pouvaient ob- 
tenir aux conditions qu'ils posaient (A). Mais en morne temps 
nous ne pouvons nous empêcher de penser que le pays eut à 
souffrir dans ses plus grands intérêts d'une décision qui éloU 
gna du gouvernement, pour de longues années, quelques-uns 
dos hommes d'État du jour les plus capables, les plus pru- 
dents et les plus intègres, qui retarda de quinze ans Féman* 
cipalion catholique, et qui détruisit la seule chance possible 

(1) Voyez Jftfm. o/ lieg.^iiid.^ p. 351. 

(2) Voyea lalcUre de M. Grenville {Mem. of Hoy.y p. 3.U). 

(H) Maorcy Li/Cy ibùl.^ p. Â2G. Son biographe considère cet acte de sa vie 
publit|ue comme le seul qui soit inexcusable. 

(4) U. Horner, dans une lettre écrite a l'époque, représente le résultat de cette 
négociation connue « Iclriompiie d'une profonde duplicité et de basses intrigues de 
palais stîr lu piobit(' Hcro cl inllexiblc». '/ '/>, vol. II, p. 3.) Sir Samuel Honiilly 
approuve ce refus; il pense que le itrince ii etaii pas si icVe dans cette néjfociH- 
tlon, cl que si le* lords Grey et Grenville étaient entits au minii>térc, il aurait 
bientiit trouvé quelque prétexte pour les «n éloigner. D'un antre côté, l'article de 
la ll'i i:!' (rEiiitnOour;/, àe juin 181 2, niainli«nt que irs raisons assignées par 
le^ chelsdes wlii^s pour Justifier leur refus des uflres du grince ^'étaient ni con> 
Vluantcs nisuHisaïUes (vol. XX, p|K 32-35), 
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de conjurer la guerre avec l'Amérique. Nous pouvons aussi 

remarquer que quand on dit que les whigs furent exclus du 
pouvoir pendant vingt-trois ans, de 1807 il ibâO, ii ne faut 
pas oublier que des offres leur furent faites par le roi en 1809» 
et, en deux circonstances, par le prince régent en 1812 ; et 
qu'au moins dans la dernière, ils auraient puFaccepter à des 
conditions honorables. 

Des quatre chefs avec qui ces négociations eurent lieu, 
brd Grenville, tout en prenant encore part aux débats du 
parlement pendant quelques années, n'occupa plus do posi- 
tion oOicicllc, et ne reçut aucune ouverluie qui lût connue 
du public. Lord Grey continua à être un membre actif de 
l'opposition jusqu'à 18S0, où il devint le chef du minis- 
tère de la réforme. Lord Wellesley ne remplit plus aucune 
charge de cabinet, mais il fut lord lieutenant de l'Irlande 
de 1821 à 1828; il occupa à la cour la charge de grand- 
sénéchal en 183D, et fut ensuite lord lieutenant de 1833 
à ISdA. 

Immédiatement après la formation du ministère de lord 
Liverpool, M. (^anning- fut invité î\ s'y adjoindre, il paraî- 
trait qu'on lui oflht d'ôlre ministre des affaires étrangères» 
tandis que Gastlere.igh serait chancelier de rÉchîquier, et 
leader de la chambre des communes. M. Canniii*^ rejeta l'oflre, 
parce qu'il ne voulut pas consentir à avoir lord Gastlereagh 
pour phefi On regardait lord Gastlereagh comme possédant 
des qualités supérieures à celles de son rival pour être à la 
lêle de la chambre (1), malgré la prééminence incontestée 
de celui-ci en éloquence et en tah nls. M. Canning n'eut point 
part au gouvernement depuis 1809 jusqu'en 181 A, époque où 
il fut -envoyé comme ambassadeur à Lisbonne. En 1813, ii 
rompit ses alliances politiques avec lord Wellesley, cl licencia 

(1) Slaple/on's Life of Canning ^ yvXA, \u (i?^ WUUerfQrce's cornspon- 
dencCi vol. il, p. 232, 



formellement ses partisans dans la ehambre des communes (1 )* 

En dSlO, il cnlra de nouveau au cabinet comme président 
du conseil des Indes, charge dont il se démit en janvier 1821. 
Il venait d'accepter, en lb22, le poste de gouverneur général 
du Bengale, lorsque la mort de lord Londonderry lui donna 
accès au rang plus envié de ministre des affaires étrangères 
et de leader de la chaiiibre des couuuuuos. Lors de la démis- 
sion de lord Liverpool en 1827, M. Ganning lui succéda 
comme premier ministre , mais mourut quelques mois 
après. 

Les chefs du parti whig, à l'époque de cette négociation 
ministérielle, faisaient une opitosilion si vive à la politique de 
la guerre d'Ëspagne, que s'ils étaient arrivés au pouvoir ea 
juin 1812, ils auraient peut-être arrêté Wellington dans sa 
carrière, qui, après Lien des échecs cL des revers, reprenait 
un caractère progressif et victorieux. Mais comme la bataille 
de Salamanque fut livrée en juillet iSI 2, et que Napoléon 
était déjà engagé dans sa fatale expédition de Moscou, ce 
résultat n*eût peut-être pas eu lieu. Assurément, si lord 
Wellesley et M. Canning avaient été compris dans lu cabinet, 
ils auraient fait tout leur possible pour nous empêcher de 
nous relâcher de nos efforts dans la Péninsule. D'un autre 
côté, il est certain que le succès de cette guerre et la part que 
prit l'Anglelcrrc à la première cl à la seconde chule de 
Napoléon, jeta de Téclat sur le cabinet de lord Liverpool et 
sur lord Gastlereagh, en sa qualité de ministre àoù affaires 
étrangères,, tandis -que les mêmes événements jetaient une 
certaine défaveur sur les ^vliigs qui^ dés l'origine, avaient 
condamne la politique qui poursuivait la guerre eu Espagne, 
C'est pour celte raison qu'ils étaient impopulaires comme 
parti au retour de Sa paix, de la môme manière, mais non au 

(1) Voyez Mem. of Heg.^ vol. Il, p. 36 ; Li/'c of Siduiouihy vol. ill, p. ICG, 
Ce lui à cette occasion, jo crois^ que lord Dudley dit des partisans de Bl. Canning 
qu'ils étaient quatorze à dîner et douze à voter. 
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même degré, que vingt ans plus tôt, ce parti était devenu 
impopulaire à cause des opiuions de ses chefs sur la révolution 
française. 

La popularité que le cabinet de lord Liverpool s'était acquise 

par les résultats de sa politique étrangère, par les succès des 
armées aii^lai^os .'^ur le conlinent, et par la carrière triom- 
phante du duc de Wellington, il la perdit quelque temps 
après par le caractère peu libéral et peu progressif de sa 
politique intérieure. L'incapacité financière de M. Vansit- 
tart, la sévérité coercilivc de lord Sidinouih, l'immobililé et 
rétroilesse d'esprit de lord Eldon, et les sympathies sup- 
posées de lord Gasllereagh pour les cours despotiques du 
continent, retirèrent effectivement à ce ministère une grande 
partie de la laveur publique : ce qu*il en conservait encore 
en 1820 ne résista pas à la rude épreuve des procédures 
connues sous le nom du procès de la reine. Mais M. Gau* 
ningi étant devenu leader de la chambre des communes, et 
M. Frederick Robînson, M. Peel et M. Huskisson, membres du 
cabinet, ils mitigèrent le torysme du ^gouvernement, cl élevc- 
roiii le niveau de l'intelugence et des talents. La phase semi* 
libérale où il entra alors lui donna une nouvelle vitalité; 
ensuite des cabinets généralement formés d'après le même 
princi[)e se succédèrent jusqu'en 18*29, époiiuo où le succès de 
la question catholique divisa les partisans du gouvernement de 
Wellington, et, en se combinant avec le sentiment qui se mani- 
festait de plus en plus en faveur des réformes populaires; finit 
par amener sa chute. Cependant les wliigs, ayant à leur tète 
lord Grc^ daus la chambre des lords, et M. lirougham dans les 
communes, s'étaient montrés pendant ces administrations, les 
promoteurs constants de principes sains, éclairés et libéraux, 
louchant la réduction des dépenses, Tassietle de l'impôt, la 
circulation monétaire, l'éducation des pauvres, l'esclavage 
dans les colonies, la tolérance religieuse, l'adoucissement des 
châtiments, ramcndcment do la loi et la reforme paricmen- 
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taire; et à leur avènement aô ponvoîr, en 1830, ils commen- 
cèreiU une série de mesures pratiques qui s'est continuée 
jusqu'aujourd'hui, malgré les tendances contraireis des mi* 
nistères conservateurs, et qui, en somme, a été couronnée 
d'un plus grand succès que ses auteurs mêmes n'avaient osé 
l'espérer. 

On rapporte que ^iapoléon a dit, dans ses conversations de 
Sainte-Hélène, que la guerre d'ii)spagne avait été la cause de 
sa perle (1 ) . Il était bien rare qu'en rendant compte de ses 

défaites, il fût disposé à dire la vérilé, el ce cas ne fait pas 
exception à la règle. 11 est certain que i cxpodiliou de Russie, 
et par suite le soulèvement de l'Allemagne, furent les prin- 
cipales causes de sa chute. L^insuirection de l'Espagne et les 
succès des Anglais sous le duc de Wellington y contribuèrent 
sans doute; mais seuls ils n'auraient pas suiii pour l'amener. 
Son motif pour altérer la vérité était que les armées fran- 
çaises de la Péninsule avaient été commandées par ses géné* 
raux, et qu'il n'était resté lui-même que quelques semaines 
en Espagne, tandis que la canq)agne de Russie el la balaille 
do Leipsick avaient eu lieu sous sa direction personnelle, et 
que conséquemment il lui était moins iacile de recourir à sa 
ressource invariable d'imputer à ses subordonnés la faute de 
SCS revers dans ces grandes opéralions (2). 

Que les campagnes des Anglais dans la Péninsule, en 
fomentant la résistance nationale contre les Français, en oc- 
<ïupant de grandes armées françaises, en éclàircissant leurs 
rangs, et en détruisant la conviction (juc les armées françaises 
étaient invincibles, aient etiectivement contribué à amener la 

(1) Las Cases, Mém. de Sainie-IIéicnc, vul. I, p. <)93. Paris, 18i2. 

(2) M. Thiers, dans le trente-neuviètne livre de son Hùtoirv de t Empire^ fait 

la remarque suivante : « Mas-riia ne chercha pas à s'exonérer du résultai de la 
journée CM a'*cn':nn! "^cs lii utrnanls, ni :'i exhaler ■-im cliac^riti eu vaincs tlisscrta- 
liuns sur ce qui auruil pu être fait, yeiwc de pinmlas duM lequel les ûmcs faibk.s 
trouvent un Mu/of/aneni* » Noits doutoqs qu'un puisse ^iro que M. Ttilers a 
Olïseryé sa propre rè^le 9ur ce point. 



Digitizod by C<.jv.' .ic 



1812. — MIN. DE LORO LIVERPOOL. GCJ£RRB DE LA PENINSULE. 209 

chute de Napoléon, c'est ce qu'admeltronl probablement les 
hisloricns impailiaux de toutes les nations. Mais les succès 
obtenus dans ces campagnes sont dus principalement à ce que 
Napoléon négligea sa propre règle d'écraser un ennemi avec 
des forces insurmontables avant d'cri attaijuer un autre. 11 
n'aurait iaiiu qu'une partie de la grande armée qui marcha 
sur Moscou pour anéantir les faibles levées espagnoles, et 
forcer à rentrer dans les lignes de Terres Vedras, sinon à se . 
rembarquer, toutes les forces militaires que l'Angleterre pou- 
vait maintenir dans la Péninsule. C'est grâce à l'expédition 
de Moscou que Wellington put gagner les batailles de Sala- 
manque et de Vittoria, et ensuite traverser les Pyrénées et 
entrer en France; mais ses opérations eurent si peu d'effet 
direct sur la première cliule de Napoléon, que la bataille de 
Toulouse fut livrée après l'entrée des alliés ù Paris, et après 
la signature de la première abdication. 

Diaprés la marche que prirent les événements, les cam- 
pagnes des Anglais dans la Péninsule iuiprimèrenL un mou- 
vement favorable à la chute de r«iapoléon ; mais comme il 
était impossible de prévoir que son ambition, toute turbulente 
et insatiable qu'elle était, lui ferait commettre Terreur gigan- 
tesque de l'expédition de Uussie , il peut être douteux que 
l'Angleterre ait poursuivi une sage politique en se faisant 
l'alliée de puissances de second rang, sans ressource ni apti- 
tude militaire, telles que l'Espagne et le Portugal. Si, au lieu 
de poursuivre sa politique traditionnelle de borner ses opéra- 
lions à des objets auii itiines, politique qui lui dicta l'expédi- 
tion de l'Escaut, elle avait envoyé une armée au secours do 
l'Autriche en 1809, la campagne de Wagram aurait pu 
prendre une tournure différente ; et il est possible que si 
le duc de Wellington avait été en Allemagne en 1812 et 
en 1813, à la tête d'une forte armée bien équipée, et qu'il 
eut combiné ses opérations avec la Prusse, l'Autriche et la 
Jlussie, il aurait contribué plus direclenient à la chute (le 
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iNapoiéoii, qu'en faisant une diversion dans la Péninsule. La 
destruction complète de la puissance maritime de la France 
à Trafalgar, et la ferme résolution de FAngletcrre de ne point 
sesonmettreà la tyrannie continentale de Napoléon, fortîfièpent 
sans doute la résistance chancelanlc de l'Europe centrale ; 
mais ces causes auraient exercé autant d'influence, si les 
opérations militaires de l'Angleterre avaient eu lieu en Aile* 
, magne, qu'elles en exercèrent sous le système qu'elle a effec* 
livement adopté. 

il est difiicile, selon nous, d'exagérer les déplorables effets 
que la politique de Napoléon, au point de vue militaire, civil 
et commercial, a produits en France et dans le reste de l'Eu- 
rope , à cause non-seulement des souffrances énormes dont 
il a accablé sos contemporains, mais encore du ricbc îiéritagc 
de maux qu'il a légué à la postérité. Toutefois, on ne com- 
prendra jamais complètement toute l'étendue de sa funeste 
influence, tant qu'il ne se rencontrera pas quelque historien 
capable de juger d'un point de vue impartial et éclairé le vrai 
caractère de son régime. Tant que nos jugements sur son 
compte dépendront d'apologistes qui, comme Thierît, identi- 
fient ses succès avec l'honneur national de la France et s'ima- 
ginent faire preuve de palriolisnic en exaltant ce type de des- 
potisme militaire; ou de cliampions anglais du torysme, qui, 
comme AHson, jugent toute chose au point de vue étroit d'un 
parti politique expirant, il sera impossible qu'une condam- 
nation aussi sévère que le mérite son système odieux et ré- 
trograde soit prononcée avec l'impartialité qui seule peut 
obtenir l'assentiment général du public européen. 
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Dans le chapitre précédent, nous avons cxaniiné, à Vaide 
de quelques publications modernes, la marche des gouvei> 
nementsde Grenville, de Portland et de Perceval; et nous 
ayons exposé succinctement les négociations qui, en juiniS12, 
aboutirent au choix do lord Liverpool comme successeur do 
M. Perceval (2), Nous nous proposons de poursuivre aujour- 
d'hui noire examen de cette période, depuis Tarrivée au pou- 
voir de lord Liverpool jusqu'à la mort de lord Castlereagh, en 
1822; nous le continuerons ensuite, depuis 182*2 jusqu'à In 
démission du duc de Wellingloii et ravénement du ministère 
de la réforme de lord Grey. 

L'administration de lord Liverpool ne se forma point sous 
de plus heureux auspices que celle de M. Pi(tenl788, et l'on 
ne pcnsail [)as alors cju'clle pût éfrc do lon<riio durée. Elle se 
maintint toutefois pendant seize ans, el ne lut dissoute que 
par la maladie et la démission de lord Liverpool lui-même » 
sans aucun vote hoslile du parlement. 

Les négociations entamées avec les lords Grey et Grenville 

Cast/ereayitf .'icconU mnrquis oj Ldwioiitirrry, ctlileil by liis brollier, Cliarics 
William Vane, marquis of Londonderry; London, 1840-53, 1 vol. in-S. 
(2) Edintmrgh HevieWf oelotire 18&8, art. 1. 
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d'une part» et avec lord Wellesley et Al. Ganning de l'autre, 

avaient cgalcmcnl échoue, et Tadministralion de lord Liver- 
puol n'clait en somme qîi'une reproduction du gouverne- 
ment précédent avec des changements de rôle que la mort de 
M. Perceval avait rendus nécessaires. En sa qualité de pre- 
mier lord de la trésorerie, M. Perceval fut remplacé par lord 
Livcrpool , qui rcmil le df'pnrlcmcnL de la guerre à lorJ 
Bathurst, jusqu'alors président du bureau de contrôle. En sa 
qualité de chancelier de FÉchiquier il fut remplacé par 
M. Yansittart, et comme leader de la chambre des com* 
munes, par lord Casllercagh. Les autres changements furent 
occasionnés par la retraite de M. Charles Yorke et de M. Ri- 
chard Ryder (1). 

Le nouveau premier ministre était fils du premier comte 
de Liverpool qui avait occupé de nombreuses positions 
olïicicUes, avait pris une part cousiilérablo nnx alTaircs pu- 
bliques, et était placé au premier rang dans les bonnes grâces 
de George 111 « mais qui est surtout connu aujourd'hui 
comme Tauleur d'un livre sur les monnaies du royaume (2). 
Il naquit en 1770, et entra au parlement en 1790, quelques 
mois avant l'époque de sa majorité; et il s'y distingua bientôt 
parla part qu'il prit aux débats comme partisan du gouverne- 
ment de M. Pitt. Lors de la démission de ce minîslre, en 1801 , 
lord llawkesbury étant encore membre de la Chambre des 
communes, il entra dans le cabinet d'Addinglon comme mi- 
nistre des affaires étrangères, et, en celte qualité, négocia la 
paix d'Amiens. En 1803 il s*acquit beaucoup de réputation 
par la rquiiise pleine do verve qu'il fit à M. Pitt dans le débat 
sur la motion de censure du colonel Patlen ; et au comnien- 

l.c cabinet de M. IVnevul se composait, cti nvril isr2, de dix membres 
dont six pris dans la chanrbre des pairs, ctqiiaUc dans celle des conuiumcs. Le 
cabinet de lord Livcrpool, en septembre 1812, se composait de douze membres 
dont dix claicnt pairs et deux seulement des commanes, c'est-à-dire lord Castle* 
reagh et M. Vansitlart. 

(2) Cet ouvrage a été robjci d'un grand éloge dans la Revwnl' EUimiiOurg de 
janvier 1800 (vol. VU, p. 2Gô). 
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cément de la session suivaalo, il Tut appelé à la Chambre des 
lords dont il devint le leader. Il conserva celle position, en 
passant seulement des affaires étrangères aux affaires inté- 
rieures, jusqu'à la mort de M. Pitt, après laquelle il entra 
dans l'opposilion. Lors de la formation du gouvernement 
Portland, il reprit le déparlement de l'intcrieur et le rang de 
leader de la Chamhre des lords. Sous le ministère Perceval, 
il eut les sceaux du département de la guerre, qu'il ne remit 
que j)Our (h^venir premier lonl de la trésorerie en juin 1812, 
api es avoir hérité du titre de comle de Liverpool à la mort 
de son père , en décembre 1808. 

Dès que le gouvernement fut formé, lord Liverpool fil une 
tentative pour le fortifier en y adjoignant M. Canning, sans 
lord Wellesley , son associé dans ia dernière négociation. 
L'offre qu'il lui fit fut le département des affaires étran^ 
gères avec quelques autres emplois subordonnés pour ses 
amis politiques ; mais à' condition que le poste de leader de 
la riiand)re des communes resterait à lord Castlereagli, qui, 
paraît-il, devait devenir chancelier de l'Échiquier au lieu 
de ly. Vansiltart (1). Les affaires étrangères devaient avoir 
alors beaucoup d'attrait pour M. Ganning ; il les avait diri« 
gées de 1807 à 1809 sous M. PercevaL La guerre de la Pé- 
ninsule dont il avait été d'abord le promoteur, et à la pour- 
suite de laquelle il avait pris depuis l'origine un intérêt 
tout particulier, était alors entrée dans une phase qui don-* 
nait plus d'espérances; Ciudad Rodrigo avait été prise en 
janvier, et Badajos en avril. Lord Wellington avait déjà com- 
mencé la marche qui finit par la prise de Salamanque. Ën 
outre, Napoléon avait traversé le Niémen et avait commencé 
à diriger sur Moscou sa marche périlleuse et fatale, comme 
l'événement le prouva; de sorte que quehjues rayons de 
lumière paraissaient percer le sombre horizon de la politique 

(I) Voyez Willterptrci^s eorrfispondence^ vol. If> p. 232. 
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continentale. M. Cannînjr déclina FolTre, parce que lord 
Gastlereagh, ca lui cédant le département; des aflaii cs étran- 
gères, qu'il occupait depuis la démission de lord Wellesley , 
en février, ne lui cédait pas en même temps le poste leader 
de la Chambre des coinniunes. M. Stapleton, dans sa « Vie de 
M. Oaniiing >, dit que M. Canning soumit la question à trois 
membres de la Chambre des communes, qui étaient supposés 
avoir toutes les qualités requises pour la juger ; que ceux-cî 
lui conseillèrent de refuser la charge sans le poste de leader 
de la cliambre, et qu'il se conduisit d'après leur avis, mais 
contre sa propre opinion (1). Toutefois M. Canning, dans 
une lettre écrite à l'époque à M. Wilherforce, insiste beau- 
coup sur l'imporlance du poste do leader de la chambre, et 
justifie chaleureusement son refus, en se fondant sur le droit 
qu'il avait d'y prétendre (2). 

Un des premiers actes du gouvernement, acte juste en 
lui-même et seulement blâmable en ce (|u'il venait trop tard 
pour conjurer la guerre avec les Élats-Unis, fut la revo- 
cation des ordres du conseil au sujet des vaisseaux améri- 
cains, mesure que lord Gastlereagh annonça le 16 juin, après 
une motion de M. Brougham pour présenter une adresse an 
prince régent k l'effet de les rappeler ou de les suspendre (3). 
Cetle résolution imposée au gouvernement par l'argumenta- 
tion parlementaire, par la détresse commerciale et parla voix 
du pays, impliquait Tabandon entier de la politique jusque-!^ 
suivie et défendue par les ministres, et par conséquent elle 
fut regardée comme une nouvelle preuve de leur faiblesse. 

(1) PûlUicnl Life of M. Canning, vol. I, p. 67. Le dcsappointement que le 
refus de cette offre causa eosuite à M. Canniii]^ eat décrit par M. Staplelon, iftùi 

p. 292. 

(2) Life of Wilher/onf, vol. VI, p. âG. 

(3) Des niolions pour lanominalioa de coniUés spéciaux pour faire une enquête 
sur rexécution des ordres du conseil, avaient été iltites au commeneement de la 
session par Idi .l Lansdowne et M Brouf^iiani , coinbatliies par le gouvernement 
et rejclées im de» niajorilés con»idéraL>les le 23 février et le S mars. 
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Peu après la formation du gouvernement, lord Wellesley 
et M. Gannîng attirèrent Tattention des deux chambres sur 

la question catholique en proposant qu'on piiL en considéra- 
tion, dès le début de la session prochaine, les lois concernant 
les catholiques, aOn d'arriver à une conciliation et un règle-* 
ment définitifs. Lord Eldon acoueillit cette proposition à la 
chambre des lords, non par* un rejet, mais par la question 
préalable, et sous cette forme adoucie son amendement fut 
adopte à la majorité d'une voix; les pairs présents otnnt 
également divisés. Dans Tautre chambre, le succès de la 
motion fut encore plus grand, car elle fut appuyée par lord 
Castlereagh et obtint une majorité de 235 contre 10(3. Le 
résultat de ces motions prouve que si pendant cette session 
il y avait eu dans le gouvernement un élément wbig influent 
et favorable aux réclamations des catholiques, il aurait pu 
réussir à régler définitivement la question. A cette époque, 
les exigences de la guerre contre Napoléon, la politique évi- 
demment mauvaise de tenir l'Irlande dans un état permanent 
de désaffection, comme un appât pour Tinvasion, et une cause 
chronique de faiblesse, créèrent en Angleterre, parmi le parti 
iiilultrant, une disposition à prêter Toreille à la raison (1), 
disposition qui s'évapora bientôt après la défaite de l'ennemi 
et le rétablissement de la paix. La crainte de l'étranger pro« 
duisit alors cette velléité de rendre justice aux catholiques, 
que la crainte de la guerre civile fit renaître sous une forme 
plus efficace en 1829, 

Les affaires de la session étant terminées, et les négociations 
ministérielles arrivées à leur fin, le parlement fut prorogiè le 
30 juillet. On avait trop longtemps différé le rappel des ordres 

(1) L'argument tiré du danger d'une invasion de l'Irlande, par les Français, à 
cause de la désaffection de la population cattioliquc, est instamment r<!pélé dans 
Peter Plymley's letten, avec toute la force et août toutes les formes variées 
de rimagination spirituelle de Sydney Smith. Il appelle le gouvernement anglais 
une anémocratîe^ parce qu'il ne compte que sur le vent pour la défense de 
rirlande. 
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du conseil ;* les États-Unis avaient déclaré la guerre à la 
Grande-Bretagne, et la perspective du gouvernement était 
bien sombre, quand arriva la nouvelle de la bataille dé Sala* 

manque, livrée le 21 juillet, (juelqucs jours avant la proro- 
gation. Cet événement, qui fut suivi de l'entrée des Anglais 
à Madrid, le 11 août, donna une nouvelle vie au minis- 
tère; mais le développement du drame de Moscou lui permit 
bientôt de concevoir de plus grandes espérances. Napoléon, 
en quittant Paris pour l'expédition de Russie, semble avoir 
éprouvé quelque inquiétude sur l'état dos choses en Espagne; 
et bien qu'il ne regardât pas la guerre de la Péninsule comme 
digne de son intervention personnelle, il essaya de l'éteindre 
au moyen d'une négociation séparée avec l'Angleterre. Une 
dépêche que le duc de Bassano adressa à lord Gastlereagh, le 
17 avril 1812, contenait les propositions suivantes : l"* Tinté- 
grité de TEspagne sera garantie ; la France renoncera à toute 
idée d'étendre ses domaines au delà des Pyrénées, etla dynastie 
existante sera déclarée indépendante; 2 i indépendance et 
l'iatégrité du Portugal seront aussi garanties, et la maison de 
Bragance aura Vautorilé souveraine ; S" le royaume de Naples 
restera en la possession du monarque existant, et le royaume 
de Sicile sera garanti à la famille existante de Sicile ; à ' comnic 
conséquence de ces stipulations, TËspagne, le Portugal et la 
Sicile seront évacués par les forces françaises et anglaises de 
terre et de mer. La réponse de Castlereagh, datée du 28 avril, 
portait que si par la dynastie actuelle d'Espagne on entendait le 
frère du chef du gouvernement français, le prince régent ne 
pourrait pas négocier sur une telle base; mais que si Ton 
avait en vue le gouvernement existant qui exerçait la souve- 
raine autorité au nom de Ferdinand Vîl, le prince régent élait 
prêt à entrer en négociation. Cette réponse mit fin à la cor- 
respondance, vu surtout que Napoléon se proposait évidem- 
ment de faire de l'Espagne une dépendance française gou- 
vernée par son li èi e en qualité de satrape. En niai, Napoléon 
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arriva h Dresde, cl à la fin de juin, l'armée française traversa 
le iXiémon. Les scènes de celte grande tragédie se t^uccédèrent 
alors avec rapidité, comme si elles élaicnl dirigées par la main 
puissante de la Némé^s vengeresse du théâtre grec. La bataille 
de Smolensk fut livrée en août, celle de Borodino en s(ep« 
tembrc. L'annce française entra à Moscou le \h du même 
mois; le 15 octobre la retraite commença; la bataille f\c la 
Uérésina eut Heu le 28 novembre; le 6 décembre Napoléon 
abandonna son armée, et le 18 du même mois il arriva k 
Paris, après avoir, depuis qu'il Tavail (}uiltc au mois de 
niaî précédent, pulvcrisé cet empire qui semblait fait alors 
de diamant (i). . 

Toutefois, le Parlement s'était assemblé avant la fin de 
cette catastrophe. Le discours du prince régent, prononcé le 
.30 novembre, rappela, en lermes pleins de confiance, la 
résistance opposée par les Russes, ainsi ([vlù la < victoire 
glorieuse et à jamais mémorable de Salamanque », et, en 
outre, exprima le regret qu'on eti levé le siège de Burgos cl 
évacué Madrid. H lît aussi lutMitiun de la déclaration de 
guerre des Étals-Unis, comme d'un événement malheureux. 
Dans une motion sur Tadresae, lord Wellesley blâma sévère- 
ment la manière dont les ministres conduisaient la guerre de 
la PéiiinL,ulo; il condarima leur système comme étant timide 
sans prudence et étroit sans économie ; prodigue sans les 
fruits des sacrifices, et lent sans les avantages de la pré' 
voyance. Lord Grenville répéta ses vues sur la guerre de la 
Péninsule, et attribua les désappointements éprouvés en 
Espagne à la conliauce illusoire qu'avaient les ministres dans 
la coopération des armées espagnoles. On n'eut k s'occuper 
d'aucune affaire importante avant Noël; mais la chambre des 
communes, avant de se séparer, vota 100000 livres comme 
secours aux victimes de la Russie. Apres les vacances de 

(1) On peut voir les vives espérances de M. Horacr, après le résultat de 
rexpèdtttondeftttftsie, dMis sa lettre du 8 décembre 181 2 (3/<im., vol. Il, p. 1 36). 
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Noël, ratlention du Parlement fat appelée (février 1813) sur 

la gueric avec les Étals-Unis, par lord Balburst et lord 
Gastlereagh; on proposa des adresses exprimant l'approba- 
lion des mesures prises par les ministres, et obligeant le pai-- 
lemeut à poursuivre la guerre. L'adresse fut appuyée dans 
la chambre des communes par M. Gannlng, et les deux cham- 
bres l'adoptèrent sans aller aux voix. 

L*élat des esprits, tenus en suspens par les événements 
qui s'accomplissaient sur le continent, empêcha toute espèce 
d'intervention parlementaire dans la conduite de la guerre ; 
et la session de 1813 s*occTipa surtout de deux questions de 
politique intérieure, notamment de la révocation des incapa- 
cités catholiques, et du renouvellement de la charte de la 
compagnie des Indes-Orientales. Le succès dé la motion de 
M. Ganniny , dans la session précédente, avait fait surgir dans 
le pays de nombreuses pétitions contre les catholiques; mais 
la motion de M. Grattan, demandant que la chambre se formât 
en comité, pour considérer les lois qui concernaient les ca- 
tholiques, fut adoptée, le 2 mars, par 264 voix contre 224. 
Après quelques antres votes intermédiaires, le bill présenté 
par M. Grattan obtint, à la seconde lecture, 345 voix con- 
tre 20S. Quand le biil fut dans le comité, l'orateur (Abbot) 
proposa d'omellre les mots t siéger et voter dans les deux 
chambres du Parlement » clans la première clause, et sa 
motion obtint une majorité de k voix (251 contre 2/i7). Alors 
M. Ponsonby, le chef de l'opposition, annonça que le bill était 
abandonné. Quant aux débats sur la compagnie des Indes- 
Orientales, il nous suffira de dire que ses pouvoirs politiques 
et le monopole de son commerce de la Chine furent renou- 
velés pour vingt ans, mais que le commerce avec Tlnde fut 
ouvert au public. Un amendement proposé par M. Ganning, 
pour limiter & dix ans te monopole du commerce de la Ghine, 
fut repoussé par 69 voix contre 29. 
La position de la princesse de Galles, séparée de son aiavi 
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d'ttDe manière permanente, commençait & attirer pins d'atten* 

lion depuis qu'il était devenu virtuellement roi, et que la prin- 
cesse Charlotte approchait de Tâge de la maturité. Mais afin 
de comprendre les événements de cette année, il est nécessaire 
que nous jetions un regard rétrospectif sur Thistoire de la 
princesse de Galles, et que nous expliquions comment avaient 
clé amenées les relations qu'elle avait alors avec le prince. 

Le prince de Galles, à Tâge de vingt-trois ans, s'était prêté 
à la cérémonie religieuse d'un mariage qui, étant légale- 
ment nul, n'eut pour effet que de satisfaire les scrupules et 
de tranquilliser la conscience de M""* Fitzherbert. Cet événe- 
ment remarquable dans la vie du prince, et ses altachemenls 
aussi versatiles qu*eifrénés pour les femmes, lui inspiraient 
une grande aversion pour un mariage obligatoire et légitime. 
Enfin cependant, ses besoins pécuniaires (car ses dettes avaient 
dépassé la somme de 600000 livres) l'engagèrent à adhérer 
au désir du roi et du pays, et à consentir à se marier. La 
position de princesse de Galles et de reine future d'Angleterre 
était l( : uL iKiLurellement fort convoitée par les pniicesscs pru- 
teslantes de l'Allemagne (1 ) ; mais les deux qui paraissaient 
tenir le premier rang dans l'estime du prince et de ses con- 
seillers étaient la princesse Caroline de Brunswick et la prin- 
cesse Louisa de Mecklenbourg. La première, alors âgée de 
vin^t-sept ans (2) (1795), était nièce de George III, comme 
fille de sa sœur, la princesse Âugusta; la seconde était nièce 
de la reine Charlotte, et elle devint ensuite reine de Prusse, 
l'idole et l'héroïne du peuple prussien, et l'objet des insultes 

(1) La duchesse douairière de Bruiiswîck, «^œiir de George Ul et mère de I.i 
princene Caroline, dit à lord Malmcsbury, lors de sa mission pour obtenir la 
main de la princesse en 1704, que toutes les jeunes princesses allemandes avaient 
appris l'anglais, dans Vespoir d'arriyer à la dignité de princesse de Galles. Elle 
ajouta qu'elle ne voulut jamais en donner ridée à sa fille Caroliiief et qu'elle 
n'avait jamais pensé qu'elle f( i ait ce mariage, vu que le roi avait souvent exprimé 
sa répugnance pour les mariages entrecousins germains (X^/arie^, vol. ili, p. 155). 

(2) Elle était née en mai 1768. 
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de Napoléon (1). La princesse Looisà avait Vavaiilage de la 

jeunesse et de la bcauic , el l'clévalion de son caractère au- 
rait pu, si elleétait devenue princeése de Galles, exercer quel- 
qae înflaence salutaire en fixant les goùls déréglés de son 
mari égoïste et inconstant (2) . Mais le prince, une fois décidé 
à avaler cette pilule amère du mariage, résolut de le faire dd 
la manière lu plus agréable au roi, et cuH^équemnlent de pré- 
férer sa nièce à celle de la reine. Ën revenant de la chasse, il 
annonça tout à coup au roi son intention de se marier et 
d'épouser la fille du duc de BrunswiclE. Le roi dit qu'il n'avait 
aucune objection à laire à une union avec sa nièce, et lui 
conseilla de prendre des renseignements sur sa personne el 
sur sa conduite. Mais le prince, dont la résolution était déjà 
prise, répondit qu'il était satisfait sur ce point (3). En novem- 
bre 179/», lord Malmesbury lut envoyé à Brunswick pour de- 
mander la main de la princesse Caroline au nom du prince de 
Galles (â), et le mois suivant, le roi annonça dans son discours 
au parlement la conclusion d'un contrat de mariage (5) . 

A sa première entrevue avec la princesse, le prince conçut, 
pour son extérieur, une aversion qni fut bientôt cunlirmée, 
après plus ample connaissance, par ses manières et saconver-» 
sation (6], Les noces furent célébrées dans la chapelle royale, 

(1) Elle était née en 1776, et conséquemmeiit elle «Taitiimitaïui de mofaM qve 

In princesse Caroline de Brunswick. 

{1) Lord Tliuiiuw ilit du prince que v c'était le pire moiiillnp:^ de FEuropc « , 
Ce nioL que I hurlow appliquait à sa conduite, politique était également vrai de ses 
relations domestiques. 

(3) Le récit de cette conversation fut fait par George lU à lord Liverpool, qui le 
répéta à lord Tînllaiid {Mem. of fhe Whitj P't,'li/, \a\. ][, j*. l 'ir)). Il s'accorde par- 
faitement avec ce qu'on sait des vues du prince. Lord Uollond y croit, et il ne 
peut exister aucun doute raisonnable sur son exactitude. 

(à) Lord llaloiesbury Dtiart^f, vol. 111, p. i51. 

^5) Un récit rirconstancié de son voyaf^c, par Ifî commodore commandant de 
l'escadre qui l'amenait eu Angleterre, peut se voir dunsïAnnmi Hegùter^ 1821, 
p. G38. 

(6) Lord Malmesbury, t6îtf., pp. 218-1^20. Lord Malmesbury était seul présent 

à la première entrc'A uo de la firinccssf et du pt ince. L'impressiou produite sur lu 
princesse, à la vue du priiu e, iïit aussi tn-s peu favorable. La manière dont il la 
reçut fut froide, repoussante et giu6i>icre au dernier degré. 
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à Saint^ames, le 8 avril 1705. Le moment arrivé, la répn- 

gnance du fiancé était extrême; il but tant de verres d'eau- 
de-vie afin de se donner des forces pour la cérémonie da 
mariage, qu'il pouvait à peine se tenir debout, et que le duc 
de Bedford, qui marchait à côté da lui dans le cortège, eut 
même (juelque dillicuUc à 1 ciiipèchcr de tomber (l). Entre 
autres choses, son mariage antérieur avec M"" Fitzherbert, 
pesait sur son âme et troublait cette nature vicieuse, fausse 
et égoïste, mais non à Tépreuve des remords ni dépourvue de 
bons mouvements. 

Le 27 février 1706, juste neuf mois moins un jour après 
les noces, naquit leur unique enfant, la princesse GbarioUe. Sa 
mère avait continué à demeurer h Gariton-House,, et c'est là 
qu'elle accoucha ; mais oa croît que le prince rompit toute 
relation avec elle presque immédiatement après le mariage; 
et durant la première année, il habita principalement fiAVind- 
8or et à Brighton. Ën avril i816, il se fit entre les parties une 
séparation plus complète par rintermédiaire de lord et de 
lady Cholmondeley, et le prince adressa à la princesse une 
lettre où il déiinil leurs relations futures dans les termes sui- 
vants : « Nos inclinations,» dit-il, a ne sont. pas en noire 
pouvoir, et aucun de nous ne devrait être responsable envers 
l'autre, de ce que la nature ne nous a pas faits pour nous 
convenir l'un à i auLrc. Des relations tranciuilles et agréables 
sont toutefois en notre pouvoir; boruoiis-nous donc à cela, 
et je souscrirai formellement à la condition que vous avez 
eiigée par l'entremise de lady Cholmondeley, que même 
dajis lo cas où quelque accident arriverait à ma fille (puisse 
la Providence, dans sa bonté, nous en préserver), je ne 
violerai jamais les condilions de cette reslricliou en vous 
proposant un commerce d'une nature plus intime. » Dans 

(1) Lord UoUand, i/nd.j p. 122. Lord Malmesbury, qui était présent, s'aperçut 
que le prince était noAlheureux, el qu'il avait mi recourt au vin et aux spiritueux, 
abid,, p. 220. L'ôtatoù était le prince 4ans cette occasion e»i bien attesté. 



Digrtized by Google 



312 UISTOIHË UOUVËHNËMfMTALE DE L'A14GLET£fiR£. 

sa réponse à cette lettre, la princesse dît : c L'aveu de votre 

conver^aiiuii avec lord Ghalmondeley ne m'ctonne ni ne 
iD'oilense. C'était me confiriner ce que vous m'avez tacitement 
insinué depuis une année. Il y aurait après cela un manque 
de délicatesse ou, pour mieux dire, une bassesse indigne de 
me plaindre des conditions que vous vous imposez à vous- 
même j> (1). Ainsi, au bout d*Gne année, leur enfant n'ayant 
guère que trois mois, le prince renvoya sa lemm e de sa mai- 
son, réloigna de son lit et de sa table, sans assigner aucune 
cause ; car l'allégation qu'ils ne pouvaient pas se convenir, 
signifiait seulement en réalité qu'elle n'était pas de son goût. 
La princesse elle-même, comme le montre sa lettre, ne se 
soumit qu'avec répugnance à ses conditions, et se contenta de 
demander que leur commerce une fois rompu, ne fût pas re* 
nouvelé à sa discrétion et sans son consentement. Par suitede 
cette correspondance la princesse se retira de Carlton-House, 
et s'établit dans une villa à Blackheatb, où elle vécut dans une 
sorte d'obscurité pendant un temps considérable (2) ; elle était 
• reçue à la cour dans les occasions publiques, mais n'y ren- 
contrait jamais le prince, et avait fort peu de relations avec les 
autres membres de la lamilie royale. Cependant le roi, en par- 
tie parce qu'il n'aimait pas le prince, en partie par égard pour 

(1) Ces IcUres sont imprimées dans le Genuine book, pp. 227-229, avec quel- 
ques notes, ajoutées sans doule par l'éditeur, M. Perceval, avec rautorîsation lie 
la princesse. La lettre du prince est datée du château de Windsor, 30 avril 1796. 
Celle de la priiieesM, datée du 6 mai, fut écrite à Carlton-House. Lord Tburlow 
appelait la lettre du prince « un brevet de licence ». La princesse Charlotte fut 
baptisée àCarlton-ilousc, le 11 février. A celle occasion, le prince et la princesse 
de Galles reçurent Leurs Majestés et les princesses à dîner, et ce fut probablemeat 
la démise foU que le prinee et sa femme s'assirent ensemble à la même table. 

(2) [La conduite de Son Altesse Royale dans sa retraite de Blackheath fut, sous 
quelques rapports, peu respectueuse pour le prince, et sous d'autres, ti cs pou 
réservée. Â Cuirnells, en octobre 180A, M. Pilt dit à Rose que lui et le chancelier 
avalent feil en commun à la princesse de très-vives remontrances, qfte Son Altesse 
Royale les reçut de la manière la plus froide possible, et qu'elle resta longtemps tout 
à fait impa?çible. Enfin, comprenant !a nécessité absolue d'amender sa conduite, 
à cause du mauvais effet qu'elle produirait sur l'esprit public, elle promit de le 
faire. Hais Pitt dit qu'il n'espérait aucun changement réel. (Lord Stanliope, Li/k 
ofPUi^ vol. IV, p. 220.) — Ed.] 
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sa nièce, lui témoigna toujours de rinlcrèt el la couvrit tWirn 
certaine protection. On permit que la jeune princesse restât 
sous la garde de sa mère, et ce ne fut qu'en iSOâ, lorsque sa 
fille avait huit ans, que le prince se plaignit de cet arrange- 
ment, et demanda qu'elle fût remise à sa seule direction. Mais 
le roi jugea qu'on ne pouvait pas convenablement lui confier 
le soin de sa âile et exigea» comme gardien de la famille 
royale, qu'elle restât sous la tutelle de la mère. 

L'année suivante fut Y époque d'une crise importante dans les 
relations du prince et de la princesse de Galles. Il vint à la con- 
naissance du prince, par les rapports des ducs de Sussex et 
de Kent, que sir John et lady Douglas, qui avaient habité une 
maison près de celle de la princesse, à Blackheath, et avaient 
été admis dans sa familiarité, étaient disposés à faire des 
révélations très- compromettantes pour sa réputation. Lady 
Douglas, la principale dénonciatrice, ayant été requise de 
mettre son témoignage par écrit, soumit au prince, en dé- 
cembre 1805 (1), un exposé détaillé de faits et de conver- 
sations d'où il résultait que la princesse, par suite d'un com- ' 
merce illicite, serait devenue enceinte et aurait accouché 
secrètement d'un enfant du sexe masculin vers la ûn de 1802, 
et que cet enfant vivrait chez elle sous sa protection. Gomme 
cette assertion, si elle était confirmée par des preuves, aurait 
aiïecté la succession à la couronne, le prince était évidemment 
tenu de la communiquer aux ministres, et lord Grenville 
comprit aussitôt que, si un enfant était réellement né, le fait 
devait être déclaré au parlement (2). 

La dénonciation ainsi obtenue fut soumise au roi (3) qui, 

(i) Il paratt que le prinee de Galles avait chargé lord Moira, en juin 1804, 
de faire une enquête au siijet d'une visite faite par la princesse, accompagnée de 
quelques dames dans une voiture et d'un gentilhomme à cheval, chez lord Eardley, 
à Belvédère ; luais que les renseignements obtenus ne furent pas de nature à jeter 
du soupçon sur sa conduite ((««nume book^p. 191). 

J2) Voyez Mem* of Romi/h/^ vol. 11, pp. 142, ihS. 

(3) Vvyes Met». ofRamiÙyy vol. U, pp. 123, 12e, 140. 
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le 29 mai 1806 chai L^'oa, par un ordre signé de sa main, 
lord Erskiiie, chancelier, lord Spencer, secrclaire d'Etal, lord 
Grenville, premier lord de la trésorerie et lord Ëllenborough, 
premier juge, de s^enquérir de la f érité de < certaines décla- 
rations écrites touchant la conduite de Son Altesse Royale la 
princesse de Galles. Les qualre commissaires chargés de cette 
ft invesUgalion délicate »r comme on l'appelait, considérèrent 
leur enquête comme une instruction partielle; ils la condui- 
sirent donc en secret et sans faire comparaître la personne 
accusée ou son conseil, mais ils reçurent, les dépositions sous 
serment, et le là juillet ïh présentèrent leur rapport, dans 
lequel ils rejetèrent positivement l'allégation qne la princesse 
était accouchée d*un enfant en 1802 ou avait été enceinte» Il 
était hors de tout doute, trouvcrenl-ils, que l'enfant qui était 
alors avec la princesse était né le il juillet 1802, à l'hospice 
deBrownlow slreet, deSopbiu Àustin,ct qu'iUvait été apporté 
pour la première fois chez la princesse au mois de novembre 
suivant (1). Jusque-là le ra|)p ort acquittait évidemment la 
princesse de raccusalion principale, et délivrait le roi cl le 
pays de l'embarras où Ton eût été si elle avait eu, en légi- 
time mariage, un enfant mâle que son mari n'aurait pas 
reconnu pour sa pi ogéniture. Mais les commissaires ne 8*en 
tinrent pas là, et appelèrent l'attention du roi sur cei laines 
particularités révélées par les témoignages touchant la con- 
duite de la princesse, « qui doivent, vu surtout sa dignité et sa 
position élevée, donner lieu à des interprétations très-défavo- 
rables j> . Puis ils signalerenl les dépositions de certains témoins 

(I) Sii s. Runiilly arrive tout à fait à la même conclusion f/A/V/., p. lih]. 
Lord Campbell, iluns /j>v>- nf tfv rhfry:r^l/pr<i, fait allufinn à mi bruit public 
touchant la parenté étrangère de Wiilmm Au^tin. i.c rapport dont il lait laeutîon, 
et que certainement la princesse accrédita elle-même, était que l*enfant de Sophia 
Ausiin hil piisuite changé contre un enfant illégitime qu'avait eu le prince de 
i'iiisse Kouis aver iinn dame d'honneur de la cmir ilf nninswick. Oti'y a4-il do 
vrai dans celte histoire, c'est ce que nous ne savons pas. Mais que l'enfant apporté 
d*abord à Hoatague-Uouse était celui de Sophia Austin, c'est ce qui est avéré, 
selon nous, par des preuves parCaitenjei^t concluantes. 
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« 

et ajoutèrenkleur opinion, que les circonstances mentionnées 

< doivent être crues jusqu'à ce qu'elles aient reçu une réfti- 
talion décisive, et que, si elles sont vraies, elles méritent 
d'être prises en très-sérieuse considération j». Une copié de ce 
rapport, avec les documents & Tappui, fut communiquée-par le 
roi à la princesse, qui le mil entre les mains de lord Eldon (1), 
de M. Porceval et de M. Plomer. Ces conseillers préparèrent 
contre ce rapport une longue réponse où ils attaquèrent sans 
le moindre ménagement et le mode de Fenquête et les témoi- 
gnages défavorables à la conduite de la princesse : elle fnt rédi- 
gée sous forme de lettre et envoyée au roi sigm'e par elle (2). 

L'enquête étant terminée et la princesse entendue, Taflaire 
était mûre pour une décision, et le roi pria son cabinet de 
lui donner son avis sur la conduite qu'il devait suivre (8). Il 
résulta de cette consultation que le 25 janvier 1807 le lord 
chancelier transmit à la princesse un message écrit du roi, 
répétant Topinion du cabinet, qu'on ne pousserait pas plus 
loin l'affaire, à moins que les conseillers de la couronne 
ne conseillassent de poursuivre lad y Douglas, et sua avis 
que le roi ne devait plus refuser de recevoir la princesse 
en sa présence royale. Le roi ensuite exprima sa satisfaction 
de Topinion bien formelle des quatre lords sur la Hausseté de 
Taccusation de grossesse et d'accouchement portée contre la 

(1) Sarlacondttite que tint tord KIdon ù cette époque comme conseiller de la 
princesse, et sur quelques lettres qu'elle lui adressa, voyez Twiss, Li/r, vnl II, 
pp. 23-28. Dans uue lettre à lord Eldou du 25 juillet 1806, elle parle des mi- 
nistres et du prince dans les termes suivants : a La princesse est tout à fait risi' 
(gnéù à son cruel sort, depuis que son honneur dépend d'un tas de brigands qui 
pont voués comme des esclaves à son ennemi le plus acharné (iV>/rA, p. 25). 
L'anglais irrégulier de cette lettre montre qu'elle était bien de sa composition. 

(2) Cette lettre fut écrite le 2 octobre 180G. Elle fut rédigée par M.Perceval 
et modifiée par H. Plomer {Mem, of Romilly, ibid.t p. 164). M. Holland dit que 
M. Perceval en fit alors imfuimcr cent cxcniplairts (j'A<V/., p. 154). 

(3) Un exposé des délibérations du cabinet à cette occasion, et du désir du roi 
de donner aux ministres l'embarras de cette question, se trouve dans lord Holland 
(ibtd,, pp. 151-154). Les vues du cabinet furent consignées, le 25 juin 1806, 
diifis luie iiiiiiulc que ^y^ndhanl seul n'apiiriuiva i)as. 11 envoNa une minute séparée 
.déclaraul sa couviclion de l'iuuoceuce enlicre do la princesse. 
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princesse par lady Douglas, mais il ajouta qu'il y avait des 
circonstances dans l'enquête et même dans les réponses de 

la princesse, qu'il ne pouvait pas regarder sans une iiiquiélude 
sérieuse, et il l'avertissait d*élre à l'avenir plus réservée dans 
sa conduite (1). L'affaire en était là lorsque le prince intervintet 
pria le roi de ne prendre aucune mesure ultérieure avant 
qu'il lui eût soumis un nouvel eiposé. Cette remontrance 
empêcha pendant quelque temps le roi de mettre à exécution 
rintention qu'il avait tnamiestée; mais l'alTaire était encore 
pendante quand eut lieu sa rupture avec le ministère au sujet 
de la question catholique, et que le ministère Portland fut 
installé. Lurd Eldou et M. I Vrccval, les principaux conseillers 
de la princesse dans sa récente querelle avec le prince eldans 
ses attaques contre la commission d'enquête, entrèrent alors 
au pouvoir, et les nouveaux ministres s'empressèrent de rédi- 
ger une minute de cabinet, où ils affirmèrent, comme leurs 
prédécesseurs, que les deux accusations principales de gros- 
sesse et d'accouchement, alléguées contre la princesse, étaient 
complètement fausses, et déclarèrent que, dans leur opinion 
unanime, toutes les autres particularités mentionnées par l'ac- 
cusation et pouvant avoir un caractère de culpabilité étaient 
réfutées d'une manière satislaisante, ou ne s'appuyaient sur 
aucune preuve qui fût digne de foi. Us engagèrent donc le 
roi à l'admettre en sa présence et à la recevoir à la cour (-2). 
En conséquence de cette décision, on lui assigna des appar- 
tements au palais de Kcnsinglon, et elle parut aux réceptions 
de la cour; mais ses rapports privés avec la famille royale 
ne subirent aucun changement. 

L'iiiquèle de 1806 avait eu pour résultat de donuei un 
triomphe à la princesse. Les quatre lords Tacquittèrent des 
accusations de grossesse, et la minute du cabinet de Portland 

(1) \oyct Cicnui^if linuh^ y. 190. Voyez aussi sir S, lîoiniily, ihUI.^ 179. 

(2) r.ctle minute daicc du 22 avril 1807 e&t impriuiée dans Uuisti, Mem, of 
Geurye JVf vol. I, i». oii9. 
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l'acquitta des accusations fondées sur des témoignages acci- 
dentels. Le roi la reçut à la cour, et elle obtint des apparte- 
tements au palais de Kensington; on parla même de pour- 
suivre lady Douglas pour faux témoignage (1). Le prince crut . 
donc prudent de s'abstenir de toute autre mesure agressive» 
tandis que la princesse, qui avait sa fille sous sa garde, se 
contenta (Tobserver la trêve que les circonstances semblaient 
avoir établie. La régence, toutefois, troubla cet équilibre, et 
le prince, non maître de son propre enfant, soumit ses rela- 
tions avec sa mère à de sévères restrictions. Gomme il était 
toujours impopulaire, on conseilla à la princesse d'essayer un 
appel au public. En conséquence, au mois de janvier 1803, elle 
adressa au prince, d'après l'avis de M. Brougham, une longue 
lettre de remon(!^anees où elle se plaignait des restrictions 
mises à ses relations avec la princesse Charlolle, qu'elle était 
réduite à ne voir qu'une fois tous les quinze jours; des accu- 
sations portées contre son honneur sans aucune preuve, 
rejetées par l'enquête de 1806, et servant de motif â ces 
restrictions; de l'éloignement peu judicieux de la princesse 
Charlotte du commerce du monde, de sa résidence à Windsor 
et du retard blâmable qu'il mettait à lui faire administrer le 
sacrement de confirmation. Cette lettre, envoyée â lord Liver* 
pool et â lord Eldon par lady Charlotte Campbell, fut deux 
fois renvoyée sans être ouverte; enfin elle obtint la réponse 
que le contenu de la lettre avait été communiqué au prince, 
et après un autre délai et une nouvelle correspondance, lord 

(1) Lord Eldon qui fut le partisan et le conseiller confidentiel de la princesse de 
Galles en 1806, A lordOrey en 1813, relativement à « l'Investigation délicate» : 

« Mon opinion est, et a toujours été que, quoiqu'elle ne fùl pas enceinte,, elle avait 
supposé qu'elle Tétait » {Mem. of Romilhjy vol. Ui, p. 104). La vérité de Ja déposi- 
tion de lady Douglas n'est pas maintenant très-importante, puisque le fait principal 
de cette déposition a été reconnu fiinx; mais nous ne sommes pas da tout con> 
vaincu que la princesse, qui aimait les canards rl les mystification? d'un goût très- 
contestable, ne lui a pas dit ce qu'elle a raconté. Le ton (Je lady Douglas convain- 
quit sir S. Uoniiliv de sa véracité (Meht., vol. 11, p. 12G. Vo^e^ aussi ce qu'il dit 
de récriture des lettres anonymes, ibid,, p. 151, Voyez lord Halmesbury, 
Dktrietf vol. IV4 p. 355). 
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Liverpool écrivit à la princesse qu*en conséquence de sa de^* 
mande sa leUre avait été lue au prince,- mais quil n'avait pas 

jugé à propoi* d'exprimer son bon plaisir à ce sujet (1). Le 
rcsullat de cette tcntalive irrélléchie et presque puérile de 
refuser de prendre en considération une lettre qui était évi- 
demment écrite comme un appel à Topinion publique, fut 
que ce document parut bientôt dans le Moming Ckromcle. 
L'effet produit par celte publication tut tel, que le prince se 
trouva lorcé de prendre quelques mesures pour provoquer 
sur Tailairo en question une décision judiciaire formelle. 
Il envoya donc la lettre, ainsi que tous les documents appar- 
tenant à l'enquête lU; 180G, à vingt-trois conseillers privés, 
COI 11 prenant les ministres du cabinet, les trois archevêques, 
révéque de Londres et les principaux ju^es, et leur de- 
manda de faire un rapport déclarant si, dans leur opinion, 
il convenait que les relations entre la princesse de fiallos et 
sa fdle, la [)rincesse Charlotte, continuassent à être soumises 
à des règlements et à des restrictions. Vingt et un conseillers 
prives signèrent un rapport contenant sur cette question une 
réponse affirmative sans réserve (2). En recevant de lord 
Sidmoulh une copie oOiciellc de ce rapport, la princesse 

« 

(1) Voyez Twis?, A /; o/' EldoUj vol. Il, pp. 230-232. Dans une lettre à sir 
William Scott, ccrito à ( cite époqiip, Innl Klcîon fait mention du tr iilonient peu 
bienveillant du prince à son égard, parce qu'il refusait de se prêter à ses désirs 
relativement à la conduite qu'il voulait suivre à l'égard de la princesse de Galles et 
la princesse Charlotte. 

(2) I.c pr(s?ago suivant du Diary de sir James Mackintosh, pour avril 1813, n 
rapport ù celte transaction : « Broughani, qui est hors du parlement, fut d'abord 
le seul conseiller de la princesse. Quand elle publia sa lettre, tout te monde 
croy.iit qu'il Tavait perdue ; nuis il h |>ai u depuis que sa hardiesse n'était que sage, 
et qu'il avait exactement jugé !;i limidilé du prince, la faiblesse de sa cause, la 
valeur de la première impression, et l'embarras des ministres, dont quelques-uns 
avaient été les consMlIers infimes de la [«l iiicesse, et qui tous i^étaient formelle^ 
ment déclarés en faveur de son innocence. Tout en l'abandonnant, ils ne pou- 
vaient pas annuler ouvertement le ju^crneiil rén«îchi qu'ils avaient [lOité. î."ini[ o- 
pulariié cxlii me du prince, et Tintcréi. naturel inspiré par une femme abandunuée 
de son mari, produisirent un grand effet. Le résultat de ces causes combinées 
avec les bévues les plus stupides du parti opposé, lui a donné la victoire la plus 
complète. Tout le imuule est pour elle, excepté les gens à la mode de l'ouest de 
la ville {Life of Mackintosh, vol. II, p. 258). \\ faut remarquer que quand lord 
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adressa nno lettre au cliancclier cl an ])rhideni(SpeuIier) de 
la chambre des communes, protestant contre les vagues calom- 
nies que ce rapport promulguait aux dépens de sa réputation, 
en s'en remettant à la sagesse et à la justice du parlement, et 
expriiiiaiit son d<^8ir d'être traitée comme innocente, si l'on ne 
pouvait prouver qu'elle est coupable (1). La copie de cette 
lettre fut transmise à lord Ëldon, qui la renvoya à la princesse 
avec la recommandation de ne pas la rend)re publique, et en 
lui intimant l'ordre, de la part du prince régent, de cesser ses 
visites à sa fille à Warwick-House. Mais le apeaker sm\il une 
marche différente. Il lut la lettre à la chambre des communes 
le 2 mars 181;), et le ô M. Gockrane Johnstone présenta toute 
TaiTaire à la chambre dans une motion demandant une copie 
du rapport de 1806, avec plusieurs des documents qui j sont 
• annexés. La motion fut rejetée sans qu'on votât, mais elle 
donna lieu à un débat où M. Stuart Wortley (plus tard lord 
Whamcliife) fit les remarques j ustes, mais sévères qui suivent : 
« 11 a, dit-il, une aussi liante idée de la royauté que loutautre, 
mais il doit déclarer que toute conduite de ce genre contribue 
à sa ruine. 11 voit avec un profond regret que nous avons une 
famille royale qui ne tient nul compte de ce qu'on dit ou de 
ce qu'on pense d'elle. Ses membres semblent être les seules 
personnes du pays qui ne preaiient aucun souci dclcur bien- 
être et de leur honneur. 11 ne faut pas que le prince régent 
se fasse illusion sur l'effet de sa conduite el se flatte qu1l sor- 
tira sain et sauf de toutes ces affaires. En parlant ainsi il ne 
veut manquer de respect ni à lui ni à sa famille, mais s'il 
avait une fille dans la position de Son Altesse Royale la prin- 

Eldon, lord east1ereaj,'li, lord Liverpooi et d'autres, du précc Iciit caliinel, approu- 
vèrent la minulc de 1807, ils étaient les ministres du roi, inniVia qu'ii.s étaient 
alors tes ministres du régent : ce qui explique le changement de leur conduite. 

(1) Les deux Icllres de la princesse et le rapi» irl dcj; conseillers privés sont 
dunsVAnnmf ftrgi\frr, 1813, pp. 3il^/j7; papiers d'Etat. 
. (2) Voyez le compte rendu de ce débat dans .Str S. Homi/ly's Manoirs, avec le 
rapport complétée son discours, vol* II, p. 82. 
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cesse de Galles, il dirait qu'elle a été excessivement mal 

traitée (1). » 

Une copie du rapport de 1806 avait clé mise, comme nous 
l'avons dit, entre les mains de M. Perceval, qui Tavait pré- 
parée pour la presse avec d'antres documents explicatifs, et en 
avait fait tirer un nombre considérable d'exeniplaiies. Sa 
publication n'avait pas encore eu lieu quand il accepta le pou- 
voir en mars 1807^ et il eut soin de supprimer Tédition. On 
.conserva cependant quelques exemplaires, et on les commu- 
niqua aux journaux qui en publièrent des extraits à l'époque, 
et peu après parut le volume tout entier (2). Ces {)uijlicalions 
donnèrent naissance à d'autres motions et à de nouvelles dis- 
cussions dans les deux chambres du parlement. Dans le cours 
de ces débats, lord Ellenborough, lord Erskine, lord Spencer, 
lord Grcnville et sir S. Roniilly, défenilirent la ligne de con- 
duite qu*i]s avaient suivie relativement à Tcnquête dont les 
résultats venaient, après sept ans, d'être complètement connus 
pour la première fois du public; mais la discussion de raffairc 

(1) M. Horncr dilù M. HuUam, dans uiio lultre du 7 mars 1813 : « Quel aver- 
ticsemenl est donné à la fomille royale par le discours de Wertley; e*esl comme 

un des sij^nes qui parurent parmi les torys après le jugement di s ûvéques. » 
{Mcmoirs of flornrr, vol. II. p. lû2.)CeUe allusion aux signes qui présagèrent 
le dclrùnement de Jacques 11 montre sous quel point de vue sérieux M. Horner 
considérait la conduite du prince régent. 

(2) Voici une copie du litre : (( T/ie genuine booh, an enquiry, or délicate inves- 
ti£rr\tion into the conduct oi H. U. H. Ihe Prince?? of Wales, beforc lords Erskino, 
Spencer, Grenville anJ Ellenborough, the four conimissioners of inquiry appointcd 
by Uis 3Iajesty in the year {806; reprinted from an authentic copy superin- 
tended through the press by the Uight Hon. Spencer Perceval. London, ist3, 
i vol. in-8, pp. 2'in, 108. » — M. Hnlland dit que tous los ministres de IKOG, 
excepté M. Windham, pensaient que la publication du rapport ou des témoignages 
ferait retomber du prince sur la princesse le mécontentement du peuple, et que 
les conseillers de la princesse seraient bien aises de la supprimer; mais que Tune 
et l'autre attente furent Iroinpi cs; car toutes les publications des documents de 
1806 avaient pour aidcurs les conseillers ou partisans de la princesse, et elles 
avaient ajouté a l'impopularité du prince. « Une part de l'odieux », remarque-t il, 
tomba sur tous ceux qui conduisirent ou qui simctîonnèrcnt loute espèce d'en- 
quête à la demande ou à l'iusli^'atlon du prince {ibid., p. 120). Sir S. liotnilly 
qui, comme le cabinet de i8U(i, pensait que la publicalion des dépositions ne 
manquerait pas de détruire pour toujours la réputation de la princesse dsns Tesprit 
ptibHc, dit qu'elles furent publiées par les journaux dans l'intérêt du prince 
{Mem., vol. 11I« pp* 86, 90). 



n'aboulil à aucune mesure réelle. La conduite du prince dans 
cette occasion luî attira beaucoup de blâme, tandis que la 
princesse devint Tobjet d'une vive et générale sympathie. On 
crut qu'une étrangère illustre, une femme et une mère avait 
été durement et injustement traitée. Le 2 avril 1813, la salle 
du palais de justice vota presque unanimement une adresse à 
la princesse de Galles, déclarant rindignation et Thorreurque 
lui faisait éprouver l'infâme conspiration formée contre son 
honneur et sa vie, et son admiration pour la niodéralion, la 
franchise et la magnanimité qu'elle avait montrées pendant sa 
longue persécution. Le conseil municipal de Londres et d'autres 
corps publics suivirent cet exemple (1). Telles furent les pre- 
mières manifestations publiques d'une querelle domestique 
qui était destinée à créer plus lard une agitation profonde 
dans le pays, et même à mettre la couronne en danger. 

La prorogation du parlement, pour la session de 1813, eut 
lieu le 22 juillet, et le drame de Napoléon marchait avec ra- 
pidité vers son dcnoûment. L'Allemagne opprimée s'était sou- 
levée après la retraite de Moscou, et elle avait commencé la 
campagne qui finit en octobre par la bataille décisive de Leip- 
sick. La bataille de Vittoria avait été livrée en juin; après 
quelques négociations infructueuses, les armées alliées tra- 
versèrent le Rhin et entrèrent en lYance, et Napoléon, après 
avoir essayé en vain d'arrêter leur marche par une courte, mais 
brillante campagne, abdiqua la couronne impériale en avril 
181/1. Sur ces ciilrcfailcs, le parlement s'élait asscmbli' le 
à novembre 1813, et à ce moment critique, il régna dans les 
deux chambres, avec l'espoir d'une fin prompte et heureuse 
de la guerre, la plus entière unanimité sur la politique qui 
convenait à la circonstance. Lorsque les chambres allaient 
partir pour les fêles de Noël, les ministres proposèrent et ob- 
tinrent jusqu'au i" mars un ajournement qui se prolongea 

(1) Pour ces adresMS voyei Mem, ofRomUty^ vo1« III, p. 103. 

C. LEWIS. 21 
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jusqu'au 21 du inômc mois (1). Pou de temps après un an- 
nonça i'abdication de Napoléon, son départ pour i'U^ il'Elhe 
e( 1^ Festguration ie la dynastie des Bourbons (2). 

(i^Fd WelUiigton, 9lor8 epê^ duc» reçut k son retour en 
Âpgleterre les remerctroents des deux chambres en personne, 
et on lui fit une allocation publique en récompense de ses 
grands services. Lie ^r^tité par lequel la guerre avait été ter- 
n^inée ^vec la France, fut communiqué au parlement en juillet 
et reconnu par des adresses votées unanimement par les lords 
et lescoramunes.il s'éleva quelque discussion sur une stipula- 
tion favorable à l'abolition de la traite des noirs ; mais on ne lit 
aucune objection aux arrangements renfermés dans le traité. 
La joie oausée par la fin de la guerre et le rétablissement de 
la paix fut enthoubluile cL universelle. La piuiugaLion eut 
lieu le 30 juillet, et le prince régent, qui lut lui-même son 
discours, félicita les deux cbmbres du ^uccés ofat^q par son 
adhérence h la politique qu'on avait suivie avant la régence,, 
de l'entier accomplissement de tous les objets pour lesquels la 
guerre avait été entreprise ou continuée, et de l'indépendance 
de rËurope, enfin délivrée, par les elTorts qon^bû^és de l'Angie- 
terr-e et de ses alliées, de l'oppression la pliis tyranique qu'elle 
ail jamais soulferte. Puis il déplora ]a contiqtiatioli des hosti- 
lités avec les États-Unis, mais recommanda de poursuivre 
vigoureusement la guerre. Le prince régent avait été honoré 
de la visite de l'empereur de Russie et du roi de Prusse» qui, 
avec le maréchal Blûcher et d'autreis personnages de distinc- 
tion, arrivèrent à Londres au mois de juin ; leur réception 

(1) Les dates suivantes serviroat k expliquer 1% cooduite du parlemeut à cett« 

époque : 

Le 8 octobre 1813, lord WelliDgtoD traverse la fropti^ de France. 

le 2 novembre, rarmée fiançaise en retraite traverse le Rbin et évaeue rAlle- 

magno. 

Le 1*"^ et le 2janyter 18i/i , ica alU^ travcrâent le Rhin et entrent en France. 
Le 31 mars, les alliés entrent è Paris. 

Le 6 avril, abdicnlion de Niipolcon. 

(2) Louis XVllI s'enibàrqi! i :'i Douvres pour îa France, le 24 avril 1814* Le 
prince rûgent l'accompagna jusqu'à son embarquement. 
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publique fut (rôs-flatteuse, et ils restèrent prés de troie 
semaines en Angleterre. 

Apres CCS succès et ces Itiuinphes, au milieu des réjouis- 
sances universelles, du bruit des salves d'artillerie etdeTéclat 
des illuiyiinalions et des flsui d'artifice, le roinistéro du prince 
régent savourait les douceurs de la faveur de la cour et des 
applaudissements populaires. Il n'était question nulle pari 
d'aucun cliangement ministériel. L'état de la politique inté« 
Fîeure de cette époque peut se comprendre par le passage 
suivant d'une lettre écrite par lord Ihidley à révôque de 
Llandaiï en juin 1814 : 

ie sois bien aise d'apprendre <iue la conduite de lord Grenvllle a été 
au ni saliilbiianto pour tous les partis. Malgré quelques fautes et queli 
^uei en^unii (t'est liien le plus f apable ef le plus ^efseiupU d9 nos 
])Oinin^ fft^ît et| en outre, l'bompip le plus bono^^blft f^t le plus 
digne du moQde. Vous feriez bien d'encourager & Oxford Vidée çu'il 
arriver au pouvoir \ ce sera plaisir de voir combien il grandira dans 
ropinion publique. Ce serait une excellente mystification, bien inno- 
ciiiile, sans doute, mais aussi parfaite dans son genre que celle de lord 
Codiruue. Personne, je crois, n'est plus complélemeiit en dehors dt; la 
question que kuii urenville en ca monieiii. L'aduiiiiihli'aliiKi acUielle 
est triûinpliûnte au dedans comme au dehors. Les principau x membres 
dont elle se cuinpose jouissent de la plus haute faveui personnelle 
auprès de leur maître, qui, quelque sentiment qu'il affecte, a pour lord 
Grenville l'aversion la plus profonde. Je vois que vous partagez vous- 
môme celle idée, au point de dire qu'il est naturel que le prince désire 
fortifier son ministère par l'adjonction d'un homme aussi capable. 
Mais môme temps vous oubliex que lord c>ren ville est tenu par tous 
les liens de l'honneur et de la constance de ne pas le fortifier. S'il 
entve ^u «aiiiistèce» il ^oU J amener son parti a?ec lui. 11 se déshono- 
rerait pour toujours en consentant à un arrangement partiel. Ce qui 
pmatt probable, o'est qae le gauvernement actuel a un bail de pouvoil- 
qui doit durer autant que la prospérité publique. Tant que le f eat- 
sera favorable, il restera au gouvernail. Mais s'il survient une tem- 
pête, il sera forcé, selon toute probabilité, par la voix publique, de 
prendre & bord des marins plus capables et des pilotes plus babiles. 
Sa position & If ehambie des communes est telleneni pitojable qu'on 
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ne voil pas comment il pourrait se tirer de quelque débat sérieux, si 
le sentiment public était partagé, milmc dans une proportioQ qui lui 
fût assez favorable, entre lui et l'opposition (p. 48). 

La qaerelle du prince et de la princesse de Galles, qui avait 
été changée en une guerre ouverte par la lettre delà dernière 

au sii jcL de sa fille en 1813, lui ranimée en par la visite 
des souverains. La piincessc reçut de la reine l'avis qu'on 
ue lui permettrait pas de paraître aux réceptions qui seraient 
faites enThonneur des illustres visiteurs; d'autant plus que le 
prince régent considérait sa propre présence comme néces- 
saire; et il voulaiL qu'il iùl bien compris, pour des raisons liuril 
lui seul pouvait être juge, que c'était chez lui une résolution 
fixe et inébranlable de ne rencontrer la princesse de Galles 
en aucune circonstance, soit publique, soit particulière. La 
princesse fu dos remonlranccs contre cette décision dans une 
lettre adressée au prince, Unissant par le paragraphe suivant : 

Monsieur, le temps que vous avez choisi pour cette conduite est de 

nature à la rendre particulièrement blessante. Plusieurs étrangers 
illustres sont déjà arrivés en Angleterre; et;, entre autres, me dit-on, 
l'héritier de la maison d'Orange, qui s'est annoncé à moi comme mnii 
futur bcau-fils. Je suis injnstemcnt exclue de leur société. D'autres, 
d'un rang égal au vôtre, doivent se réjouir avec Votre Altesse royale 
de la paix de l'Europe. Ma tille, pour la première fois, paraîtra en 
public dans la splendeur qui convient iV l'approehe des noces de l'iié- 
ritiùre présomptive de cet empire. Voire Allesse royale a choisi celte 
circonstance pour me traiter, sans provocation de ma part, avec une 
nouvelle indignité; de tous les sujets de Sa Majesté, je suis la seule 
personne que Votre Altesse royale empûche do paraître à sa place 
pour prendre part à la joie générale, et l'on me prive de la jouissance 
de ces nobles sentiments d'orgueil et d'aifeclioa qu'on permet à toutes 
les mères. 

Le prince ne tint aucun compte de cetie lettre; mais la 
princesse envoya la correspondance au speaker pour qu'i^ la 
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saumîtà la chambre des communes (i). Cette correspondance 
donna lieu à M. Melliuen de présenter le juin une molion 
pour une adresse au prince régent» lui demandant de faire 
connaître à la chambre quelles personnes lui avaient conseillé 
de former cette résolution âxe et inébranlable de ne jamais 
rcnconlrcrla princesse de Galles, soit en public, soit en par- 
ticulier, et sur quelles raisons elle était fondée. La motion fut 
retirée après un débat ; mais le mèmé membre fit ensuite 
une motion qui amena Tadoptîon d'un bill pour accorder & 
la princesse une annuité séparée de 85000 livres. 

Dans Félat actuel des relations entre le prince et la prin- 
cesse, tout ce qu'ils avaient en commun devenait nécessaire* 
ment une source de discorde. Ainsi leur fille, au lien d'être * 
un lien d'union entre eux, devenait, à mesure qu'elle grandis- 
sait el connnençait à jouer son rôle sur la scène, le sujet de 
nouvelles querelles. Le projet de mariage avec le prince 
d'Orange, que le régent désirait réaliser, ne fut point encou* 
rage par la mère, et la fille y opposa une telle résistance 
qu*on finit par y renoncer. Le régent avait tellement en 
aversion rinfluence de la princesse sur sa fille, qu'enfin il 
interdit toute espèce de relations entre elles, et ce procédé 
irrita tellement la princesse Charlotte, que le 12 juillet 181 A, 
elle s'oiifuil dans une voiLurc de place, de Warwick lluuse 
où elle demeurait, à Connaught Terrace, résidence de sa 
mère, et que ce ne fut pas sans difiiculté qu'on obtint d'elle 
de retourner dans nne maison où elle serait sous la surveil- 
lance de son père. 

La popularité de la princesse de Galles était alors à son 
plus haut point. On croyait que les accusations portées contre 
.sa réputation avaient été dictées par la méchanceté, et réfutées 
par des preuves concluantes; et la conduite de son mari à 
son égard était regardée comme un système de làcho et 

(I) £)!• tttimprinte àmVÀttnuaillegi$tef't 1814 \ SiaUfiaptn, pp. a4a>3dl* 
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cruelle persécution, inspiré par sa préférenfee pour les rivales 
illégitimes de sa femme. Quoi qu'il en soit, elle paraît avoir 
'compris que la voix publique» tout toergique et unanime 
qu'elle étaii^ ne pouvait la aouteliir eontte la puiséante main 
qui lui fermait toutes les portes; et conséquerament, au mois 
d'août 1814, elle quitta TAngleterre pour le coiUinent (î). 
Ëlle resta quelque temps dans sa ville natale de Brunsvfiek^ 
puis se rendit en Italie; 

La princesse Charlotte avait alors dii-huit ans, et deux ans 
après elle épousa, en 4816, le prince Léopold de Saxe-Co- 
bourg. L'année suivante^ la triste lin d'une union contractée 
fiOiis des auspices On apparence si favorables rompit la der- 
Biérè attache qui liait la princesse de Galles à ce pays. BIte 
n'avait jamais revu sa fille depuis son départ d'Angleterre, 
en ISiÂi et elle resta sur le continent Jusqu'à ce qu'elle | 
revtst comme reine en iSSO. 

La guerre entitre hi Fhmce) qui fut termidée eetle aniiéu 
par l'abdication forcée de Napoléon à Fontainebleau, fui la 
plus grande où ce pajs ait jamais été engagé. Auprès d elle^ 
liss guerres contre Louis JllY» la guerre d'Espagne de i7g9| 
èt la guerre américaine n'avaient què des proportions res- 
treintes. Si l'on y comprend les vingt mois de la fadsse trêve 
d'Amiens, elle avait duré depuis le mois de février 1798 
jusqu'en avril 181ii, c'est-à-dire plus de vingt et un ans. Tant 
qué dura la république franfaise^ elle avait eu le caractère 
d'une lutte contre le jacobinisme^ Depuis l'avènement de 
Bonaparte au souverain pouvoir, elle avait pris celui d'une 
lutte contre son ambition turbulente et sa soif insatiable de 
conquête uniYerselie. fille avait exigé et produit dans ce pays 
les (dus grands sacrifices finaneiersi et ieè plus vigoureux 

(1) M. Canninî!: déclara à la chambré des communes, le 7 juin 1820, que la 
princesse de Galles l'avait cansulté en 181Â sur le projet de quitter l'Angleterre, 
et qu'il le lui avait conseillé, dai^s 1^ supposition qu'elle resterait toujours sé^aréç 
4e SOR Dari. 
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eflbHs sttp mer eemme sol* teppfe. Toto ecrtaum est corpore 
reffui. Les grands objets pour lesquels on avait si longtemps 
persévéré daas ces eiïoiis, pour lesquels on avait perdu 
ohaque année tant de milliers d'hommes, pour lesquels on 
aVait patiemment supporté de si lourds impôts, pour lesquels 
on avait ajouté tant de centaines <le millions ù la dette natio- 
nale, c'est-à-dire le détrônement de iNapoléon, et la réduction 
de la France â ses anclenties frontières, des objets, dis-je^ 
étant atteiiits, il est naturel de se demander dans quelle me^ 
sure l'Angleterre eu uL ri bua âu premier renversement de la 
fortune de INapoléon, à sa chute de 181â. 

Il est certain que la résistance continue de rAn^ieierre au 
pouvoir de Ndpoléon depuis 1803, que son refus de négoder 
avec lui, et même de le reconnaître comme empereur, que le 
succès avec lequel elle déjoua ses projets d'envahir ses rivages 
et de détruire son commerce avec le continent, que les en^ 
oonragements donnés ft tous ses ennemis partout où ils pou-: 
taîefit se trouver, que les subsides et l'apptii qu'elle fournil 
contre lui aux grandes puissances militaires de TEurope, 
exercèrent une influence puissaiite en créant et fomenlant ' 
l'esprit qui- amena déflnitifement sa ruine. Tandis qiie les 
armées françaises occu|);ii' ut Lisbonne, Madrid, Naples, 
Rome, Turin, Milan, Vienne, Dresde, Berlin, Moscou^ 
Bruxelles et Amsterdam, l'opulente cité de Londres, le plus 
attrayant des appas pour le puissant Mvisstiur, n'avait pas 
vu uri soldat Iraurnis s'approcbor d'elle. Comme puissance 
belligérante, les succès maritimes de TAngleterre avaient été 
décisif. Depuis Trafalgar, où la marine française avait été 
déthiitë, elle était restée maîtresse sans rivale des mers. 
.Mais rAnglclerre n'avait jamais aspiré à être une puissance 
militaire du premier rang, et ses opérations sur terre avaient 
été conduites sur une plus petite échelle. Ne comptant que sur 
des enrôlements volontaires, elle ne pouvait pas, même avec 
laide d'unu légion étrangère, essayer.de tenir tête aux 
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armées énormes que Napoléon levait par la conscripiton 

l'orcée. L'expédition de Walcheren avait été un échec, nos 
opérations en Italie el on Sicile avaient élé insignifiantes, et 
le seul endroit où TAngieterre eût fait sentir son innuence 
était la Péninsule. La convention de Cintra, en 1808, avait 
eu pour effet l'évacuation du Portugal par Junot; Masséna 
lut repoussé des lignes de Torrcs Vedrasen 1810, et ensuite, 
depuis la prise do Badajos, de Giudad Rodrigo, et la ba~ 
taille de Salamanque, en 1812, jusqu'à la déroute de Vitto* 
rla, en 1813, la carrière de Wellington avait été marquée 
par des progrès presque continuels, jusqu'à ce qu'enOn il 
traversât la frontière française en octobre de la même année. 
Les mérites du duc de Wellington, et ks services qu'il a 
rendus à son pays en surmontant des obstacles et des diffi- 
cultés de toute espèce, en organisant sa propre armée, en 
se concertant avec les gouvernements d'Espagne et de Por- 
tugal, et en tirant parti de leurs levées ; sa prudence, sa 
patience et sa fermeté invariables, et ses grands talents 
militaires, auxquels cent auteurs corapélenls ont rendu honî- 
^ mage, ne sauraient être l'objet de trop d'éloges. La tâche 
qu'il fut chargé de remplir, il Va remplie admirablement 
bien ; reste toutefois la question de savoir si le plan qu'il était 
appelé à réaliser était bien conçu. 

Lorsque, le gouvernement anglais adopta et suivit la poli- 
tique de seconder le mouvement populaire en Espagne et en 
Portugal, il devait s*étre formé une idée de la conduite pro- 
bable que tienrlrait Napoléon. Si, iidèle à son principe 
d'écraser un ennemi avant d'en attaquer un autre, il avait 
fait de la Péninsule son premier objet, et qu'il y fût entré 
lui-même à la tête d'une armée de 300 000 hommes, le général 
anglais, raiblemcnl soutenu par deux nations dépourvues de 
ressources fmancières et militaires (1), et ne comptant que 

(1) Sur le peu de valeur des secours militaires fournis par les Espagnols dans 
celte campagne, voyez Kapier, Uislory of thc war in the Peninsula, h. xxil, c. ô» 
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sur le petit nombre de troupes que le gouvernement mettait 
à sa disposition, aurait été forcé de se retirer derrière les 
lignes de Terres Vedras, et enlia de rembarquer son armée. 
St, d'un autre côté, comme cela eut réellement lieu, Napo^ 
léon venait à faire son mouvement principal sur un tout 
autre point, cl à laisser un maréchal avec une armée peu 
nombreuse pour tenir eu échec le duc de Wellington» la 
campagne d'Espagne prenait un caractère subordonné, et 
devenait d'une importance secondaire. Il est vrai que le duc 
de Wellington repoussa SoiiU, et qu'il passa la frontière 
française presque trois mois avant que les alliés envahissent 
la France du côté du Rhin; mais il ne pouvait pas opérer une 
jonction avec eux, ni coopérer à leur marche sur Paris, et 
la bataille de Toulouse fut livrée après Tabdicalion de Napo- 
léon (1). 

La guerre de la Péninsule fut la cause d* un appel d'hommes 
perpétuel aux dépôts militaires français ; nous avons entendu 
évaluer, d'après des documents authentiques, les pertes de la 

France, tout compris, à cent mille hommes par an. Cette 
cause de Faihlesse et l'eiTei moral produit dans les camps et 
les conseils des alliés par nos victoires en Espagne, contribuè- 
rent sans doute au triomphe de la cause au succès de laquelle 
' l'Angleterre avait consacré tous ses clTorls. La pression de la 
conscriplion fui la principale source de l'impopularilé de 
Napoléon en 181 â et 181 à, et elle était encore augmentée 

Le général Nopier remarque qu'en 1813 le seul lien entre les deux gouverne- 
ments d'Espagfne et de Portugal était la haine des Anglais, qui les avaient sauves 
l'un et l autre (vol. Vî, p. 30G). Cfttlc amiéc-là les cortès furent sur le point 
d'adopter une loi pour exclure les troupes étrangères d'une forteresse espagnole 
{ibid., p. 308). 

(1) H paraît qu'après la bataille de Viltoria le gouYernement anglais eut l'idée 
do faire passer d'Espagne en AUenia;;ne le duc de Wellington et son armée, alîn 
de coopérer directement avec les grandes puissances (vojez ses dépèches à lord 
DaUiurst du 12 juillet et du 21 décembre 1813^ et du 10 janvier 181A,daD8 
Gurwodxts CoUeetim), Le projet d'envoyer le duc de Wellingloo et son armée en 
Allcmaprnc à celte | hase de la campagne ne mérite pas grand élop^c; mais le fait 
qu'on l'ail foiinc pruuvc la conviction où était lo gouvcrucuicut aogiaii qu'il 
Il était pus ù M. viiiic plau« dani» ce moment critique. 
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par la guerre d'Espagne# Cependant on ne saurait nier (fue 

la marche des armées russes, autrichiennes et prussiennes 
sur Paris, ne fût la cause imméiiiate et efïicace de la chute de 
Napoléon en idlA. Si cé itiouTement n'avait pas réds&i^ les 
euccès de Weltinfion contre Sonlt^ au sud, auraient été tfiH- 
liles. Sans l'aide des grandes puissances du Nord, il n'aurait 
pu forcer Napoléon à négocier, encore moins à abdiquer (1), 
Mais quellé que sdit la part de mérite qu'on doive répartir 
aux différentes natiohs pour avoir contribué & la première 
chute de Napoléon, il est certain que la politique constamment 
suivie par le gouvernement de lord Liverpoolj de poursuivre 
la guerre de la Péninsule avec vigueur, et de ne pas n^foëier 
avec Napoléon, fut enfin couronuée de succès^ Cette politique 
eut lord Castlereagh pour représentant et pour principal or- 
gane; et quoique tous les ministres eussent part à la popuia-« 
rité qui était la conséquence de ce succès, l'attention publi- 
que se edttcenlrail bien plus sur lui que sUr tout autre de ses 
collègues (2). M. Canning, qui avait été sOn rival pour le poste 
de leader^ en 1812, se trouva alors compléleinent éclipsé par 
réclat plus brillant du ministre des affaires étrangères et par 
le rôle important qu'il avait rempli dans le rétablissement des 
affoires de rEorope; d'est pourquoi après ave>îr, en 4815, 
formellement congédié son parti à la chamhres des communes, 
et dissout ses relations politiques avec lord Wellesley (d) 
(démarche qui Iç laissa libre d'agir séparétnenl)» il se coa-. 
tenta alors d'accepter le poste presque nominal d'ambas- 
sadeur à la cour de Portugal, et ôn novemhre il s'embarqua 

.(1) Cependant M. Canning, dans le discours qu'il prononça à Lisbonne en 181â, 
attribautla première chute de Napoléon à rinfluence de l'Anglelerre, au moyen 
de la guerre de la Pénimiile {Memmrt nf theU^ o/*Caiiiim9,Loiidoii,lSS9, 

\ûl. Il, p. 2G0). 

(2) Sur l'asceadant personnel de lord Castlereagh à cette époque et la popula- 
rité générale da minietàre, voyez Ie« récite de M. Rnih, nÛDistre amérijeain dans 
s<tn livre ayant pour titre First Narratioe ofa Resideike at ihe Cmtrt ofLondon 

(Londofi, 1833, p. 45). 

(3) Voyez Mem. of Hey., vol. 11, p. 36; Life of Sidmouth, yoi. lll, p. 106 ; 
Jfem. cfHomet\ vol. II, p. 150. 
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pour Lisbonne. Le molif qu'il assig^na lufiiitême à celle Hé- 

marche fut l'état de sa santé et de celle de son fils aîné, qui 
mourut en 1820 (4). En même temps, ses amis, M. Iluskisson, 
M. Slurgess Bourne ellord Bionitig» se joignireni au ministère, 
M. Huskisson comine preinier eothmtssalre des forêts, et les 
deux autres comme premiers commissaires du conseil des 
Indes. Il se démit de son ambassade en avril 1815 (2), mais 
resta à l'étranger jusqu'au printemps de 1816, où ii revint en 
Angleterre, et entra au cabinet (somme président du oonseil 
dës Indes. 

L'addition d'une force nouvelle pour les débals devait être 
très-précieuse dans l'état actuel du gouvernement. Les seuls 
changements què le cabinet eût subis depuis su première for» 
matîbn consistaient en ce qné lord Gamdeli avait éessé d'en 
êlrë membre, et que sa place avait été remplie en 1812 par 
M. Bragge Bathurst, comme chancelier du duché de Lan- 
castre. £n iSiA, M. Wellesley Pôle y fut aussi ajouté comme 
directeur de la Monnaie. Le cabinet se composait alors de 
treize membres, dont neuf pairs et (juatre appartenant .lux 
Communes. Les quatre derniers étaient lord Casllereagli, 
M. YansittartyM. Bragge Bathurst et M. Wellesley Pôle. C'est 
«nsi qn'il était constitué quand H. Ganning y entra en 1810 
à la [tliire de lord Buckin^hainshire; de sorte que la remarqué 
que lit lord Grenville au sujet de M. Ganning, dans une lelire 
écrite à M. Horner enjuin 181 était également vraie en 181(5, 
savoir, qn' t il Serait, en efiel, une acquisition três-désirablé 
pour un gouvernement aussi incapable que l'était celui-ci de 
soutenir les débats dans la chambre des communes (3). 

(1) Lord Diidley, Lettert to tke èifhop ùf Uainâùff^ p. 50, dit ^*ua déiap- 

pointement politique fut la cause réelle de ceUe démarche. La conduite de .M. Gan- 
ning^ en acceptant cette ambassade, fut attaquée par M. LamiUon à la chambre des 
communes en mai 1817, par une motion lormetie de censure^ mais il la juslitia 
lui-mfimê avee raoeès. (Voyez lord Dudley, Lelferst ibid., p. IfiS. 

(2) Voyez une lettre de M. Canning à lord Casllcreagh, dvtde de Lnbonne, le 
22 avril, dans Castlereagh Desp(i(c/tt'SyVo\, X, p. 321. 

(3) Aient, Homerp \ol, II, p. 151- 
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Tandis que lord Liverpool et ses collègues recueillaient ainsi 
les fruits légitimes d'une politique qu'ils avaient constam- 

raent maintenue, et à kujuclle ils étaient restes atlacliés à des 
époques d'adversité et de danger, les whigs étaient tombés 
fort bas dans ropinion publique par leur résistance en appa- 
rence peu patriotique h une guerre dont Tissue avait élé 
triomphante. Il y avait sans doute parmi les whigs des per- 
sonnes que lord Dudley appelle des < whigs napoléonistes» (1), 
des admirateurs de Napoléon, parce qu*ils le regardaient 
comme l'héritier de la Révolution, comme le défenseur de ses 
principes d*égalité, et comme l'ennemi des trônes légitimes. 
Ouelques-uns d'entre eux étaient probablement fascinés par 
son pouvoir, par son génie militaire, par Fétendue de ses 
conquêtes et par son despotisme absolu; en un mot, ils 
appartenaient à cette école dont le général Nnpicr, Thistorien 
de la guerre de la Péninsule, peut être regardé comme 1(î 
type (2). Mais quand lord Dudley remarque, dans une autre 

(1) Dans une lettre du 17 janvier 181 G, il parle des « whigs napoléonistes, ces 
fanatiques de U liberté qui ont choisi un despote militaire comme leur fidèle allié 

cl leur protecteur. » (Lelters to thf Bishop ofUandaff, p. 127.) 

(2) Les passages suivants, extraits du sixième volume de ï'Histoù'e du général 
Napicr, serviront ù faire coniprenilte le jugement qu'il avait formé de Napoléon : 
« Le pouvoir de Napoléon était soutenu en France par le lentlment profond de sa 
bonté comme souverain, et par cette admiration pour son génie qui était répandue 
dans les classes inférieures et moyennes du peuple; par l'amour qu'elles avaient 
pour lui et qu'elles ont encore pour sa mémoire, parce qu'il chérissait les principes 
d'une juste égalité. 11 donna à la France de nobles institutions, un code de lois 
comparativement juste, et une gloire sans égale depuis les Romains (p. 2^1). » U 
dit de la marche des alliés sur Paris en 1813 : «La neutralité de la Suisse fut 
violée, et plus d'un demi-million d'hommes armés se jeta sur les frontières de la 
France avec toute la violence de la fWree brutale ; car leurs cerabinaisona mUitaires 
étaient méprisables, et leur marche fut marquée par le meurtre et la dévastation 
(p. .'i50). »> t. Tout grands qu'étaient ces deux hommes (Napoléon et Cromwcll), 
sur le champ de bataille, surtout le premier, ils étaient infiniment plus grands 
quand ils él&ient placés au gouvernail de l'Etat, et qu'ils déployaient le despo- 
tisme gigantesque du génie indispensable l'accomplissement de leur œuvre sainte. 
Kt je ne regarde pas la con luite de Wtlliii;;ton comme comparable à celle de 
l'un Ue CCS deux hommes (p. àôë). » u L'ambition de Napoléon avait pour objet 
la grandeur et la prospérité de la France, la régénération de TEnrope, la stabi- 
lité du système qu'il avait formé à cette fin, faon lui-même p?rso,tnellemenl; 
1 1 de l'i N ient que dans beaucoup de pays le peuple révère instineiivement sa 
mémoire (p. 516*) » 
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lellrc, qoe « Topposilion comptait uniquement sur lès succès 

(le Napoléon, cl qu'elle fui affligée do sa chute (1), nous ne 
pouvons croire qu'il représente avec vérité les sentiments 
réels de ceux qui s'opposaient à la guerre d'Espagne, parce 
qu'ils pensaient qu'elle n'atteindrait pas son but, mais qui 
n'étaient par pour cela les ennemis de leur pays. Par exem* 
pie, lord Grenville, qui s'opposa le plus liaulement el le plus 
constamment aux campagnes de la Péninsule, fut un, des ad- 
versaires les plus déclarés des négociations avec Napoléon, et 
il avait condamné la paix d'Amiens quand M. Pilt, son dernier 
collègue, M. Fox, avec qui il était sur le point d'ngir de con- 
cert, cl la voix presque unanime de la nation l'approuvaient. 
Autant que Ton peut regarder la Même d'Edimbourg comme 
un organe de Topinion whig du jour, son langage ne justifie 
point l'assertion de M. Dudley. Ainsi, dans un article sur l'état 
elles perspectives de i'Kuropc, public en avril 181â, immédia- 
tement après la première chute de Napoléon, se trouve le 
passage suivant, qui nous paraît laisser peu de chose à dire : 

Nous ne pensons pas qu'un despote ambitieux et un conquérant san- 
guinaire puisse être trop exécré el trop peu respecté par le genre 
humain; mais, tout haïssable qu'est un tel liomme, la clameur popu- 
laire Mmble aujourd'huî aller môme trop loiacontie lui. On découvre 
maintenant qu'il n'a ni génie ni sens commun, et il est accusé de 
Iftcheté, pour ne pas s'être tué, par les personnes mêmes qui n'au- 
raient certainement pas manqué de se récrier contre son suicide, 
comme une preuve de faiblesse et de folie. L'histoire, pensons-nous, 
ne le placera pas aussi bas que les journaux anglais d'aujourd'hui. 
C'est un homme qui doit être craint et détesté, mais non méprisé, selon 
nous, par les personnes ordinaires. Sa catastrophe, autant qu'on peut 
encore en juger aujourd'hui, paraît, en effet, hors de proportion et 
d'harmonie avec le rôle qu'il a soutenu jusqu'ici; mais nous n'y voyohs. 
rien qui soit vraiment de nature â changer l'opinion que nous avons 
formée depuis longtemps de son caractère. 11 nous apparaît encore 

(1) Lettre du 22 juin 1816, ibid., p. 145. 
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comme un homme consommé pour la conduite, la valeur et la déci- 
sion dans la guerre, mais sans les vertus et môme sans les vices géné- 
reux et sociaux d'un soldat de fortune ;.d'u ne activité vraiment incom^ 
parable et d'une ambition sans bornes, mais enUÂiement dépourvu de 
principes, de sentiments et d'affeetion ; soupçonneuf ^ eiatl ot impé- 
rieux, égoïste et exclusivement personnel dans la poiirei^ite de m» 
deMelni et dans se^ JeuisfianceB, lier et présomptueux jusqu'à la folie» 
et AQfiQ regardant les lois de l'hoiineur et de la morale comme indi- 
gnes de son atteotion, ainsi qne les intérêts et les sentiments des antres 
hommes. •Méprisant ceux qui se soumettaient à ses prétentions, et 
poursuivant avec une haine implacable tous ceux qui étalent lui résis- 
ter, il semble avoir toujours eu, dans sa propre ibrtune, une eonfiaoca 
qui eroissait avec son mépris pour le genre humain, jusqu'à ce qu'un 
revers sérieux vint lui prouver l'erreur de son calcul, et dévoiler le 
d:iiigcr ULiSbi lalal qii imprévu d'une carrière qui ne CumjjUit que sur 
la prospérité. II était naturel que le monde se réjouit de ia chute d'un 
tel homme (1). 

Napoléon étant à l'iie d'Ëlbe, et le congrès de Vienne sur 
le point de se réunir, le parlement fîil ouvert de nouveau 
par le prinee régent, qui, dans son discours, déplora la con* 

tinuatiûii (ic la guerre avec les Etais-Unis d'Amérique. Celte 
guerre malheureuse, à laquelle les ordres du conseil avaient 
donné naissance, et qui avait été surtout provoquée par le 
refus de M. Ganning de ratifier l'arrangement fait par 
M. Erskiue en 1810^ avait été déclarée par les Étals -Unis en 
juin 18^2. Ûn l'avait faite avec beaucoup d'^piqiiQsité de pari 
et d'autre, et avec des succès partagés» quand elle fie terfnina 
par un traité de paix signé à Gand, le 34 décembre 18IA> et 
ratifié le 17 février 18i5. L'allaque près de la ^ouve]le- 
Orlcans, si désastreuse pour les armes anglaises, eui lieu le 
S janvier, dans l'intervalle entre I9 signature et la raLiûci|tion 
dû traité. On peut raisonnab|em0nt présumer que si un 
changement lolal de gouvernement avait eu lieu à la niorl 
de M. Percevais et que quelques-uns de ceux qui, depuis 

(i) Edintturgh Heview, vol. XlUI, p. S« 



Digitized by Google 
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ordres du conseil, fussent devemiâ des membres ioUuenls de 
U QpuveliQ adminislratîop, la gaerre amérioaine aurail élé 
conjurée, ou an moins promptement terminée. Les ordres 
du coqseil furent le plus mauvais côl6 de la politique guer- 
rière àos torys, ci ^piraiiièreat le^ pl^s funestes ooasé-*» 
quen^9, 

Le 2 décembre, h chambre s'ajourna sans s'être occupée 

d'aucune affaire importante, el s'assembla de nouveau le 
15 février 1815. Les délibérations du parlement suivaient 
leur cours régulier, et la chambre des communes examinait 
un bill proposé par les ministres pour exclure le blé étran-* 
gcr, afin d'assurer des î)rix suffisants aux aiiiiculteurs au 
retour de la paix, et de rendre le pays indépendant des 
approvisioniiemenls étrangers, quand la nouvelle de la fuite 
de Napoléon de Ftle d'Elbe, de sa marche triomphante sur 
Paris, et de sa réinstallalion sur le trône impérial, jeta la 
conlusion partout. 11 débarqua à Cannes le 1" mars, el le 20, 
il entra dans Pariii, que Louis XVllI n'avait quitté que le jour 
précédeqi (1). Le Û avril, un message du prince régent in-- 
forma les deux chambres qu'en conséquence des événements 
qui venaient de se passer en France, il avait donné des ordres 
pour augmenter les forces de terre et de mer, et n'avait point 
perdu de teipps pour entrer en communication avec les alliés 
de Sa Majesté, afin de prendre, de concert avec eux, des 
mesures propres à assurer ciïeclivement la sécurilé géiicialo 
el permanente de l'Europe. L'adresse en réponse à ce mes-" 
sage passa dans la chambre des lords sans opposition ; dans 
la chambire des communes, H. Whitbread proposa un amen- 
dement priant le prince régent de faire les plus grands efforts 
pQUr assurer ^u pays la continuation de la paix, amendement 

♦ 

(1) Voy. sir À. Alison, vol. X, p. 650. 

(2) Voyez les réflexions et les commentaires de lord Dudley sur le retour 4^ 
NapoUoa délite d'£n»e» dans sa lettre du 16 «yiU 1815 {Uiters, p. 93). 



Digitized by Google 



335 tttSTOmfi dOtlVÊRKISMËNTALË DÊ L'AKGLËTËRRË. 

qui iul repoussé par 220 voix conlrc 37. Des raolioiis furent 
ensuite faites dans les deux chambres par lord Wellesley el 
M. Abercrombie censurant les ministres à cause des arrange- 
ments imprévoyants de Tannée précédente, par lesquels on 
avait accorde à Bonaparte la souveraineté de Tilc d'Elbe et 
donné des duchés en Itahe à sa lemme et â son fils. La défense 
du gouvernement fui qu'il avait acquiescé au plan approuvé 
par les souverains alliés, parce qu'il n'avait pas cru qu'il fôt 
juslifiable de s'exposer de nouveau h de grands hasards et à 
une grande effusion de sang, pour la seule différence entre 
traiter avec Bonaparte et le faire prisonnier. Ces molions 
furent rejetées par d'imposantes majorités. Le traité avec 
Napoléon avait été signé à Paris îe H avril IBH, cl porte 
sept signatures, notamment celles de Melternich, Stadion, 
Rasoumouffski, Nesselrode,Hardenberg, Mey et Caulincourt. 
Lord Castlereagh y adhéra ensuite au nom de TAngleterre» 
mais y fit deux objections : i'que ce traité reconnaissait Napo« 
léon comme empereur de France, ce que rAnglclcrre n'avait 
jamais fait; 2" qu'il lui assignait une résidence avec une 
souveraineté indépendante, tout prés de la côte d'Italie, et à 
quelques journées de navigation do la France. 

Le 28 avril, M. Whitbread proposa une adresse, suppliant 
le prince régent de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour empêcher le pays d'être entraîné dans la guerre» parce 
que telle personne plutôt que telle autre serait placée h la tête 
du pouvoir exécutif. Celte motion fut soutenue par un discours 
condamnant la célèbre proclamalion de Vienne, du 25 mars, 
qui avait déclaré Bonaparte ennemi et perturbateur de TEu- 
rope» et avait été signée par les quatre représentants de 
l'Angleterre (1). Elle fut combattue par lord Castlereagh an 
nom du gouvernemenl, el rejetée par 273 voix contre 72 (2). 

(1) Anmal Regùter, 481A ; State Paprrs, p. 366. 

(2) Un excellent sommaire des argiimcnis employés de part et d'autre dans ce 
débat est donné par sir S. Romilly (vol. lll, p. 167)<iui vola avec la minorilv.. 
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Le 22 mai, un message du prince régent fut remis aux deux 
chambres, leur communiquant les copies des traités avec les 

gouvernements étrangers, en verlu d» stiucls 1 Angleterre 
entrait dans certains arrangements pour le renouvellement 
de la guerre contre Bonaparte* Lors de Tadresse en réponse à 
ce message, lord Grey, dans un discours nourri et d'une ar- 
gumentation solide, exposa ses objections à k conLinualion 
d'une poliiique guerrière, et proposa un amendement qui 
condamnait une guerre entreprise pour proscrire le maître 
des destinées de la France. Le trait principal de ce débat qui 
se termina par une majorité de 156 voix pour les ministres 
contre hh, fut que lord Grenville différa de lord Grcy, avec 
qui il avait cordialement agi de concert les huit années 
précédentes, et se déclara convaincu de la nécessité de la 
guerre (1). Dans la chambre des communes, le même amen- 
dement à l'adresse fut proposé par lord George Cavendisli. 
M. Grattan et M. Plunkett différant, comme lord Grenville, 
de leurs amis politiques, parièrent avec éloquence en faveur 
de la guerre; la majorité pour les ministres fut de $31 
contre 92. La décision ainsi prise en faveur d'une action con- 
certée avec le mouvement européen contre Napoléon, on fit 
les derniers préparatifs pour la campagne des quatre jours, 
qui, en moins d'un mois après ces débats, finit par la bataille 
de Waterloo. La rapidité avec laquelle les événements se suc- 
cédèrent après celte bataille est très-remarquable, et ne peut 
s'expliquer que par la supposition que la France était tout à fait 
fatiguée du despotisme de Napoléon, et l'Ëurope bien décidée 
à y mettre fin. Napoléon apporta en personne ta nouvelle de 

(1) Sir s. Romillj (J/em., vol. m, pp. 160, lG2)elM. Borner (^m., vol. II, 
pp. 243-246;, furent Vm et Tautre de ravis de lord Grey, bien que le dernier 
pensât que son parti avait eu tort de s'opposer à la guerre d'F.spagne (iôjV/., 
p, 158). Lord Welleslcy suivit la môme lij^nc de conduite (voyez Lt>rii Broughnm's' 
Stafeimen^ vol. 1, p. 249). M. Canning^ qui était absent d'Angleterre, ne put 
prendre part aux débals sur le renouvellenient de la guerre ea 1815; mais ob 
peut regarder comme certain qu'il aurait appuyé les ministres. 

C. LEWIS. 22 
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sa défaite h Paris, dans la matinée du 21 juin, Irois jours 
après la bataille. Quelques heures plus lard il apprit que sa 
chambre servile était en état de révolte, et avait résolu sa 
déposition ; la déroule et la dispersion de son armée avaient 
élé si complètes, et on claiL si peu disposé à organiser une 
force militaire en son noin, que personne ne tenta d'opé- 
ralioDS défensives; le 22, il abdiqua en faveur de son fils, 
et le !i23 fut formé un gouvernement provisoire ; le 25, 
il fut transféré virlueilemenl corame pris^ iinior h la Mal- 
maison ; le 3 juillet, Paris se rendit aux Anglais et aux Prus- 
siens, et le 7 juillet^ Napoléon se rendit lui-même au capitaine 
Haitland à bord le BeUérùpfum^ dans le port de Rochefort. 
Ainsi, trois semaines après ki bataille de Walerloo, Napoléon 
éUil captif à bord d'un bâtiment anglais. 

Le gouvernement anglais, profilant de la leçon d'Ëlbe, ré- 
solut de le tenir sous bonne garde et, sans le laisser débar- 
quer, le transporta à l'île de Sainte-Hélène pour laquelle il 
partit au mois d'auùi, et où il arriva en octobre pour ne jamais 
la quitter, ayant passé, en Imit muis féconds en événements, 
de sa petite souveraineté de l'île d'Ëibe, par les Tuileries et 
Waterloo, à sa captivité dans Tile de l'Atlantique. 

La position de rAnglelerrc cuamie nafion belligérante était 
toute différente en juin 1815 de ce qu'elle avait été en avril 
1814. Dans la première chute de Napoléon, elle ne fut qu'on 
accessoire; dans la seconde, elle joua le rôle principal. Une cri- 
tique niIiiLiii c iiiinulieuse peut trouver des motifs pour blâ- 
mer les opérations de iSapoléon dans sa courte campagne de 
ISlô (1), et il est possible qu'en partie à cause de l'affaiblis- 
sement de sa vigueur physique, en partie à cause de sa posi- 
tion impériale, et en partie à cause de sa confiance dans son 
propre génie militaire, il ait niontré moins d'activité qu'il 
n'en avait déployé dans st» premières campagnes. Mais ii nous 

(I) Voyez riiilAressant ouvrage du colonel Charraa sur la campagne de iS15 
{iiistoire de ta campagne de ISlô. Leipsick, 1857, 1 vol. ia*8}. 
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semble que ses opérations de 181 ô témoignent d'une manière 
manifeste de toute Thabileté d'un capitaine consommé. 

L'objel de \\ cllington et de BHicher était de combattre de 
concert : aucune jalousie, aucun malentendu n'existait entre 
eux. Chacun était tenu d'assister Faotre, et de triompher de 
Vennemi de quelque manière que ce fÙt. i<^éanmoins Napo- 
léon réussit h atlnijucr lUiichcr séparément le 16 à Lip^ny, et 
à le vaincre, tandis qu'il tenait le général anglais en échec; 
et les Anglais et leurs alliés avaient eu à soutenir la plus 
grande partie de la bataille, avant que les Prussiens pussent 
arriver. Ce ne furent que les excellentes dispositions défen- 
sives de W cllington, le courage et la patience extraordinaires 
de sa petite armée, qui empêchèrent Napoléon de recueillir le 
fruit de sa tactique hardie, habile et généralement heureuse; 
c'est grâce & Texcellence inattendue des troupes anglaises que 
fut trompée la confiance qu'il avait dans la vicloire, et (jue la 
coopération prussienne, dans raprès-midt, changea ce qui 
aurait été autrement une bataille indécise en une déroute 
complète. Si la guerre d'Amérique n'avait pas occupé uncpar- 
fîc de la meilleure infanterie an^^jaisc, le sort de la journée 
aurait été, en effet, moins douteux. L'armée anglaise et son 
général supportèrent le choc de la formidable attaque de 
Napoléon a Waterloo, et c'est à eux qu'on fil surtout honneur 
du résuUat linal. Wellington et Bliicher marchèrent immé- 
diatement sur Paris avec leurs armées peu nombreuses. On 
ne lit aucune tentative pour arrêter leur marche dans ce mou- 
vement dangereux, et Paris se rendit & eux le 3 juillet sans 
tirer un seul coup de fusil, avant qu'ils eussent été rejoints 
par un régiment autrichien ou russe. Pas une main ne fnt 
tendue pour sauver Napoléon, et il n'eut d'autre ressource que 
de se réfugier à bord d'un bâtiment anglais, pour échapper 
;'i un plus Irîsle sort dans sa patrie. Il ne fut nnlfement 
question de négocier avec lui comme souverain, aiii i qu'on 
lavait fait Pannée précédente : il se rendit sans condition à U 
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discrélion du vainqueur (1); Bien que V armée prussienne ait, 
en somme, joué an rôle moins important que Tarmée anglaise 
dans la campagne de 4816, ce rôle toutefois fut nécessaire au 

succès; sans les Prussiens, il n'auiait pu y avoir de victoire, 
ni même aucune bataille en Flandre. Napoléon se serait em- 
paré de Bruxelles' sans résistance. 11 ne faut pas oublier non 
plus que la victoire de Leipsick fut surtout l'œuvre des Prus- 
siens et qu'ils prirent une part très-considérable au mouve- 
ment sur Paris en ISÏh. Le roi de Prusse entra dans Paris 
avec les alliés après la capitulation de ISlâ, et la capitulation 
de 1815 fut signée par un général prussien. Cela n'eut lieu 
pour aucune autre puissance. Aucun général anglais n'eut 
part à la capitulation de ISl/i, et aucun général autrichien 
ou russe ii*eut part à celle de 1815, Si Ton regarde» comme 
nous le faisons, le soulèvement de rAlIemagne après la re- 
traite de Moscou, comme la cause définitive de la chute de 
Napoléon, et que l'on considère dans quelle mesure la Prusse 
participa à cet élan patriotique ; si l'on considère aussi l'as- 
sistance efficace qu'elle prêta aux deux mouvements sur Paris, 
on doit reconnaître qu'aucune puissance n'eut une part plus 
importante à Tlicureux résultat de celte lulie. Quand nous 
entendons les accents sublimes et enthousiastes de la lyre 
martiale de Kôrner, nous sommes nécessairement convaincus 
que Napoléon était dans l'erreur en supposant que des hommes 
capables d'apprécier de pareils scntimenls resteraient pa- 
tiemment ses esclaves : sa tentative de renouveler le système 
romain de conquête universelle n'était pas applicable à une 
population aussi intelligente et aussi impressionnable que celle 
du nord de rAllcmagne; et il doit nous être permis de pen- 
ser que les troupes anglaises étaient mieux placées à Waterloo, 

(1) Lord Casllcreagli (léo!;ira à la cli:inibre des communes, In 7 avril 1R15, que 
les puissances alliées n'avaient jamais eu l'iiitenlion de Iraiter Bonaparte comme 
prisonnier, ou d'employer un système de police ou d'espionnage h ton égard. 
Elles comptaient mit le traité de Fontainebleau, et sur la résolution apparente du 
peuple français d'en avoir fini pouc loi^nurs avec lui ci d'accepter Unis KViU* 
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en combattant à côté des enthousiastes Prussiens, ({iic lors^ 
qu'elles remplissaient la tache ingrate et désespérée d'inspirer 
le courage p\ l'esprit de discipiiue aux paysans sLupides et 
ignorants de TËspagne (1). 

Napoléon étant maintenant tenu sous bonne garde à Sainte- 
Hélène, le parlement s'assembla le 1'' février 181 () pour faire 
le règlement financier que demandait. le solide rétablissement 
de la paix après une guerre qui avait virtuellement duré 
vingt-deux ans. Ce réglementent surtout un caractère écono- 
mique; il consista dans la réduction des armements, la dimi- 
nution des impôts et le rétablissement de la valeur de l'étalon 
monétaire après que la banque eût restreint son émission. La 
taxe du revenu imposée par Pitl en 1708, suspendue quel- 
que temps pendant la paix d'Amiens, et élevée à 10 pour 100 
ou 2 shellinîïs la livre on 1806, avait été soullerte patiemment 
durant la continuation delaguerre. Mais elle avait été imposée 
et maintenue comme taxe de guerre ; et dans la première 
partie de la session de 1815, avant le retour de Napoléon de 
nie d'Elbe, le chancelier de rÉchiqnier avait annoncé son 
' abandon immédiat. La reprise des hostilités en rendit ensuite 
la continuation nécessaire, et la décision de son sort défini- 
tif était réservée à 1816. Le 18 mars, M. Vansittart en proposa 
laconliiiLiaLiuii à 5 pour 100 ou 1 shelling la livre, la moitié du 
taux en vigueur où elle était depuis 1806, Mais l Uorrcur de ce 
lourd impôt, jointe à Tespoir qu'il cesserait avec la guerre, lut 
trop forte même pour ce ministère si fort, et la proposition 
du chancelier de TÉchiquier fut repoussée par 238 voix contre 
201. (i Quand ce résultat fut annoncé», dit un chroniqueur 
contemporain, il s'éleva dans la chambre de longs et bruyants 
applaudissements auxquels répondit la foule qui remplissait le 

'î) M. ('anniii;;-, dnis son discours de Livcrpinil. du 10 jiuivîcr 181 'i, ci lord 
Liveiftool à lii clianibic des lords le à iioveadue J813, considéreiil une coalition 
d*EUits, fondée âur le principe de l'iiidcpeniaacc iialionulc, comme la cause de la 
cliule de Napoléon. 
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Goulbîr et les avenues, et à k nouvelle de l'événement, toute 

la nation se sentit délivrée d'un fardeau accablant (1).» Le 
gouvernement adhéra à celle décision, il abandonna même de 
son propre mouvement les droits sur la drèclie. Lord Dudley» 
dans une lettre à Tévèque deLlandaif, exprime sa satisfaction 
de ce résultat, non parce qu'il est convaincu que la taxe du 
» revenu devait être révoquée, mais parce qu'il pense que les 

ministres ont besoin d'être battus sur quelque point. < Leurs 
«uccés prodigieux, » ajoutent- il, c qui sont certainement^ de 
l'aveu de tout homme raisonnable, infiniment supérieurs à 
leurs mérites et à leurs talents, sans que je veuille le moins 
du monde nier leurs capacités, ont rendu leurs subalternes 
insolents et k chambre trop obéissante; et on coup de ce 
genre était nécessaire pour«rappeler aux serviteurs du pays 
qu'ils n'en sont pas les maîtres, et pour rendre à la consli* 
lution cet esprit d'activité que peut-être elle commençait à 
perdre (2). » 

L'été de 181^ fut le plus £roid et le plus humide qu*il y ait 
eu en Angleterre depuis 1799, et la moisson fut insuffisante 

en tjuaiiUté et inférieure en qualité. Avant la lin de l'année, ' 
le prix du blé s'éleva à ilâ schellings le quart de tonne 
(290 litres) (^) . La détresse commença à régner parmi k po- 
pulation non-seulement agricole, mais encore manufacturière, 
avec le mécontenlemenl, son cunipagnon naluiei. Au lieu de 
chercher un remède à cet étal de choses dans une politique 
commerciale, libérale et éclairée, comme le recommandaient 
lord Grenville et d'autres membres de Topposition, lesminis^ 
très eurent reconi-s à la restriclion du commerce pour alléger 
lu détresse, et à la coercition pour supprimer le méconlente- 

(1) Annunl liegisfer, 1815, p. 26. 

(2) frffpr,, p. 13G. 

(3J Tooke, tiUtory o/ prices-^ vol. H, p. 14. Sir S. Rnmilly dit qu'il a vu lui- 
même ia moisson encore sur pied le 8, le 9 et le 10 oclobre, dans uu voyage à 
travers llercfoidshîre, Worcoslershire, Oxlbrilsbire, Berkabirc et Surrev (Afem., 
vol. lli, p. 204). 
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ment En 1815, ils avaient proposé et fait passer une loi des 
céréales qui prohibait absolument l'entrée du blé étranger, 

lorsque lo prix moyen était au-dessous de8 scliellingsle quart 
de tonne (1). 

En 1S17,- tel était l'état des sentiments populaires, qu'on 
jeta des pierres à la voiture du prince régent, lorsqu'il se 

rendait ù l'ouverture du parlement. On nomma des comités 
secrets des deux chambres pour iaire des enquêtes sur les réu- 
nions et les associations dangereuses. On suspendit la loi de 
YHabeas corpus^ et cette suspension se renouvela durant la 
session (2). On adopta aussi d'autres mesures restrictives; on 
admit et l'on justitia remploi d'espions par le GrouvernemenI; 
lordSidmouth écrivit une circulaireaux lieutenants des comtés 
les informant que les éditeurs de pamphlets et écrits blasphé- 
matoires et séditieux pouvaient être saisis en* vertu d'un 
mandat d'arrêt du juge de paix, et tenus sous caution. Le 
procès de VVatson> pour crime de haute trahison» eut lieu en 
juin et se termina par son acquittement (S). D'autres personnes 
impliquées dans la même accnsation furent élargies par les 
juges conseillei*s de la couioime. Les procès de Hone. en 
décembre, pour deux libelles blasphématoires et séditieux, 
eurent le même résultat. Âprés quelque temps la détresse, la 
désaffection et les alarmes diminuèrent. Au commencement 
de la .session de 1818, on mit fin à la suspension de la loi de 
l/Jaùeo^H éorptis; mais 1819 lui encore une année de truubles 
et d'agitation politique. Des réunions pqbliques se tinrent on 
plein air pour la discussion des griefs politiques dans les 

1) eelle mesure avait créé un graari mécoDtentement 4aas ie pcujilc, el 
iiiiHMic de sérieuses révoUes à Londres. Des nenbres fïirent «Uaqvés en *e reu* 
dani à U «hambca, et les matgoas des princùpanx promoteurs du biU furent assié- 
gées. {Li/'f n/'Skimouth,\o\. UI, p. 125; Jlem. 0/ Jlomt%» vol. 111, p, 157; Ufe 
0/ \Vi/hrrforrr^ vol. IV, p. 2'l'l.) 

(2) Voi'e/ les articles de la Uevue d'Edimbourg de mars et août 1817, 
vol. XWIII, pp. b»^ 516. 

(3) Voyez les pemarq^ea escelleosLe» de sir S. Romilly sur ce procès {Mem. 
woi.Ul, p. 297). - i ' 
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grandes villes manufacturières, oii des discours incendiaires 
furent prononcés par Hunt et d'autres orateurs populaires. 

Après kl fin de la session, il y eut une réunion à Manchester 
où une collision cutlieuenlre la miliceàcbeval iyeomaury) (1) 
et le peuple, et où plusieurs hommes furent tués. Cet événe- 
ment connu sous le nom de c Massacre de Manchester » , fit que 
le parlement s'assembla en novembre 1819, et que le gouver- 
neinenl proposa sans perdre de temps et fit bientôt adopter 
six mesures coercitives qui eurent une bien triste réputation 
sous le nom des c six actes». On ôta en même temps à lord 
Fitzwilliam la charge de lord-lieutenant (-2) du Yorkshire, 
pour avoir pris part aux délibérations du meeting qui eut lieu 
à cette occasion (3). 

Le cabinet se composait en 181S de quatorze membres dont 
huit pairs et six des communes. Ceux-ci étaient lord Gastle- 
reagh, M. Canning, M. VansiLiart, M. Bragge Balhurst, 
M. Wellesley Pôle, et enfin M. Frederick Robinson, qui y entra 
à celle époque comme président du bureau de commerce. 11 
en avait été vice-président depuis 1812. En 4819, le duc de 
Wellinîîton lut ajoulc au cabinet comme directeur-général de 
Tarliliene à la place de lord Mulgrave qui conserva sans fonc* 
tiens son siège au cabinet. 

Tandis que le caj*actère tory du gouvernement restait essen- 
tiellement le même, le rétablissement de la paix et kmécessilé 
d'un règlement de politique intérieure adapté à l'état écono- 
mique et social du pays, faisaient ressortir de jour en jour 

(1) On appelle ainsi la milice à cheval de cbaque comté. {Note du traducteur,) 

(2) Le lord-lieutenant est le représentant militaire du roi dans le comlé^ com- 
mande la milice, est responsable du maintien de l'urdre public, il est aussi chargé 
de proposer au lord-chancelier les niagistrals du comté. (Nota du traducteur.) 

(3) Le grief contre lord Fitzwilliam consistait, d'après lord Sidmouth, en ce 
qu'il « fut le principal promoteur d'une réunion publique dont l'objet était très- 
irrespccttieux pour lo prinrc-rf'gent, et tenue an plus !;rand mépris de ra\crtis- 
scnicut que Son AUesse royale avait donne du liant du ti nu' en recevant l'adresse 
de la cilé de Londres ». {Lif" uf 6i<liuoutlt^ vul. ili. p. 2/1 , i wiés, Ufc ofElduity 
vol. Il, p. 437. [Compares rarticle de la Heotte d'Sdimbowrg^ Intitulé « Tlie 
Récent Alarms », vol. XXXlll, p. lS7.j 
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rélroitesse et rinsuflisancc des principes torys, et épuisaient 
la provision de popularité que les ministres avaient justement 
recueillie des succès de leur politique' guerrière, t II fut un 

momeiil (dil luid ihulicy) uù il y avail contre eux dix chances 
pour une ; heureusement pour le pays et pour eux-mêmes, 
ils gagnèrent la partie, et maintenant ils se donnent le plaisir 
()e dépenser les enjeux (1). » 

Lord Diidley représente radminislration, en 4819, comme 
« s'élanl laisse traîner dans la boue durant toute la session », 
comme c étant tombée dans un état de discrédit et d'insigni- 
fiance», comme étant c un ministère, mais non un gouver-* 
iicmcnt». Il remarque que la majorité de la chambre des 
communes semble être également convaincue de deux points: 
le premier, que le ministère bronchera toujours ; le second, 
qu'il ne tombera jamais (2). Le langage employé par M. Tier- 
ney, dans une motion sur l'état de la nation, le 18 mai 1819, 
montre que, selon lui, ic ministère ne jouissait pas d*une 
grande estime publique. On avait remarqué, à une époque 
antérieure, que Tétrille de la chambre des communes avait 
complètement enlevé la dorure et le vernis que lord Castle- 
reagh avait rapportés du conji^rès (3). Les qualités qui firent 
briller CastLereagh et ses collègues, comme ministres en con- 
duisant la guerre, n'étaient pas de nature à les rendre propres 
à réparer le long arriéré d'améliorations intérieures qui s'était 
accru durant la période où l'attention de la législature et du 
public était absorbée par les soins pressants des préparatifs 
militaires et maritimes. Ën même temps l'opposition avait 
éprouvé peu de changement. M. Ponsonby, chef qui avait été 
plus respecté et aimé que suivi, et qui n'avaii jamais exercé 

(1) LeUre du 14 février 1818 ; Letterst ibid,^ 107. Dans une lettre du 31 aoât 

1818, il remarque que « le gouvernement ne paraît pas ûlrc trcs-aimé. Il a tout à 
fait épuisé la f npuhirilé qu'il devait à l;i guerre {ihùf.^ p. 206). 

(2) LcUres «ic mai et de juin 1819, pp. 218, 223. 

(3) Ufe of Mackintosh^ vul. 11, p. 337. 
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une <jran(ic influence personnelle, mourut en 1817 (i). 
M. ïierney fut choisi poqr être fôn successeur (2). Dans la 
session de 1816, lord Grenville se sépara formellement de lord 

Grey, et déclara à la chambre des lords qu'il cesserait de 
prendre part à leurs débals (3), 

Ce fut dans cet état de choses, avec un ministère fortemeni 
attaché à une politique stationnaire et hostile à toute espèce 
de réforme et d'améh'oralion, qui avait récemment proposé 
et obtenu tout un code de mesures de répression, et dont la 
popularité était tombée du zénith qu'elle avait atteint lors de 
la paix, au dernier degré d'abaissement, qu'arriva la mort de 
George III. Cet événement, qqi eut lieu le 20 janvier 1820, 
ne fut alors suivi d'aucune cons-'-quence politique uupurlanLe. 
Depuis le commencement de la régence, en lévrier 1812, le 
prince de Galles était virtuellement roi ; toutefois la succes- 
sion de la couronne rendait nécessaire la dissolution du par- 
lement. A|)it''S une courte réunion pour la trani^action des 
affaires provisoires, le parlement fut proroge le 28 février, 
en attendant sa dissolution. Le discours du trône fit allusion 
à la conspiration de Cato Street contre la vie des ministres 
du cabinet, i\m devait éclater le 23 lévrier, quelques jours 
auparavant, et qui, par son caractère audacieux et sangui- 
naire, avait fait une profonde impression sur le public, c S'il 
était resté quelque doute sur le caractère de ces principes, 
dont la paix et le bonheur du pays étaient menacés, ou 
des excès qu'ils étaient de nature à produire, le complot 
Ûagrant et sanguinaire qui vicnl d'être découvert doit ouvrir 
les yeux aux plus incrédules, et convaincre le monde entier 
de la justice et de rutilîté des mesures auxquelles vous avez 
jugé nécessaire de recourir pour la défense des lois cl de 
la conslilulion du royaume. > Jusqu'à quel point ce plan 

(4) Mem. ofRomiihf^ vol. Ul, p. 3l7; Lord Dudlet/s ietiers^ p. 171. 

(2) Mrin. uffinuiillfiy vol. Hl, p. 365. 

(3) Lofd DuiUcif s lettersy p. 159 ; Uouseof lords, 17 juin 1817. 
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d'assassinat en masse justifiait-il les mesures prises par le 

gouvernement pour enipèclior les assemblées pul)liqucs dans 
les districls manufacluriers et pour museler la presse, c'est 
ce qui peut être douteux ; mais il créa un sentiment de sym* 
pathie en faveur des ministi*es, et, combiné avec les événe* 
menls qui survinrcnl, délourna ratlention publique des ré- 
centes lois coercitives (1). 

Bleu que la mort de George lli ne produisît direclement 
aucun changement politique, néanmoins une des mesures 
formelles» nécessaires au commencement d'un nouveau règne, 
donna lieu incidemmcnl à une démarche qui fut suivie des 
plus graves conséquences, qui agita violemment le pays tout 
entier, mille ministère en péril, et même le trône en danger. 
Dés que le prince et la princesse de Galles furent de.venus 
roi et reine, les passages do la liturgie, où Ton [uiait pour 
% leurs Altesses royales George, prince de Galles, ei la prin- 
cesse de Galles, devinrent inapplicables. Â un conseil tenu le 

12 février, auquel assista le docteur Manners Sutton, arche* 
véque de Canturbéry , on adopta un ordre d'après lequel ces mots 
seraient omis de la liturgie partout où ils s'y Irouvaienl (2). 

(1) Quelques détails curieux, touchant les délibérations des ministres sur la 
marche à suivre, quand ils reçurent la nouvelle de ce projet do complot, se 

trouvent dins M. Busch {Secoruf r>'\i!ti nm at tfic court fif L ui'lnit ^\q\. I, pp. 287, 
293, 310). Lord Castlerca^^h fut d'avis que le dîner eût lieu; le duc de Wellioglou 
en fil reoiaiquei' ie danger inutile. 

(2) Voyez l'ordre du conseil dans YÂnntuiîfiegistev, 1S20, vol. LXII, p. 7i8. 
Un récit complet des discussions entre le roi et ses niinisti < ^ an sujet de la reine à 
cctip oocasion, est donné par lord Castlercan;h dans sa lettre à lord Stewart, du 

13 lévrier 1820 {CasUereugh Despatchei.^ vol. Xll, p. 210). Les ministres avaient 
consenti à Tomission de son nom dans la liturgie, à lui refuser riionneur du cou- 
ronnement, et .1 rendre son allocation pécuniaire dcpendanle de sa résidence pcr- 
pctucllo il l'otranger; maïs non an divnrco. rrii di'cl.ira que s'ils ïrétaicnt pas 
disposes à conseiller le divorce, il changerait son gouvcruemcat ; et Sa Majesté 
ajouta que, s'il ne 'pouvait pas trouver un gouvernemoni qui consentît à cette 
mesure, il se relirerait au Hanovre. Dans une lellre au prince Metternicli du 
G mai 1820,, lord Castlereagh ..lit d- h\ rfnno : <( Si f!ln n?t ri<*p< sapro pour nccfp- 
ter lo po/il (l'or que nous lui avons oHert, les mallieurs et le ^caiulale û'uim inves- 
tigation publique peuvent être évités. Si elle est ass^s insensée ou assez malavisée 
pour mettre le pied sur le sol anglais, dès t-e moment je regarderai la botte de 
Pandore comme ouverte. » p. 259). 
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, II en résulta que les prières de l'Égalise ne furent faites que 

pour le roi cA la famille royale; que le nom de la pimcessc 
de Galles fut omis, et qu'on n'inséra aucune mention par- 
ticulière de sa personne, en qualité de reine, comme on 
Tavait fait pour Charlotte et les reines précédentes. La 
cause do coite mesure était sans doute la résolu lion du roi 
d'éviter toute reconnaissance expresse de sa femme comme 
reine. Ën tenant cette conduite négative en apparence, 
et en laissant comprendre la princesse dans la prière géné- 
rale pour la famille royale, il espérait tenir la perle ouverte 
pour toute mesure active qu'on pourrait ensuite «idopter 
contre elle. 

Le parlement qui fut dissous en mars 1820 avait été élu 
dans rété de 1818. Malgré la politique que les ministres 

avaient récemment suivie, la chambre des communes de 1820 
leur fut un peu plus favorable que la chambre précédente. 
Ce résultat eut pour cause non-seulement le caractère exclusif 
de la plupart des sièges auxquels nommaient les bourgs à 
cette époque, mais aussi les craintes alarmantes qui s'étaient 
emparées de l'esprit des classes propriétaires (1). Même avant 
le bill de réforme, la liberté d'élection pour les comtés anglais, 
et même pour quelques-unes des viles, était assez grande 
pour qu'un sentiment national puissant fût capable de changer 
le caractère de la chambre des communes, comme le prouva 
la dissolution de 17 Sà, La nouvelle chambre s'assembla le 
21 avril, et on y procédait régulièrement à la conduite des 
affaires, quand arriva l'événement dont nous avons déjà 
signale la gravité. 

Il parait que la princesse de Galles, qui était restée six ans 
sur le continent, depuis 1 81â, n'avait pas l'intention de revenir 

(1) iKiiis un arfii lc dt; l;i ficwvf- fi' Eifînihoio'f/, d'oflobre 1810, « sur l'état 
du pays un i eiuarf|iic que « le signe le plus atarniant de rép(ji[ue csl ccUc 
séparalion des classes élevées et moyennes de la nation d'avec la cliisse inférieure, 
séparation qui s'accroît visiblement tous les jours » (vol. XXXU, p. 29A). 
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en Angleterre lorsqu'elle devint reine; mais quand elle vil le 
traitement des cours étrangères changer à son égard, et une 
sorte de stigmate s'altacher àsa réputation par suite de Tomis- 
siondesonnom dans la liturgie, elle résolut de ne pas se sou- 
metlTe h cet acte du gouvernement du roi, qui n'étant jusliOé 
par aucune allégation ou aucune preuve publique contre 
elle» avait toute Fapparence d'une insulte faite de gaieté de 
cœur. En conséquence, après Vinsuccès des négociations enta- 
mées par M. Brougham et lord llutchinson pour empêcher sou 
retour, elle traversa la Manche dans un paquebot ordinaire, 
débarqua à Douvres le 0 juin, et le jour suivant arriva à la 
maison de Talderman Wood, dans South Audley street, au 
milieu d'une ovation populaire. La consternalion que celte 
démarche de la reine produisit dans le ministère fut extrême ; 
il n'y eut pas de jour, pas de nuit, pas d'heure, dit lord 
Eldon, où le cabinet ne s'assemblât (l) ; mais le gouvernement 
commença, sans perdre de temps, des poursuites contre elle, 
par une mesure dont la nature demande une courte expli- 
cation préliminaire. 

La mort de la princesse Charlotte et de son enfant, arrivée 
en novembre 4817, avait fait disparaître chez le prince de 
Galles le seul motif puissant de tolérance à l'égard (je sa 
femme. Deux mois ne s'étaient pas écoulés depuis cet événe- 
ment, qu'il tint à Brighton un conseil de quelques-uns des 
principaux membres du cabinet pour délibérer sur les moyens 
d'obtenir un divorce (2). Le prince avait alors cinquante- 
six ans, et il était probablement porté à un second mariage, 
par le même motif, qui engagea ses frères, les ducs de Gla- 
rence, de Kent et de Cambridge, à se marier en 1818. Le 
rébuilat de ce conseil fut la uumination J'uiic conmiissioii 

(1) Twiss, Life afEMoii, vol. U, p. 372. 

(2) Voy. dans Twis, vul. U, p, 304, un extrait de la Icltrn ilii prince r<'j,^(!nt 
à lord Eidoii du i'^'^ janvier 1818^ qui montre claireiueiU l'intention du prince» 
Voyez aussi Mem,of liey,, vol. II, p. 199» 
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en vne de recueillir des preuves do radiillère de la princesse. 
Les personnes composant la conimissioQ furent choisies par 
, sir John Leach qui avait donné son avis, d'après une 
masse de papiers relatifs à la princesse, i[iie lui avait fournis 
le minislèrc des aflaircs éli aii<ii res dans raulomne de 1817, et 
le choix fut apin ouvé par le lord chancelier cl lord Liverpool. 
La commission lut datée du mois de mars 1818; ses mem- 
bres s'assemblèrent à Milan au mois de septembre, et en juillel 
1819, ils firent leur rapport qui fut immédiatement soumis 
au cabinet (2). A la réception de ce rapport (qui, sans doute, 
contenait toutes les imputations criminelles dévoilées ensuite 
par l'avocal général à la chambre des lords), le cabinet, tout 
pressé qu'il était par le régent de prendre des mesures actives, 
résolut de n'intenler aucune poursuite publique contre la 
reine, à moins qu'elle ne revint en Angleterre. L'intention des 
ministres d'adopter celte mesure dans le cas de son retour, 
lui fut communiquée par lord Hutchinson, lorsqu'elle s'ar- 
rêta à Saint-Omei', en se rendant en v\nglcterre ; et cette 
menace eut pour effet de la déterminer à traverser immé- 
dîatement la Manche. Le jour oii elle arriva à Londres, le 
roi présenta un message aux deux chambres, leur eommimi-* 
quaqt cciiains papiers cunccrnanl la conduite de la reine de- 
puis son départ du royaume, et les recômmandantà rattention 
immédiate et sérieuse du parlement (3). Ces papiers étaient 
les témoignages obtenus par la commission de Milan» Dans la 

« 

(1) Les membres de lu commissiou de Milan ctaicul M. Cook, avucal ù la 
Cour de la chancellerie; M. Powell, procureur, et le colonel Rrowne. (Voyeilord 

Brougluim, Sfnfcsi/n'tf, 11. p. 25. 

(2) Voyez ce que dit sir G. Leach (T\vis«. ihitL , p. 'jOO;. Lord Casllnreagh 
déclara dans la chambre des comoiuncs le G février 1821; que la inorl de lu prin- 
cesse Charlotte ne contribua pat plus que toute autre circonstance à influencer le 
gouvcniemeiit sm IDpporUinilé d'établir la commission de Milan. Mais ((uclies 
qii'nient pu rire les vues des ministres, le moUf du roi est évident d'après sa 
lellre à lord KIdon. 

(3) Sur le dilTérend entre le roi et ses ministres à cette éporfue^ voyei les 

lettres de lord KIdon dans Twiss, pp. 372-:î7 'j. Le récit que lord Dudicy entendit 
Taire ù sir J. I.cuch, au commencement de Tannée, indique aussi les intentions du 
roi [U-ttersj p. 241). 
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-chambre des lords, iord Liverpool proposa qu'ils fassent ren- 
voyés à un comité secret; sa motion fut adoptée; le comité 

siéga et lit son rapport, cL ce rapport servit do londernont à 
îin ùili of pants and penaltips (1) pour la dégradation de la 
roi ne et pour son divorce, que lord Liverpool présenta immé- 
diatement. 

A la chambre des communes, la motion de lord Castlereagh, 

demaiidaiii un comité secret, amena, de la part de M. Wilber- 
force, une pi oposition bien intentionnée ayant pour objet 
d'arrêter toute poursuite ultérieure, et d'entrer en accom- 
modement; mais la négociation qui s'ensuivît avec la reine 
ne conduisit à aucun résultat. 

La base posée par les négociations, que la reine n'admet- 
trait rien et que le roi ne retrancherait rien, rendit, en eûet, 
tout accommodement impossible, et |a chambre des com- 
munes ajourna ensuite la question pour laisser poursuivre la 
mesure à la chambre des pairs. La poursuite de Taiïa ire après 
la seconde lecture de ce bill à la chambre des lords com- 
mença le 17 août 1820, et, lorsqu'on eut examiné les preuves 
et écouté les arguments des avocats de chaque partie, elle 
se termina le (> novembre par un vote (jai donna au bill 
J2Ô voix contre 93, c'est-à-dire une majorité de 28 voix^Les 
opérations du comité furent remarquables, et exercèrent une 
Influence capitale sur le sort définitif de la mesure. On savait 
qu'un certain noml)re de pairs, qui étaient favorables à cette 
mesure, faisaient des objections contre la clause du divorce; 
il devenait donc manifeste que si cette clause était nmintenué, 
la majorité pour la troisième lecture serait diminuée. Les 
ministres, au nombre de neuf, votèrent contre la clause, 
tandis (jue la plupart des lords de l'opposition votèrent pour 
elle. 11 en résulta que la clause fut maintenue par 129 voix 

( I ) (^it appelle Bill of pains land pénalités un acte du parlement qui applique 
exceplioaneUement el rétroactivement à certuns coupables des peines cuntraires 
au droit commun. {Noie du inidwcteur,) 
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contre 62. Le 10 noverabre, on lit, pour la troisième lecture 
du biil, une motion qui obtint 108 voix contre 99, n'ayant 
ainsi que 9 voix en sa faveur. Sur la déclaration de ces 

chiffres, lord Liverpool se leva et annonça Tabandon du 
biU. 

Ainsi finirent, au milieu de la jubilation du pays (1), ces 
poursuites insensées et malheureuses. George IV s*étaît lui- 
même séparé de sa femme par un acte formel de sa part 

en 1790; ils avaient vécu séparés pendant vingt- (jiiatre ans. 
En 1814, il avait déclaré sa résolution bien arrêtée de ne la 
rencontrer en aucune occasion publique ou particulière; leur 
séparation avait été sanctionnée par George III, et une allo- 
cation parliculière avait été lailc à la reine par un acte de la 
législature; il avait employé toute son influence pour l'ex- 
clure de la cour et d^la société de la famille royale; il avait 
encouragé son départ pour le continent, mais même là jsUe 
fut poursuivie par son mauvais vouloir; car il fit en^ragcr les 
agents diplomatiques anglais à éviter de lui témoigner aucun 
respect, et à tâcber de faire adopter une conduite semblable 
aux cours étrangères. Les graves accusations de grossesse et 
d'accouchem'ent secret, qu'il avait portées contre elle en 1805, 
avaient été réfutées d une manière concluante après enquête. 
Non-seulement il lui avait refusé la protection et le soutien 
dus par un mari à sa femme, mais sa conduite à son égard 
était considérée comme la preuve manifeste d'un violent 
esprit do persécution. Un croyait aus>i que sa propre vie 
n'avait pas été de nature à l'autoriser à se plaindre des infi- 
délités d'une épouse. Le pays regardait sa conduite comme 
Toppression du faible par le fort, accompagnée de presque 
tontes les circonstances aggravantes imaginables. 

Dans cet état de choses, les promoteurs du bill avaient à 
lutter contre les désavantages les plus sérieux. La cause du 

(I) Londres fui illimiinû plus ou moins pendant trois nuits. (Voyejt Hnsh, 
p. 345 ; voyez auitsi Li/e 0/ Wiibct joixe^ vol. V, p. 54.) 
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bill fut plaidée par Tavocal gcncral sir Robberl Giffon, et par 
le procureur général sir John Copley, qui s'acquittèrent de 
leur tâche difficile avec toute l'habileté d'avocats consommés. 

La reine fut représentée par ses deux conseillers, M. Krou- 
gham et M. Dennian; il y avait aussi d'autres conseillers 
habiles de part et d'autre. Les discours de M. Denman furent 
entraînants et pathétiques, et produisirent une impression 
profonde; mais le maître ressort dans toute l'aflaire fut 
M. lirougbam qui, par son éloquence, sa hardiesse, ses res- 
sources et*sa persévérance, réussit d'une manière si com- 
plète à jeter le soupçon sur les témoins, à discréditer les 
accusateurs et à exciter la sympathie du pays, que l'ensemble 
de sa plaidoirie peut être considéré cotnme un des plus 
beaux chefs-d'œuvre dont il soit fait mention dans l'histoire 
de notre barreau. 

Les griefs contre la reine reposaient principalement sur des 
dépositions de domestiques étrangers suspects d'avoir été 
corrompus par les agents du roi pour témoigner contre leur 
ancienne maîtresse. Bien que les ministres voulussent se 
donner comme les champions de la morale, l'affaire n'était pas 
moins regardée comme un biil de divorce particulier, dont le 
promoteur était le roi; et, comme dit lord Ëldon» si la preuve 
en récrimination ne fut pas admise, TefTet de la récrimination 
fut produit (1). Au milieu de l'excilation populaire qui s'était 
soulevée, et des dispositions si iiostiles au roi (2), essayer de 
faire passer une telle mesure à la chambre des communes» 
après une si faible majorité à la chambre des lords, eût 
presque étc un acte de démence. Lord Livcrpool avait luèinc 
proposé à ses collègues de retirer le hill de la chambre 
haute avant la troisième lecture (3). Mais bien que celte 

(1) Twiss, ÎJfr, vol. X, p. 386. 

(2) Lord Brougham affirme « qvi'aucun princo, dans n'importe quel siècle ou 
quel pays, ne fut jamais plus universellement et plus profondément détesté que 
Ôeorge IV durant Uannêe 1820 {^ateifnent vol. Il, p. 45). 

(3) TwiM, mi,, p. 398. 

C. LBWIS. â3 
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procédure scandaleuse eût soulevé l'indignation du pays 
contre le roi et leâ ministres, et rendu la reine Tobjet de la 
sympathie et de la faveur générale , cependant, dès que le 
bill fut abandonné, l'inlérét qu'elle avait excité coniiiienr.'i à 
se reiroidir, et le pays ne parut plus avoir de son iunoceuce 
une conviction assez forte pour l'engager à insister sur son 
entière réhabilitation dans ses droits. La position des ministres 
avait été pleine d'embarras. Ils ne se faisaient pas illusion 
sans doute sur la faiblesse de la cause du roi, et ils espéraient 
que la reine resterait sur le continent; mais dans îa croyance 
où ils étaient qu'elle avait admis dans son lit son postillon 
italien, il leur était diflicilc de résister aux instances du roi, 
et de ne pas la poursuivre lorsqu'elle revint en Angleterre 
porter le défi à ses accusateurs. Sa conduite et celle de son 
mari leur rendaient également difficile d'agir et de ne point 
ayir. Eu oulro, ils n'avaicnl probablement pas prévu que 
l'accumulation de preuves qui avait produit dans leur esprit 
l'effet de la conviction servirait si peu à assurer le succès 
du bill pour le divorce et la dégradation de la reine. Mais 
quelle que fût l'opinion du public sur sa chasteté, il fut 
insensible aux depusitioiis des témoins, parce qu'il croyait 
que le roi n'avait pas le droit de jeter la première pierre. 

Quand le parlement s'assembla, le 2S janvier, pour la session 
de 1824 , les ministres ne semblaient guère être en état de 
se maintenir. Ils avaient commencé l'année préiiédente sans 
une bien grande provision de popularité; le résultat des pour- 
suites contre la reine avait été non-seulement une défaite, 
mais une humiliation. Ils avaient aussi perdu un de leurs 
meilleurs cham})ions dans les débal?. M. Canning avait refusé 
de prendre parti contre la reine comme accusateur 5 mais il 
était resté au cabinet jusqu'à la fm de l'année, où il se démit 
de la présidence du conseil des Indes. Cette charge fat pro- 
visoirement transférée en janvier 1821 à M. Bragge Bathurst, 
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qui la remplil sans honoraires, en même temps que celle de 
chancelier du duché de Lancaslre. 

Elle avait été précédemment olîerle à M. Peel qui, pour 
quelque raison que nous ne connaissons pas, ne put s'ad- 
joindre au ministère à cette époque (1). La démission de 
M. Ganning est l'objet des réflexions suivantes de lord Dudley» 
dans une lettre à l'évêque de LlandafT, du 22 décembre 1820 : 

Çaniiing, vous voyez, est hors du ministc^re. Il n'a eu cependant 
aucune espèto de querelle avec ses anciens coîlAgucs. Sa raison pour 
se retirer est simplement celle-ci : il était n'Holu, d6s l'origine, à ne 
prendre aucune part aux poursuites contre la reiae. Ces poursuites, 
ou au moins les questions qui en dépendent, doivent être la prind* 
pale âlTnire de la session prochaine. 11 pense que l'absence ou la nea* 
tralité de Tua des piincîpaux serviteurs du roi serait irrespectueuse 
envers son maître et déshonorante pour lui-môme. Sa perte sera cruel- 
lement sentie à la chambre des communes, Peel, m'assure-t-on, doit 
être son successeur, ^ous serons témoins d'une lutte très^achamée. 
Les partis sont plus près de se balancer qu*ils ne l'ont été depuis plu- 
sieurs années. D'un côté est l'immense pouvoir de la couronne ; de 
l'autre, la supériorité încoutestahle du talent parlementaire. Les 
ministres ont en leur faveur le vieux sentiment tory; l'opposition a 
pour elle le cri soulevé par les mesures récentes prises contre la 
reine, et la grande impopularité personnelle du roi. Je pense que les 
ministres se soutiendront ; mais la première attaque des Sarrasins, 
sous leur célèbre émir Drougliam, sera ruricusc et terrible (p. 271). 

Au commencement de la session de 1821, des pétitions 
furent présentées à la chambre des communes, contenant des 
plaintes sur les dernières poursuites contre la reine, et de- 
mandant qu*elle lut réintégrée tlans ses droits, et que son 
nom fut rétabli dans la liturgie. La campagne du parlement» 
en faveur de la reine, s*ouvntpar une motion de lord Archi- 
bald Hamilton, condamnant l'omission de son nom dans la 
liturgie. Les ministres y répoadii enl par une motion d'ajour-» 

(1) Life ofSidtnouth, vol. 11, p. 338, 339. 



Digitized by Google 



356 HISTOIRE GOUVERNEMENTALE DE L'ANGLETERRE. 

nement qui obtint 310 voix contre 209, Peu après, lord 
Castlercagli proposa qu'on lui accordât une anauiié via- 
gère de 60 000 livres. M. Brougham présenta un message 
formel de la reine, annonçant son intention de refaser cette 
rente si son nuin n'était pas rétabli dans la liturgie. Ceiiendant 
le gouvernement persista, et la reine accepta Tannuité sans 
l'accomplissement de cette condition. Ensuite lord Tavistock 
présenta une motion formelle de censure contrôles ministres, 
au sujet des dernières poursuites contre la reine; cette mo- 
tion amena un débat de deux nuits, mais n'obtint que i 78 voix 
contre â2â, donnant aux ministres une majorité de 146. Une 
motion en faveur de l'insertion du nom de la reine, fat 
faite ensuite par M. John Smitli ; mais bien qu'elle fijt 
sanctionnée par M. Wilberforcc, elle fut rejelée par 298 voix 
contre 178. 

Ainsi finirent les eiforts du parlement pour soutenir la 

cause de la reine après le retrait du bill of pains and penaU 
lies. L'arrivée an pouvoir d'un ministère tenu de traiter la 
reine comme pure de toute tache, et de la rétablir dans tous 
ses droits et privilèges, aurait causé un grand embarras. 
D'un autre côté, on ne peut guère douter que si la constitu- 
tion delà chambre des communes de 1821 avait été aussi 
démocratique qu'elle le devint plus tard par le bill de réforme 
du frère de lord Tavistock, sa motion de censure n'eût été 
adoptée, et leministère Liverpool forcé de se retirer. 

Quel que fut dans \q pays le senti luciU duminant au sujet 
de la reine, la conduite suivie ensuite par les ministres ob- 
tint l'acquiescement public/ et elle n'avait pas renouvelé ses 
prétentions, lorsque l'annonce de l'intention du roi de l'ex- 
clure de son couronnement (qui était fixé au 12 juillet), 
provoqua de sa part un mémoire revendiquant son droit à 
prendre part à cette cérémonie. Son mémoire fut envoyé à 
un comité du conseil privé qui, après avoir entendu les argu- 
ments de son avocat et du procureur général, se prononça 
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contre sa prétention (1). Elle demanda ensuite qu'on lui assi» 

giuU uiio place comme spectatrice au couronnement du roi, 
et qu'on la couronnât séparément elle-même ; mais ces deux 
demandes furent sans effet. Le. jour du couronnement, 
elle fit un effort pour entrer à Fabbaye de Westminster, 
mais elle fut repoussée par les huissiers, et la multitude 
assemblée ne se montra pas disposée à l'aider à forcer ren- 
trée. Le peuple la reçut froidement (2). Un mois à peine 
après cet événement, elle fut saisie d'une fièvre ardente qui 
l'enleva après quelques jours de maladie (3). D'après ses 
ordres, son corps tut transporte à Brunswick pour y recevoir 
la sépulture : -son cortège funèbre créa une émeute où inter- 
vint la force' militaire, et où deux personnes furent tuées. 
Lord Brougham assure qu'avant sa mort elle avait enfin pris 
la résolution de quitter l'Angleterre, et que si sa vie s'était 
prolongée, elle se serait retirée sur le continent (A). Cette 
décision prouve qu'elle sentait le déclin de sa popularité, et 
l'impossibilité de créer aucun intérêt nouveau en sa faveur. 
Le pays l'avait soutenue contre les mesures aggressives du 
roi; il n'était pas disposé à la soutenir dans ses attaques 
contre lui. 

Quoi qu'on puisse penser, dit lord HoUand, du traitement auquel 
elle fut exposée lors de son arrivée en Angleterre} ou de la méchan- 
ceté, et peut-être de la fausseté de quelques-unes des accusations 
portées eusuite contre elle, ou de la persécution mi ])(!u \indicative 
exercée contre elle quand elle fut reine, c'était upri b Loiil une femme 
étrange, une fort triste et forl peu intéressante héroïne. Elle avait, 
dit-on, quelque talent, quelque don de plaibaïUerie et de bonne 
humeur, beaucoup de caractère cl de courage; mais elle était compté- 

(H Voyez Twiss, Lif(\ pp. 420, 

{2j I wiss, iàid.f p. 427. * 

(3) Lord Londonderry, dans une lettre à lord Eldon, du mois d*août 1821, écrîle 
d^irlandc où il accompagnait lo roi, représente la mort de la reine, comme la 
plus grande de toutes les délivrances. possiiilcs et pour Sa Mujcstô el pourie pays 
(yVivv, vol. 11, p. à'ii). 

(6) Slalesmen, vol. II, p. 39, 
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tement dépourfue de toute délicatesse féminiae ; et^ dans tout le cours 
des transactions qui la concernaient, elle ne montra presque aucune 
sympathie pour l'honneur et la vérité, ou môme pour les intérêts de 
ceux qui lui étaient dévoués, soit du peuple en général , soit des per- 
sonnes qai épousaient sa oause avec enthousiasme. Elle avoua son 
aveision pour beaucoup de gens» et elle cacbaà pdne son mépris pour 
tout le monde* Enfin, pour parler nettement, si elle n'était pas folle, 
c'était une femme fort méprisable (i). 

Nous n'essayerons pas de rendre compte des affaires géné- 
rales du parleaieut pendant les sessions 1821 et 1822, et 
nous nous contenterons de signaler les changements minis- 
tériels qui eurent lieu dorant cette époque. Il parait' qu'en 
juillet iSSl, peu de temps avant la mort de la reine, les 
divergences d'uj>iiiion entre le roi et lord Liverpool , au 
sujet de la proposition de quelques changements dans le 
cabinet^ étaient de nature à rendre précaire la durée du gou- 
vernement; mais quelle qu'en fOtt la cause, Forage se dis- 
sipa. Eu décembre 18'21, lord Wcllesley alla en Irlande en 
(jualité de lord-lieutenant avec M. Goulburn comme secrétaire 
d'Ëtat principal, conformément à un système de pondération 
qui régnait alors, le premier étant favorable et le second 
iiostilo aux réclamations des catholiques. En même temps 
M. Saurin fut remplacé par M. Plunkett, en qualité d'avocat 
et procureur général pour Tlrlande. Ën 1610, sous le gou- 
vernement de M. Perceval, M. Peel avait été nommé sous- 
secrétaire du départeraeul Je la guerre. Il venait alors 
d'entrer dans la chambre des comnmnes, et n'avait que vingt- 
deux ans. En août 1812, il devint secrétaire principal du lord- 
lieutenant, après lâ formation du gouvernement Liverpool, 
et se démit de son poste au mois d'août 1818 (2). 11 n*était 

(1) Mem. of ihe Whig Part?/, vol. If, p. 150, tord Eldon semble avoir douté 
que lu reine fût saine d'esprit (Twiss, Li/Cj p. 30(i;, 

(2) M. Guîzot {Vw de sir R. Peely p. 14) dit que la char^ de secrétaire 
d'Ktat d'irlundc lui était devenue insupportable pai ht vue constante des maux et 
des abus qu'il était appelé il défendre, et rattache sa démission à son élection 
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donc pas au pouvoir au moment du procès de la reine » et il 

refusa d'entrer au cabinet lors de la démission de M. Canning, 
dans riiivcr de 1820, quand la scnleace de la chanfibre des 
communes sur la conduite des ministres n'était pas encore 
prononcée. Mais au commencement de 1821, il devint mi* 
nistre de Fintérienr à la place de lord Sidmonth, qui resta 
mombrc du cabinet sans emploi. M. l'ocl appartenait alors, 
par ses alliances politiques, à la section extrême du parti tory ; 
c'était un disciple de Perceval plutôt que de Pitt. Le parti 
antîcathoUque avait besoin d'un organe dans la chambre des 
communes; non-soulement tous les whigs, mais lord Casllc- 
reagh cl M. Gauning, qui conservaient les opinions de Pitt, 
étaient les champions de l'émancipation catholique. M. Peel 
répondit à ce besoin. UAnnual Register de 1B22, après avoir 
t'ait réloge de lonl Sidmoutb, et regrellt' la perte publK^ue 
causée par sa retraite, remarque, comme motif do consolation, 
que les prédilections politiques, les sympathies, les principes 
et les préjugés de M. Peel étaient très^semblables à ceux de 
lord Sidmoulh; de sorte que la substitution de l'un à Tiiutre 
ne pourrait avoir aucun elTet sur la marche de l'administra- 
tion (1). Sir James Mackintosh a l'article suivant dans son 
Diary^ touchant un débat snr la question catholique en 1817 : 
« Peel fit un discours de peu de valeur pour le fond, mais si 
clair et si élégant, et si bien débile, qu'il fut applaudi à l'excèb. 
C'est une preuve de la grande importance de la partie techni- 
que du discours quand elle est combinée avec le travail et la 
prudence. Il remplit maintenant le rôle trop important d'or- 
gane de la faction intolérante » (2). De même le petit parti 
qui avait suivi lord Urenviile, et qui, à celle époque, occupait 
une position moyenne à peu prés semblable à celle qu'occupe 

comme membre de TUaiversilu d Oxfonl en 1817. La vérité est, peasous-nous^ 
qu'il était i'aligué d'une charge qu'il occupait depuis six ans. 

(1) Vol. LXIV, p. G. 

(2) Life ûf Mackintosh^ vol. U, p. 3A2. 
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aujourd'hui le parti de Peel, s'associa au gouveraeroent à la 

fin do 1821, cuiiîiiio prix de celle adjonction, ic maKjuis de 
Buckingham fut créé duc, et M. C. ^Vynn entra au cabinet 
comme président du conseil des Indes (i). Le cabinet se 
composa alors de quinze membres, dont neuf pairs et 8Î& 

des communes. Les derniers étaient lord Londondcrry (2), 
M. Peel, M. Yantiillarl, M. F. Kobinson, M. G. Wynn, cl M. B. 
Bathurst. 

A l'aide de certaines modifications du cabinet, lord Li verpool 

avait pu traverser la seconde session depuis l'échec du bill 
pourladégradalionde la reine et la dénùsbioa de M. Canning-, 
Le dernier avait, au printemps de 1822, accepté la charge de 
gouverneur général du Bengale, rendue vacante par le rap- 
pel de loril Haslings : malgré des talents oratoires extraor- 
dinaires, et qui n'ont pout-ôlre jamais été surpassés, il préféra 
cet exil impérial à son exclusion du cabinet, dont il était 
menacé par la répugnance personnelle du roi. Le parlement 
fut prorogé le 6 d'ïioût 1822 par le roi en personne; et Sa 
Majesté qui avait, l'année précédente, fait une visite à l'Ir- 
lande, s'embarqua à Greenwick pour l'Ecosse, quelques jours 
après la prorogation. A son arrivée à Ëdinbourg, il reçut la 
triste nouvelle de la mort de lord Londonderry, qui avait 
mis fin à sa vie dans un accès de délire (3). A son retour à 
Londres, on lui choisit un successeur. L'homme qui avait 
le plus de droit à ce poste était, sans contredit, M. Canning. 
Mais le roi avait de l'aversion pour lui à cause de son attache- 
ment à la cause de la reine; en outre, lord Eidoa cl une partie 

(1) Une vaine lentalive paraît avoir élu faite ù cette époque pour engager lord 
Grenvillc h •à'MÏioiwhc int^omccnetneul 'fJfr- ofSifh)iout/i, vol. 111. p. 382). 

(2) Lord l.astlcreugh dcvinl niarc|uis Uo LoadonUcrr^ par la mort de sou père 
le 2 avril 1S28. 

(3) Voyea Twùs, val. Il, p. 464. Yoye» aussi Life of Wilber force, vol. V, 
p. 134). 

D'après une anecdote cons' rvre d nt<; fUtike^'s .loin uni ^ 25 décembre 1832. 
lord Londonderry avait nionlro tic» s^uiplomes de folie a\ant sou dépari j)ou(' le 
congrès de Vienne, «n 1S14* 
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de la seetion anCicathoUque du cabinet désiraient une per- 
sonne vouée à leur politique (1). Mais la reine était morte, et 
lord Liverpoûl, appuyé par M. Peel, insista sur la nomination 
de M. Ganning» qui, par conséquent, fut appelé an poste de 
ministre des affaires étrangères et de leader de la chambre 
de coiiiinunes (2), M. Caiining, sans hésiter, mais en regrettant 
beaucoup le sacrifice pécuniaire qu'il faisait, quitta son trône 
indien et accepta ToiTre (â). Quelque grands que fussent pour 
lui les attraits du poste de leader de la chambre des corn- 
riiuiies, (ju'on l'invitait à occuper, le scnlimcat avec lequel il 
le regardait avait probablement subi alors une altération 
considérable depuis !l812. 

Lord Londonderry avait été, pendant dix ans, le personnage 
le plus éminent elle plus important du cabinet do lord Liver- 
pool, bien qu'il ne remplit pas la charge de premier lord do 

« 

(1) Voyez Lû)'d Dud/ey'x leflers, pp. 550, 35G, L'animosilé de lord Eldou 
contre M. Canning, et le regret que lui cause ton entrée ftu cabinet se voient clai- 
remcnl dans une lettre à loid Stowell de septemlire 1823 {Twis$, vol. II, 

p. 48^) 

(2) M. de Marcellus, dans une lettre à M. de Chateaubriand du 17 septembre 
1822, dit que M. Canning reçut l'offre du poste de prenuer lord de l'aïuiraulé, 
qu'il reftisa comme étant ineompatOtle avee les fonctions de /eo^fei* de la chambre 

des communes (Politique d'- fa Hrsiauration^ p. 90). ^'ous pensons qu'il fut 
question, eu cHct, de rarraugernonl dont parle M. de MarceUus, mais qu'il ne fut ' 
pas oflertù M. Cainiiiig par lurd Liverpuul. 

(3) Voyez Stapleton's Z.t/è of Canning^ vol. II, pp. 120-130; Twîss, Life of 
Eldon^ vol. If; p. &6^. M. Canning dit à la chambre des communes le l'^mai 
1827 : « Kn 1822, je fus nommé à une ( barge pleine de richesses et d'honneurs 
cl bien dii^ue d'ambition. C'est de ce poste que je fus appelé sans aucune dt-itiarchc 
de ma pari, et même contrairement à mon désir; et je fis un sacrifice, oui, ne 
Foubliez pas, un sacrifice considérable pour un homme pauvre. » Le iZ mai 1828, 
après une motion pour accorder une i>cnsion à l'un des lils do ^1. Canning, 
M. iiuskisson lit la déclaration suivante : « Je regrette d'-ètre obligé dans une 
tdle circonstance de ùire mention de renseignements puisés dans ThiUmité de 
relations confidentielles ; mats je puis assurer pour mon propre compte, que, quels 
que fiis enUcs sentiment*: d aufre:^ ppr-;onncs qui étaient juslemcnt alla'-bées et 
ciièrcs à M. Canning, c'étiil depuis nombre d'années son vif et ardent dc-^ir (<i 
cause de circonstances qui étaient de nature ù peser considérablement sur l'esprit 
délicat et sensible d'un tel homme) d*étre placé dans quelque situation publique, 
qui, bien qu'elle pùl détruire ou compromettre les belles et légtlinîes pcr5pecli\i s 
de son ambition, lui permît, tout en le mettant à même de rendre de> sf rvin\s utiles 
au pa)'s, d'améliorer l'état de la fortune privée de sa femme, qu li uvaii UiiiuiiuéCj 
et l'héritage de ses enfants, auquel 11 avait porté atteinte, » 
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la trésorerie, et qu'on ne l'appelât pas premier ministre ; et 

après lui M. Canning- occupa une position semblable, ici donc 
nous suspendons notre examen de cette administration. Dans 
le chapitre suivant, nous résumerons le sujet en le prenant à 
cette nouvelle phase, ce qui nous donnera l'occasion d'appré- 
cier le changement produit par le passage du pouvoir des 
mains de lord Londonderry dans celles de M. Gauning. 



• 
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60UV£IUIBHBNT DE M. CANNING, DE LORD GODERICH ET DU DOC 

DE WELUNGTON (1). 
• 

Depuis que nous avons terminé notre chapitre sur la pre- 
mière période du ministère Liverpool ont paru deux nou- 
veaux volumes publiés d'après les papiers de famille appar-* 
tenant au duc de Buckingham, et comprenant les dix années 
du règne de George IV. En continuant notre revue des évé- 
nements depuis la mort de lord Gastlereagh en 1822, jusqu'à 
l'entrée au pouvoir du ministère de la réforme en 1830, nous 
mettrons à prolit les matériaux contenus dans ces volumes. 
Nous devons eu même temps exprimer notre opinion que 
l'éditeur a montré un coupable mépris pour les sentiments de 
personnes vivantes» en publiant au long des lettres privées et * 
confidentielles adressées an dernier duc de Buckinghani, par 
ses proches parents et ses amis intimes; beaucoup de ces 
lettres contiennent des passages relatifs h des événements de 
la vie privée, et d'une date comparativement récente, qu'il 
n'était nullement convenable de livrer au public, et qui sont 
absolument sans valeur pour toute question d'intérêt public 
et historique. 

Pour emprunter une métaphore américaine, nous pouvons 

(1) licvim} ofMem. of tke CouH of Gcorjc l\\ 1820-1830, frotn original 
failli) y documents, by th« Duke of Buckingham and Gbandos, K. G. London, 1869, 
il voU.in-8. 
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dire que le gouvernement de lord Lîverpool, après la seconde 

chute ou la catastrophe finale dé Napoléon, commença la 
paix, ayant à son crédit ohez leur banquier une balance 
coxisidérable de popularité, qui s'était accumulée pendant les 
dernières années de la guerre, tandis que le compte de Top- 
position, sur lequel on avait trop tire, accusait un déficit. Par 
suite de sa politique, touchant la guerre coiUre Napoléon, 
le dernier parti avait un arrérage de popularité à payer pour 
se mettre en régie avec le pays ; mais il y parvînt graduel* 
lement cl ne mit pas beaucoup de temps à convertir son 
déficit en surplus. Les whigs n'élaiéiil pas seulement plus 
libéraux et plus tolérants que les torys; moins jaloux de 
maintenir un monopole de pouvoir, et d'en exclure pour 
toujours les non privilégiés et les hétérodoxes; mais leurs 
opinions sur les finances, sur l'économie et le commerce, sur 
les questions de réforme légale, sur la politique coloniale et 
internationale, étaient plus éclairées et plus philosophiques. 
A mesure que la suite des débats et des motions parlemen* 
laîres, et que les changements dans les affaires publiques dé- 
veloppaient celte antithèse, le ministère perdait son iniluence 
sur le pays, taudis que Topposiiion gagnait constamment dans 
l'estime publique. 

Il faut reniaïqucr que le progrès de notre réforme législa- 
tive avait été accidentellement retardé dans notre pays depuis 
1792 jusqu'à 181ô par les événements de l'époque, et qu'au 
commencement de la paix îl fallait qu'un ministère fût doué 
d'un esprit vigoureux et un peu entreprenant, pour mettre 
notre législation en harmonie avec les besoins croissants 
du pays, et l'accroissement des lumières (1). Cet état de 
choses était en partie à la guerre qui absorba ràltention 
du gouvernement et du public, et détourna les esprits des 
améliorations intérieures ; mais principalement à la rovolu- 

(l) M. Sydney fuil une Uescripliou tra[)|)aule d<» ceUc ^iciiodc de âlagQuUux) 
dans la prélace de ses œuvres couiplùte^. 
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tion française qui avait engendré une horreur morbide de 

toute innuvaUon, et produit chez les classes élevées un senti- 
ment de vengeance et de défiance à Tégard de leurs infé- 
rieurs dans récheiie sociale, c Si quelqu'un, dit sir S. Romilly, 
écrivant en 1808, veut se faire une juste idée des funestes 
effets produits dans le pays par la révolution française et 
ses atrocités, il n'a qu*à faire quelque tentative de rciorme 
législative d'après des principes philanthropiques et libéraux. 
Il verra alors non- seulement quelle crainte stupide d*inno-» 
vation, mais quel esprit sauvage elle a inspiré à un grand 
nombre de ses concitoyens (J) ». La tempête qui sur le 
continent avait balayé toutes les anciennes institutions, même 
celles qui étaient salutaires, avait rivé<au sol de TAngleterre 
nos anciens abus eux-mêmes. Tandis qu'en France le jaco-> 
binisme avait écrasé ses adversaires, et par là avait été émi- 
nemment destructeur, il n'avait servi en Angleterre qu'à 
soulever un esprit de réaction et d'alarme, et par là avait 
été éminemment conservateur. 

La possession du pouvoir dont les lorys avaient joui pcn-» 
dant une si longue période produisit aussi, comme d'ordi* 
naire, son influence corruptrice, en créant chez eux un sen* 
timent d'irresponsabilité et en séparant leurs sympathies et 
leurs intérêts de ceux de la masse du peuple. Cet état de 
choses se révèle dans les lettres que contient la nouvelle 
publication Buckingham. En nous admettant derrière la 
scène du cabinet Liverpool, elles nous montrent à qu 1 point 
les mouYcments étaient déterminés par de petits mobiles 
personnels, combien ou y faisait d'arrangements où le bien 

(1) Mem. ofninnUhjy vol. II, p. 247. Le professeur Smylh, cns'adressantà son 
auditoire on 182G, iU In remarque suivante : «Vous qui n'avez pas précisément 
vécu au temps Ue la révolution française, WU8 ne pouvez vous figurer comme elle 
affecta longtemps et profondément les pensées, les sentiments et les intérêts de 
tout homme, sans exception, qui existait dans le mnndo civilisé, n (Lectures- oii 
theFrench Révolution, vol. I, p. \ h'\.) Le succès de ï Anti-Jacobin, prouve d une 
manière frappante combien l'attention publique était absorbée par la politique 
firançaise et par ce qa*on appelût alors les principes français« 
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publio n'était Tobjcl que d'une considération secondaire, 

combien de familles, de colories et d'intérêts avaient appris 
à considérer le gouvernement comme une machine qui ne 
devait fonctionner qu'à leur profit, ou au moins sous leur 
direction. Bien que dans des lettres familières écrites sans 
aucune idée de publicité, les opinions et les scnlimenls ne 
puissent pas toujours être regardés comme les vues réflé- 
chies de l'auteur^ cependant le tory le plus prévenu ne sau* 
rait s'empêcher de reconnaître que, d'après le tableau que 
ces lettres nous présentent, l'administration des ailaires 
publiques, durant les premières années du règne de George lY, 
ne mérite rien nioins que l'éloge ou le respect. 

Outre le caractère stationnaîre et hostile au progrès que le 
ministère Liverpool garda à un moment où vingt cinq ans 
d'inaction exigeaient du gouvernement un esprit actif d'amé- 
lioration, -^caractère qui tendait conséqueniment à diminuer 
Testime qu'il avait obtenue ; il se trouvait une circonstance 
déluvuiable au gouvernement dans le rapprochement qu'on 
en iaisait avec le règne précédent. George lii avait toujours 
exercé une influence considérable, indépendante de ses mi- 
nistres. Sa sagacité, la connaissance qu'il avait des mobiles 
des actions des hommes, sa conduite morale et digne de 
respect, ses sympathies favorables aux préjugés du pays, et 
son désir sincère d'être un bon roi, firent qu'il en remplit le 
rôle dans la mesure de son intelligence. S'il voulait miner ou 
affaiblir le pouvoir de ses ministres, il employait son influence 
contre eux; s'il voulait le soutenir cl le forlilier, il en usait 
en leur faveur. Mais c'était une influence réelle qui se faisait 
sentir à travers la plus grande partie de son royaume. M. Fox 
et lord Grenville, dans leurs lettres particulières, témoignent 
également de sa réalité. George IV, d'un autre coté, fut tou- 
jours impopulaire ; même avant de devenir régent, ses dettes, 
ses débauches, ss^ querelle avec sa femme, et l'ensemble de 
son caractère, lui avaient aliéné les sentiments du peuple. 
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Durant sa régence et son régne, Téloquence des hommes 
d'État, l'esprit des poètes, les licences grossières des journaux 

et des pamphlets, clnieiit également employés à le rendre 
méprisable et odieux. Lord B^rou cl Moore en iirenl ù i'envi 
l'objet de leurs satires dans des vers que la génération actuelle 
apprend par cœur. Quand, enûn, il se retira de la scène 
publique, Vimaginalion populaire le regarda presque comme 
un Tibère qui avait trouvé une Caprée dans le cottage du 
parc de Windsor. On peut donc dire que depuis le com« 
mencement de la régence en IBll jusqu'à la fin de son 
règne en 1830, Tinfluence royale ftit bornée au strict exer- 
cice de la prérogative. George IV n'avait aucune infïueiice 
personnelle : non-seulement il ne soutenait pas le ministère 
par sa popularité, mais il était difficile pour les ministres de 
soutenir son impopularité, et de maintenir le respect pour 
la couronne qui ceignait la tête d'un pareil souverain. 

Les seuls triomphes populaires de George IV furent ses 
visites d'apparat à l'Irlande et à l'Écosse, qui furent d'autant 
plus remarquables qu*elles suivirent de prés le procès de la 
reine. Toutefois, il n'est pas hors de propos de rappeler ici 
les remarques suivantes que fait lord Dudley sur sa première 
visite, dans une lettre de novembre 182i : 

Je ne puis m'einpOcliiT de craindre que les derniers voyages de Sa 
Majesté, pour \ oir ses royaumes d'Irlande et d'Écosse, ne lui allirent 
pas beaucoup d honneur et d'avantage. Ses manii'rcs sont, sans doulc, 
quand illc veul, tn^s- gracie uses et charmantes. Aucun liomme ne 
sait rnieuv relever la valeur d'un service parla manière de le rendre. 
Mais, en ^onime, ilni.inquede digni(é, non-seulement dans la reti aite 
et la laniiliarilii de sa vie privée, mais encore dans les occasions pu- 
bliques. Le secret de la popularité, dans les positions très-élevées, 
semble consister ea une conduite un peu réservée et altière, mais 
poUe et uniforme. Boire à la santé des gens, leur donner des poignées 
de main, les appeler Jack ou Tom, sont plus applaudis au moment, 
mais échouent complétenoent à la longue. Il parait s'être conduit, non 
comme un homme gui vient visiter dans la pompe et l'apparat d'un 
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souverain une parlic de son empire, mais commn un landidaL faisant 
une tournée électorale. Si le jour qu'il quitta l'Irlande, il avait repré- 
senté Dublin, j'ose dire qu'il aurait battu Sbaw ou Grattan. Henri IV 
est un exemple dangereux pour les souverains qui ne sont pas, comme 
lui, des chevaliers brillants et des capitaines consommés. Louis XIV, 
qui ne se montrait jamais qu'en perruque bien ajustée, même à son 
valet de chambrei est un modèle bien plus sûr. {Lord Dudky's UUnSt 
p. 295.) 

Les lettres récemment publiées par le duc de Buckingham ^ 
disent que pendant la traversée en Irlande, le roi s'amasa 
avec ses compagnons à boire et à chanter, et qu'il arriva h 

Phœnix Park dans un état d'ivresse. Elles contiennent aussi 
sur sa Yic privée à Windsor beaucoup de détails qui montrent 
bien que Taversion du peuple pour lui était on ne peut plus 
méritée. 

Tandis que le ministère Liverpool de 1815 à 1822, et, à un 
moindre degré, de 1822 à 1827, conservait une altitude sla- 
tionnaire, et qu'aux moments de trouble il avait recours à 
des mesures répressives et coercitives, Topposition whîg 
s'allacliait constamment à ialroduire des mesures d'un cnrac- 
lère libéral. Bien que le succès pratique de l'opposition ne 
fût pas considérable, elle préparait les esprits aux change- 
ments politiques par la discussion et les débats; et en défen- 
dant les droits et les intérêts du peuple, elle acquérait une 
faveur qui abandonna promplemenl ses adversaires conser- 
vateurs. Sur les questions de la réduction des dépenses publi- 
ques, do la réforme du droit criminel, de Tesclavage dans les 
Indes occidentales, de l'éducation populaire et de la réforme 
parlemenlaire, les mini^^ti étaient rangés du côté impopu- 
laire, et l'opposition du côté populaire. Ce qui fit le plus 
briller le ministère Liverpool, ce fut sa politique commer- 
ciale; quant à la question catholique, le cabinet était divisé. 

L'administration de lord Liverpool se divise en deux pé- 
riodes bien distinctes, dont la première peut être signalée 
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comme la période nébuleuse, el la seconde comme la période 
semi-lumineuse. La première, qui comprend dix années, de 
1812 à 1822, se signale par le leadership de lord GasUereagh 
à la chambre des communes. La seconde, qui s'étend de 1822 
à 1827, se distingue par le leadership de M. Canning dans la 
même assemblée. 

Le poste de chef ministériel de la chambre des communes» 
auquel M. Canning fut promu en septemhrel822| àPége de cin- 
quante-deux ans, il y avait déjà aspiré plusieurs années aupara- 
vant. Quand le ministère Portland louchail à sa fin, M. Canning 
avait deux rivaux dans le cabinet, lord Gastlereagli et M. Per- 
ceval* 11 faisait valoir contre lord Castlereagh qu'il était peu 
propre au département delà guerre, et le résultat malheureux 
de l'expédition de AValcIicren fil qu'il n'avait plus rion à 
craindre de ses prétentions. Mais M. Perceval était uu rival 
bien plus redoutable; et quand il fut préféré par le roi pour 
le poste de premier ministre, auquel M. Canning prétendait, 
celui-ci se relira du cabinet. Si, lors de la démission du duc 
de Portland, en 1809, M. Canning avait conservé les sceaux 
des affaires étrangères» il aurait été sans contredit l'héritier 
politique de M. Perceval, après' son assassinat dans Tété 
de 1812. Le ministère des affaires étrangères passa à lord 
Castlereagh,. tel qu'il était, avec le poste de leader de la cham- 
bre des communes* lors de la formation du gouvernement 
Liverpool; et bien que lord Liverpool proposât bientôt après à 
M. Canning un arrangement d'après lequel il reprendrait le 
déparlenicnt des affaires étranf,^ères, il refusa l'offre parce 
que lord Castlereagh devait rester leader de la cliambrç des 
communes. Ceux qui préférèrent alors lord Castlereagh comme . 
leader à M. Canning, son rival, furent influencés en partie par 
le souvenir de leur querelle de 1809, dans laquelle lord Castle- 
reagh eut pour lui ia sympathie générale. M* Canning était 
ministre des affaires étrangères^ lorsque éclata Tinsurrection 
de TEspagne; il avait eu Tinitiative de la guerre de la Pénin- 

C. LEWIS. 24 
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suie ; il avait envoyé sir Arthur Wellesley en Portugal; et s'il . 

avait élc ministre des affaires étrangères au moment de la chute 
de Napoléon, il aurait occupé, en 181 A, la position politique 
la plus magnifique et la plus brillante, bien qu'il ne fût pas le 
chef ministériel de la chambre des communes. La guerre de 
là Péninsule, dont il fut le promoteur, aurait été menée à 
bonne fin sous sa direction officielle, et il aurait pu conclure 
la paix (1). Ce fut lord Gastlereagh qui recueillit tout Thon- 
neur qui revint au ministère des grands événements de ISIA 
et de 1815 j et il fut élevé à ce degré suprême de gloire et 
d'influence, d'où il regarda la condition comparativement 
obscure et impuissante de son rival moin? heureux. Après 
qu'un concours dé circonstances favorables l'eut ainsi élevé 
au pinacle, son intrépidité, sa résolution invariable et ferme, 
son sang-froid inaltérable, la dignité de sa conduite person- 
nelle, et ses autres qualités morales pour le poste de leader ^lai 
firent conserver à la chambre des communes un ascendant 
que ses talents, ses connaissances et son éloquence ne lui 
auraient jamais donné (2). Loi d Diidley considère la carrière 
de lord Gastlereagh, comparée à celle de M. Canning, comme 
une confirmation du mot de Voltaire, « que le succès de 
notre conduite dépend moins de nos talents que de notre 
force de caractère ». Les exemples de Voltaire sont Mazarin et 
de Retz, auxquels lord Dudley syoute Bolingbroke et Wal* 
pôle (3). 

Lord Gastlereagh ne possédait pas, en effet, les avantages 

qu'une naissance et une éducation aristocratiques donnaient 

(1) Voyez à cesliiet leiremurques de H. SUpIetoii, P&HUcal tifeof Canning, 
vol. I, pp. 291, 292. 

(2) Voyez Twiss, lÀfe 0/ HhioJi, vol. Il, p. 462. Voyez aussi l'esquisse de 
lord Brougham {Statesmenf vol. II, pp. 109, 117), qu'il termine par cette 

remarque : « Lord Gastlereagh cîsI certeinement rexnmi !e le plus frappant des effets 
produits par notre systcme dn p:niivernPTrtcnt parlementaire, en abaissant Ircs- 
injustcment la réputation des hommes politiques qui n'ont pas le bonheur de 
Téinsir dam les débats. » 

(3) LeUert to tht Bishop of Uamâafft P« 3i« 
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à beaucoup de. nos hommes d'Elat. Ses connaissances, en 
politique conslitulionnelle, eu histoire et an littérature clas- 
siquesy étaient très^bornées ; il appartenait à l'école des poli* 
tiques illettrés» et il aurait applaudi cordialement au proverbe 
moderne, qu'on peut tirer plus d'instruction d'un numéro du 
Times que de i'bistoire de Thucydide, ba vie pulitique avait 
cependant commencé de bonne heure ; il avait été le chef du 
ministère irlandais au temps de la rébellion et de Funioa ; son 
exj)érience parlementaire et officielle était fort étendue, et il 
conduisait les adaires de la chambre des communes de manière 
à satisfaire cette assemblée assez difficile à contenter, même 
à une époque oit le niveau de son intelligence était élevé. Il 
dirigea le navire de TÉtat à travers les écueils de la détresse 
et de la désaffection en 1817 et en 1819; il résisia au choc 
du procès de la reine, et quand arriva la courte attaque de 
folie qui amena sa fin prématurée» il semblait devoir se 
maintenir encore longtemps au pouvoir. 

Cependant la mort de lord Castlereagh , qucl(iue solidement 
établi que parût sou pouvoir lorsqu'elle arriva, doit être 
considérée comme ayant contribué puissamment à la durée 
du gouvernement' LiverpooL Comme M. Ganning, il était 
partisan des réclamations des cattioliques; et Tun et l'autre 
appartenaient à Técole de Pilt plutôt qu'à celle de Per- 
ceval. Mais lord Gastlereagh, qui avait passé par la rébellion 
irlandaise, avait contracté une sorte d'attachement pour un 
gouvernement fort et coercitif à un moment de trouble ; et • 
ses vues sur la politique intérieure, sans être sufïidamment 
définies, n'étaient fondées que sur celle base étroite. D'un 
autre côté, ses vues sur la politique étrangère n'étaient pas 
claires et indépendantes. Durant la i^ériode si féconde en 
événements de 1812 à 1815, il avait administré les affaires 
étrangères principalement comme ministre de la guerre. 
Lorsqu'au retour de la paix il s'agit de régler les affaires de 
l'Europe, son jugement fut surtout inilucncé par les mauîi 
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auxquels le pays venait d'échapper; et const-qucmmcnl çon 
principal objet fut d'eifacer les traces de l'influence française 
en Europe, et d* élever des digues contre les dangers d'une 
autre inondation française. C'est ce qui lui fit adopter trop 
implicitement les desseins de Mcllernich et des autres minis- 
tres des grandes cours despotiques, avec lesquels il venait 
d'agir de concert dans la dernière lutte contre Napoléon *, et il 
ne vît aucun danger pour TEurope, pourvu que l'alliance de 
la Russie, de l' Autriche et de la Prusse maintînt raction com- 
binée et les ressources militaires de ces gouvcrnemenis. Un 
des sentiments les plus prononcés des hommes d'État anglais 
qui vécurent durant la guerre contre Napoléon, étaitla ferme 
croyance aux avantages de la paix, et le désir de la conserver 
intacte. Lord Casileroa^h prit une vive part à ce noble senti- 
ment (1) ; mais en cherchant à multiplier les garanties de la 
paix 9 il ferma les yeux sur les maux accidentels que ces 
garanties engendraient. Le congrès des trois puissances des- 
potiques qui avait été constitué alin de tenir la France dans 
ses limites et de maintenir la paix de TEurope, on se mit 
à 8*en servir pour supprimer les mouvements des autres 
États, par la raison que des excès révolutionnaires pour- 
raient amener la guerre, et le jacobinisme allumer une 
conilagration en Europe. C'est pourquoi la Sainte-Alliance 
(dont lord Castlereagh avait tacitement favorisé les principes) 
devint une ligue militaire, moins pour assurer la paix de l'Eu- 
rope que pour en supprimer la liberté, et affermir le despo- 
tisme. Lord Castlereagh était regardé comme le complice de 
cette conspiration armée des despotes contre les libertés de 
TEurope; et il est certain que, s'il n'en favorisa pas active- 
ment les opérations, il ne prolesta pas non plus activement 
contre sa politique, el ne jeta pas ouvertement l'influence de 
.l'Angleterre de l'autre côté de la balance. On peut ajouter 

(1) Voyôz Uusli, Second Hesùlence at the Court ofLonihu, vol. I, p. 10(». 
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qu'au congrès de Vienne il ne tint pas compte des assurances 
qu'avaient données les gouvernements allemands en faisant 
appel à l'esprit d'indépendance nationale contre Napoléon. 
Quand les gouvernements despotiques étaient faibles et voa-* 
laient exciter le sentiment populaire contre l'ennemi commun, 
ils firent espérer l'établissement d'institutions libres au retour 
de la paix; mais quand on l'eut obtenue, on oublia ces pro- 
messes. Bien que lord Gastlereagh représentât le principal 
gouvernement libre de l'Europe, il ne fit rien pour rappeler 
lo souvenir de ces engagements. Il laissa même violer, par 
l aunexion de Gènes au Piémont, ceux que des ofTiciers anglais 
avaient contractés en Italie, il sacrifia la justice due aux petits 
États à son objet principal et avoué, le rétablissement des deux 
grandes monarchies d'Autriche et de Prusse, qui (comme il 
le dit avec vérité) avaient presque été détruites par la guerre. 
La position militaire de ces deux États fut la règle qui déter- 
mina le rajustement des limites sous ses auspices en 4816 (1). 
Par suite de celte politique et de ces opinions, lord Gastlereagh 
devint, dans les dernières années de sa vie, un ministre Irès- 
împopulaire ; il continua toutefois à jouir de la faveur de 
George IV, et à recevoir l'appui du nombreux parti tory encore 
intact, aussi bien ([ue de la chanil)! e des communes non en- 
core réibrniée, où i'ciément populaire direct n'avait qu'une 
faible influence. 

Depuis son entrée au parlement, M. Canning s'était mon- 
tré disciple de Pitt, et n'avait aucune alliance politique 
avec les whigs. C'était un adversaire déclaré de la réforme 
parlementaire ; il avait défendu la constitution existante de 
la cbambre des communes dans quelques-uns de ses discours 
les plus étudiés et les plus efTicacos. Mais il avait beaucoup 
plus de connaissances et de capacité que lord Gastlereagh, une 
intelligence plus souple et un jugement plus indépendant. U 

(1) Voyez SUplclou, Life ofCanniruj. vol. I, pp. 11^ 14, 61, 62. 
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savait apprécier d^une manière plus rapide et plus sûre les 

changements des circonstances de l'époque, et s'y plier avec 
plus de souplesse (1). Ses idées sur la politique étrangère 
étaient plus nationales, et s'identifiaient moins avec celles 
des grandes cours despotiques ou avee ce système qui, dans la 
phraséologie du jour, s'appelait la Sainte- Alliance. En outre, 
il avait des alliances politiques avec des personnes dont les 
vues étaient plus libérales sur les affaires commerciales et 
financières. Au commencement de 182^, peu après que 
M. Canning fut devenu leader de la chambre, M. Vansittart 
fut créé lord Bexlej^ et succéda à M. Bathurst cumaïc chance- 
lier du duché de Lancastre. Sa charge de ministre des 
finances passa à Fred. Robinson, qui se démit de la prési* 
dence dû bureau du commerce en faveur de M. Huskisson. 
Celui-ci entra au cabinet dans l'automne de la même année (2). 
Eu 181A, le cabinet Liverpool avait été représenté dans la 
chambre des communes par lord Gastlereagfa, M. Vansittart, 
M. Braggc Bathurst et M. Wellesley Pôle; en 1823, il y était 
représenté par M. Ganaing, M. Peel, M. Fred. Robinson, 
M. Huskisson et M. Charles Wynu. Ce changement dans la 
distribution des rôles était le signe d'un grand progrès vers 
la composition plus libérale du ministère. M. F< Robinson 
et M. Huskisson avaient de saines opinions sur l'économie, 
et étaient disposés à aller aussi loin et aussi vite dans la 
direction du libre échange que les intérêts protégés le 
permettraient. M. G. Wynn avait été un membre du parti 
(irenvilie ; il avait autrefois agi de concert avec les whigs, et 
était partisan de l'émancipation catholique. M. Peel, quoique 
chef du parti anticatholique à la chambre des communes, et 

(1) Los tf>nd;uicp? jmpnlaires de M. Canniiig, et sa disposition à chercher un 
appui dans iu parti whi'^, sont signalées dans une lettre do M. de MarceUus àM. de 
Chateaubriant du 30 janvier 1823 (Politique de ia liévoMion, 129). 

(2) Voyes JRtOjjrr. Mem, ofM» Huskisson, Huskisson's Speechesj yiA, I, p. S6 ; 
TwiM, vol. IV, 468 ; Ifem. of Court George IV, vol. I, p. 494. 
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professant des principes étroits sur tontes les questions reli* 

gieuses, avait des vues économiques éclairées et libérales. 
Étant sorti du pouvoir, il avait été président du comité de la 
banque, et ayait proposé et fait adopter en 1819 le bill par 
lequel la convertibilité des billets de banque fut rétablie, bien 
qu'en coinineiiçant reinjucte il eût des opinions contraires 
à celles f[ue révidence lui fit adopter. De même sur les ques- 
tions de •jurisprudence criminelle, il avait des opinions beau- 
coup plus avancées, non senleroent que lord Eldon et les 
conseillers de la couronne, mais aussi que lord Liverpool et 
lord Gastlereagh ; et comme ministre de Fintérieur, il mit en 
pratique des doctrines que sir S. HomiUy et sir James Maclcin- 
tosh avaient en vain essayé d'appliquer (1). 

La politique poursuivie par M. Canning comme ministre 
des aiïaires étrangères servit aussi à donner un caractère 
plus libéral au ministère et à le mettre plus en harmonie 
avec le sentiment général du pays. Le premier principe que 
M. Ganning posa en recevant les sceaux du ministère des 
affaires étrangères, et qui le guida constamment dans sa ccfn- 
duite, fut de détruire le pouvoir de la Sainte-Âlliancc, de 
séparer l'Angleterre de l'union des souverains du continent, 
et de faire du maintien des intérêts anglais l'objet principal 
de sa politique. Les l enionU ances de l'Angleterre furent mé- 
prisées à Laybach et à Vérone; mais en faisant ouvertement 
usage de rinûuence anglaise, M. Canning réussit à dissoudre 
l'alliance des grandes cours despotiques. Quoiqu'il ne pût 
empêcher l'invasion française de l'Espagne pour supprimer la 

(1) Siii le rapport du comité de la Banque, voyez la lettre de lordDudley, de 
juin 1819, ù l'cvéque de LIandaff, qui avait écrit une brocbaresur le sujet 

{LeUei'Sy ji. 222), 

(2) M. Peel dit A la ehambre des communesgen mai 4827, en expliquant ses 
motifs pour refuser d'entrer dans le ministère de U. Canning : a Tout tory que je 

snis, cVsl pour moi iinr sritisfaction de pcn«fr qito parmi 1rs lois l ù fiiriiri* mon 
nom dans le livre des st duts. i! n'y en a aucune qui n'ait pour objet d'adoucir la 
sévérité du code criminel^ el de prévenir les abus dans l'administration de la 
justice. 
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coQstilution espagnole, il réussit à en faire une opéralion 

exclusiveinciU française, et à rcmpêcher d'ctrc un acte con- 
certé de la politique européenne. L'expédition en Portugal 
prévint l'invasion de ce royaume. II. s'opposa aux efforts de 
la France et de la Russie pour aider TËspagne à recouvrer 
ses possessions américaines, et il reconnut l'indépendance 
des colonies espagnoles sur le continent de rAmcriquc aussi 
bien que du Brésil. Ce fut là le principal résultat positif de 
son administration des affaires étrangères ; il l'obtint malgré 
l'opposition général&de TEuropc, et sans amener la guerre : 
M. Staplcton nous apprend qu'il rencontra une telle résistance 
chez le roi ou dans le cabinet, qu'il fut deux fois sur le point 
de remettre les sceaux de sa charge avant qu'on prît défini-* 
tivement la décision de reconnaître l'indépendance des nou- 
veaux Etals. Le traite de Londres, qui assura la délivrance 
définitive de la Grèce, et unit l'Angleterre à la France et à 
la Russie pour l'émancipation des Hellènes, fut encore 
l'œuvre de sa diplomatie hardie et clairvoyante, et aucun 
homme d'Etal anglais des temps modernes n'a laisse sur le 
continent de l'Europe un nom qui s'ideidifie autant que le 
sien aVec une politique vraiment grande et généreuse. 

Le gouvernement tory, après avoir supporté les mécon- 
tentements et les troubles occasionnés par la détresse Jes 
premières années de la paix, et survécu à la terrible tempête 
du procès de la reine» était alors arrivé à une époque de 
prospérité, et (à Texception de l'Irlande) de tranquillité inté- 
rieure. Il s'appuyait sur la force compacte de son parti, 
alors consolidée par la possession presque continue du pou- 
voir depuis vingt-lrois ans. Il était, en outre, représenté 
dans la chambre des communes par des chefs d'une capacité 
incontestable, dont les opinions étaient aussi éclairées que 
les alliances de leur parti le comportaient. C'est dans cet 
étal de choses que lord Liverpool, le 17 février 1^27, peu 
après l'ouverture de la session, fut saisi d'une attaque de 
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paralysie dont il ne guérit jamais et qui mit ûn à sa vie 
politique (1). Bien que lord Liverpool no fût pas un homme 
important, il occupa une position émineute, et sa mort fut 
immédiatement suivie de conséquences très-sérleuses« Sans 
être le chapiteau de la colonne, il était la clefdeyoûte de 
l'édifice. Lord Caslloreagh, et après lui M. Canning, ont été, 
sans doute, chacun ù son tour> les hommes les plus inÛucnts 
du ministère ; mais la mort de lord Liverpool montra qu*il 
était nécessaire, pour concilier les rivalités personnelles et 
les divergences politiques d'un cabinet qui était divisé sur 
la question principale du jour, Témanclpation catholique, 
et qu'il s'acquitta de la tâche la plus importante d'un pre- 
mier ministre, celle de maintenir l'union de son cabinet (2), 

Afin d'expliquer l'étal des partis à ce uioment de crise, il est 
nécessaire de tracer l'histoire récente de la question catholique 
qui faisait l'objet principal des négociations ministérielles. 

Les succès partiels qu'on avait obtenus en faveur des catho- 
liques sous la pression de la guerre en 1812 et 1813, on ne 
les avait pas poursuivis dans les deux années d'anxiété et 
d'agitation de ISlâ et 1815; mais en 1816, des résolutions 
en faveur des catholiques furent rejetées dans les deux 
chambres. Le retour de la paix avait inspiré une nouvelle 
confiance au parti anticatholique, en diminuant les dangers 
de la discorde intestine, et en éloignant la crainte d'une inva- 
sion, c Â mesure que la crainte de Napoléon s'apaisait (dit 
M* Stapleton), la terreur du pape augmentait; et quand 
M. Canning accepta le pouvoir en 1816, les opinions de la 
grande masse de la population en Angleterre étaient devenues 

(1) H mourut lo 4 décembre 1828, ù l'âge de cinquatitc-liuit ans. 

(2) Voyez le caractère de lord Uverpeol dans Twiss, Life of hrdSMon, vol. n« 
p. 587. Il y ;i aussi des appréciations sur lui dans VAnnuai liff/i^fer, p. 00, et 
dans Rush, First Résidence nt Ou; Court of London, p. àG. Le dernier dit du 
cabinet de lord liverpool que « s'il n'en était pas l'homme le plus capable^ il en 
étftitMsoitielleiimit la lète« » 
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plus hostiles qu'auparavant à rémancipation (1). Toulelois, 
ce changement d'opinion fut produit en Angleterre moins 
par la recrudescence de la haine du pape que par l'affaiblis- 
sement des craintes qu'avait inspirées le mauvais gouverne- 
meiU irlandais. M. Ganning, comprenant bien la Ibrcc du 
sentiment anticatholique de l'Angleterre, déclara que la 
question catholique c doit gagner et non forcer son enlrée » . 
Hais malheureusement elle était destinée non à gagner son 
entrée par la raison, mais à la forcer par les menaces. Les 
perspectives de la mesure furent un peu plus encoura- 
geantes les années suivantes, et en 1821 un bili pour le 
soulagement des catholiques passa à la chambre des com- 
munes, et fut envoyé à celle des lords. En 4825, après que 
les deux chambres eurent donné leur approbation à un bill 
pour supprimer l'Association catholique, qui ayait commencé 
à s'agiter en i82â (2), trois bills furent présentés à la 
chambre des communes: le premier abrogeant les incapacités 
catboliques, le second contenant une allocation publique en 
faveur du clergé catholique d'Irlande, le troisième ôtant leurs 
privilèges aux freeholders (petits propriétaires) à 40 shellings. 
Le premier de ces bills passa à la chambre des communes, 
mais fut rejeli lan^ celle des lords. Les deux autres avaient 
beaucoup do chances de réussir dans les communes, mais ils 
furent abandonnés par suite de l'insuccès du biil principal 
à la chambre des lords. Cette année on avait eu la con* 

(1) Life of Cunning, vol, ï, p. 11 7.. Parmi les remarques pleines do sagacité do 
Peter Plymioy, il' y a une prédiction disliiicte de ce ri'.^uUat. « On nnu? dit en 
réponse à tous nos arguments que le moment n'est pas propre ; qu'une époque de 
guerre universelle n'est pas un temps convenable pour faire des innovations dan> 
gereuses dans la constilntion. Autant vaudrait dire que le plus mauvais moment pour 
vous faire des .unis est cdiii où voits vous êtes fait un grand nombre d'ennemis ; 
que c'est la plus grande de toutes tes erreurs que de s'arrêter quand on est liors 
d'haleine, et de se coucher quand on est fatigue. // est une chose dUnt je suis Lien 
certain; e*est que si la séctirité de t Europe est un Jour compUtemeni rétahlie, le» 
enthohfiues- }>uuvcnt dire ndim pourtowjours à la plus faible chance de réaliser 

(2) Vovez Wyse, lUsioncal Sketch on the Catholic Association of Ircland, 
vol. Il p. 198. 
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fiance qu'une plus grande connaissance de l'état de l'Irlande 

et le progrès de la raison amèneraient le règlement pai- 
sible de la qucslion entière. M. Peel, le chef anticatholique 
dans la chambre des communes» offrit sa démission à lord 
Lîverpool par suite de la décision que cette chambre avait 
prise afm de faciliter le règlement de cette question (1). 
L'assentiment du parlement à la mesni o pour supprimer 
rAssociation catholique et le refus de la chambre des lords 
d'adopter le bill pour le rappel des incapacités catholiques, 
indiquaient un esprit bien décidé d'intolérance, d'injustice 
et de répression, qui ne pouvait pas manquer d'éteindre 
toutes les espérances de conciliation, et d'exaspérer les chefs 
irlandais. Cette décision de la chambre des lords redoubla 
Tanimosilé, la violence et les menaces des agitateurs caLhu- 
Uques (2). Mais bleu que les hommes d'Etat pussent voir 
que cette aggravation de symptômes n'était qu'une raison 
de plus en faveur d'un traitement doux et calmant, l'esprit 
du peuple aiii;l,iis se souleva contre les menaces, et quand 
la question catholique fut introduite de nouveau en mars 
1827 par sir Francis Burdett, sa motion n'eut point de suc- 
cès, malgré l'attente contraire de M. Gauning; elle fut rejetée 
par une majorité de 276 contre 272 (3). Ce mouvement 
rétrograde fut sans doute Teliet de la réaction de l'opinion 

(1) Ce lait lut constata p:ir M. Pccl dans la chambre des communes le 5 mars 
1829, et fut le sujet d'oxpliculious ultérieures le 19 juin 1846, au sujet des 
aocuiations portées contre lui par lord G. Bentink el M. Disraeli. Sir Robert Peel 
munira alors que par suite de su position liolitique après la troisième lecture du 
bill en fnrnr des catholiques î, la ohninltre des communes, il fil connaître à lord 
Liverpool, peu après le 10 mai 1825, sou désir de quitter le pouvoir, et qu il lut 
amené à renoncer à cette résolution par le rejet du bill à la chambre des lords* 
Voyez les lettres de lord Grenville, d*avril et de mai 1825 {Mem* of Court of 
George IV, vol. II, pp. 2'i3-2f33. 

(2) Sur les décisions de la chambre des communes en faveur de la question 
catholique dau:i les cinq parlements depuis 1807 jusqu'à 1829, voyez JV^m. of 
Peelf vol. I. 

(H) Voyez Stiipicîoii, I.'f)^ '>f rnfnn'ng , vol. III, p. ?.1îî. Sir Robert Pwl, dans 
son (liscoiir'' à la chiuiibre dos comiiiuiie^ du 10 juin IS'in. rappelle aussi que la 
majorité contre la question catholique eu 1827 lut une surprise pour tout le 
monde. 



Diyitized by Google 



380 HISTOIRE GOUV£RN£M£NTALË D£ L'ANGL£T£AR£. 

anglaise contre le redoublement de violence des agitateurs 

irlandais. A ce moment donc la rupture entre la Grande- 
Bretagne el rirlande était plus prononcée qu'elle ne Tavait 
été depuis l'union ; et la perspective d'un règlement paisible 
semblait plus éloignée que jamais. L^Irlande devenait plus 
opiniàlrc, plus insolente et plus hostile; l'ADglelerre, plus 
inloléranle, plus irritée et plus tyrannique. 

C'est dans cet état de choses qu'on devait commencer les 
négociations pour la réorganisation du cabinet. L'incertitude 
temporaire où l'on était sur les suites de l'attaque de lord 
Liverpool, l'iadécision du roi et les difficultés du aiomciit, 
firent qu'il y eut un long interrègne ministériel pendant 
lequel les affaires du parlement furent en grande partie 
suspendues. Les principaux obstacles à un arrangement ve- 
naient de l'ctat menaçant de l'Irlande, de la répugnance du 
roi (1) pour l'abrogation des incapacités catholiques et des 
divergences d'opinion sur la question parmi les membres les 
plus influents du parti tory. Des qu'on fut bien assuré de 
l'état de Jord Liverpool , les négociations comnicnccrcnt 
entre les principaux membres du cabinet sur le choix de son 
successeur. M. Ganning. aspirait au poste de premier mi- 
, nistre; et sa position politique, son éloquence sans égale, 
son habileté dans le conseil et son expérience des affaires, le 
désignaient comme le successeur naturel de lord Liverpool. 
Mais ses opinions sur la question catholique inspiraient de la 
répugnance au roi et à la masse du parti qui avait soutenu le 
dernier cabinet. On peut ajouter, qu'excepté en Irlande, elles 
étaient impopulaires; elles n'avaient que bien peu de parti- 
sans, soit en Angleterre, soit en Écosse, et elles étaient con* 
traires aux sentiments religieux du peuple. Les deux per- 
sonnes les plus importantes du parti anticalliolique étaient 

(1) Les Mcmoirs of Moore^soX. I, p. 88, font meutiuti, sur raulorité de lord 
Lansdowne, Uc deux exemples où riiostilLté du rui se uionlra cii m20 contre les 
réclamations des catholiques. 
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M. Peel cl le duc de Wellington, le {trcmicr cornine son plus 
habile orateur et son chef dans la chambre des communes ; 
le second, à cause de son rang élevé, de sa brillante répu- 
tation militaire, de sa fermeté de caractère et de ses excel- 
lentes intentions. Depuis la mort de lord Londonderry, le 
duc de Wellington avait été, dans le cabinet, le chef de la 
section ultra -tory hostile à M. Ganning, et il représentait les 
traditions de la politique étrangère de son prédécesseur. Les 
relations personnelles de M. Peel avec M. Canniiig étaient 
plus (imicnles; maisrincompalibililé de leurs positions comme 
chefs, Tun du parti cathohquc, l'autre du parti anlicatho- 
lique de la chambre des communes, produisit entre eux un 
scnthnent de rivalité et de jalousie politique {1). 

Dans une entrevue avec le roi, du 27 mars, M. Cannin^, 
consulté pur Sa Majesté, lui avait conseillé de former un 
gouvernement composé exclusivement de personnes hostiles 
aux catholiques, et lui avait annoncé son intention de donner 
sa démission pour faciliter cet arrangement. Le roi refusa 
cette offre, déclarant son désir de conserver M. Canning 
au service de la couronne ; mais il proposa de faire premier 
ministre un pair qui eût des opinions anticatholiques. 
M. Canning déclara alors qu'il ne pouvait pas consentir à être 
exclu de ce poste à cause de ses opinions, et que s'il restait au 
pouvoir, ce serait à la condition d'avoir en réalité Tautorité 
de premier ministre. 11 ne voulait pas qu*on mit, comme il 
le disait, un ministre anticatholiquo au-dessus de sa tête. 
Après celle explication réciproque, ils se séparèrent, et rien 
ne fut alors décide {"!). Il paraît que quelques jours après, 
M. Canning et le duc de Wellington discutèrent le projet 

(1) Voyez la IcUrc de M. Frcmanln au dur de Buckingtiam, du 29 septembre 
1823 {Mem. of Court of George IV, vol. Il, p. 7) ; et celle du 19 juin 1824 
{ibùi , p. 91). Voyei auisi la lettre de M. Plumer Ward du 28 septembre i82A 
{ibùl., p. 126). 

(2) Stapleton,It/(? o/ Canniuy^ y ol. lU, pp. 315^ 317, 37â. 
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d'élever M. Fred. Robinson à la pairie et de le placer à la tête 

de la trésorerie. L'objet de M. Canning, en suggéranl celle 
idée, semble avoir été de conserver le poste de ministre des 
afl'aires étrangères qu'il préférait à tout autre; son intention, 
toutefois, comme il l'expliqua plus tard, était que lui, et non 
le premier lord do la Ircsorerie, fût « premier ministre ?> (i). 

Comme les opinions de M. Robinson sur la question catho- 
lique s'accordaient avec celles de M. Ganning, l'objet que le 
roi et le duc de Wellington avaient en vue n'aurait pas été 
atteint par cet ariangement. M. Pecl ne se proposa pas 
comme candidat pour le poste de premier ministre, et appa- 
remment il ne désirait pas devenir le successeur de lord Liver- , 
pool ; il montra de la déférence pour les droits antérieurs 
que ranciciineté au moins donnait h M. Canning (2), mais il 
le prévint de son intention de se retirer si l'on mettait à la 
tête du gouvernement un homme favorable aux catho- 
liques (S). La principale raison qu'il donna de cette décision 
était la nécossilc d'un accord sur la question catholique, entre 
les opinions du premier ministre et celles du ministre de 
rintérieur, qui était responsable du gouvernement de l'Ir- 
lande; mais M. Ganning leva là difficulté en lui offrant le 
ministère des affaires étrangères (h). Le 9 avril, M. Peel, 
• après une entrevue avec le roi, s'adressa à M. Ganning, et, 
par Tordre de Sa Majesté, proposa le choix du duc de Wel- 
lington pour le poste de premier ministre, comme solution 
de toutes les dîflScultés. M. Ganning refusa de consentir à 
cette proposition (5) ; de sorte que des négociations de près 
de deux mois entre les deux personnes qui étaient les véri- 
tables chefs des partis n'aboutirent qu'à ce résultat, savoir, 

(1) Staplclon, Lt/f nfCnuriinr/, vol. ÏH, pp. 365, 373, 375. 

(2) M. Peel était de dix-kuit ans plus jeune que M. Ganning. 
(S) Stapleton, IJ/'e of Canning, vol. III, p. 219. 

{à) C'est la raison que donna M. Peel à la chambre des communes diiufoii 

discours du l*^*" mai 1827. KIlc se trouve aussi dans une 4e Mt lettres à lerd 
Eldon du 9 avril 1827. (Twifts, vol. U, pp. 589, 592). 
(5) Staplelon, ibid,, p. 347. 
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que M. Peel ne voulut pas servir sous M. Canning comme 
premier ministre, et que M. Ganning ne voulut pas consentir 

au choix (lu premier ministre proposé par M. Peel (1). 

Le temps était venu de couper le nœud qu'on ne pouvait 
délier ; et le roi résolut le problème en chargeant M* Gan- 
ning, le 10 avril, de proposer un plan pour la réorgani«ation 
du ministère. En recevant celle commission, M. Canning 
communiqua, sans perdre de temps, à chacun de ses der- 
niers collègues, les ordres qu'il avait reçus du roi ; il leur 
annonça en même temps son désir d'adhérer aux principes 
sur lesquels s'était appuyé si longtemps le gouvernement 
Liverpool. M. Canning ne tarda pas à recevoir du duc de 
* Wellington» de lord Ëldon, de lord Westmoreland, de lord 
Bathurst, de lord Merville et de M. Peel, des refus de faire 
partie d'un ministère dont il serait le chef. Le duc de Wel- 
lington se démit aussi de sa charge de général en chef, 
qu'il avait occupée avec celle de directeur général de l'ar- 
tillerie. Les. seuls membres du cabinet qui consentirent à 
faire partie de l'administration Canning furent lord Har- 
rowby, lord Dexlcy, M. Fred. Robinson, M. Huskisson et 
M. Wynn. Par suite de ce refus de concours de presque tous 
les membres anticatholiques du dernier gouvernement , 
M. Canning ouvrit avec lord Lànsdowne et les whigs une 
négociation qui, pour le moment, n'eut aucun résultat. Son 
cabinet se forma de la manière sui.vante : Ganning (à 
Texemple de Pitt, d'Addington et de Perceval) remplit en 
même temps les charges de premier lord de la trésorerie et 
de chancelier de l'échiquier. Sir John Coplcy, créé lord 
Lyndhurst, devint lord chancelier. Lord Harrowby, lord 
Dexley, H. Huskisson et M. Wynn conservèrent les fonc- 
tions qu'ils avaient remplies sous le ministère Liverpool. Le 
duc de Portland devint lord garde du sceau privé. M. Stur- 

. (1) StapleUm, ibid,^ p, S22 ; conpam pp. 821, 876. 
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gess Bourne reçut les sceaux de Tinlérieur, et lord Dudley 

ceux des affaires élrangères. M. Pred. Robinson, créé lord 
Goderich, devint minislre des colonies, et lord Palmerston 
obtint pour la première fois un siège au cabinet comme 
ministre de la guerre, poste qu'il avait occupé sous le gou* 
veriiemcnl Livcrpool. La charge de i^raad amiral rif lut pas 
mise en commission, mais coniérée au duc de Giarence, sans 
siège au cabinet. Comme preuve de la résistance que M. Gan* 
ning rencontra dans le parti tory, nous remarquerons qu*un 
papier signé par huit dacs fut présenté au roi par le duc de 
Rulland, contenant des remontrances contre la nomination 
de Ganning comme premier minislrei et notitianl leur.oppo- 
sition organisée à tout gouvernement dont il serait le chef. 

Lors de la reprise des affaires après les vacances du par- 
Iciiicnt, les ministres bui tants et les ministres ^întranls don- 
nèrent des explications, dont la partie la plus importante se 
rapportait à la correspondance peu amicale enlre le duc de 
Wellington et M. Ganning, et qui avait sa source dans un 
malentendu sincère de part ol traulre, comme nous en sommes 
certain, d'après un cxameu aUcnlif des circonstances (1). 
Avant la fin de la session, lord Lansdowne devint membre 
du cabinet; lord Garlîsle et M. Tiemey furent aussi nommés, 
l'un premier commissaire des forêts et l'autre directeur gé- 
néral de la monnaie, et entrèrent au cabinet. Après la session, 
lord Lansdowne devint ministre de riniérieur^ lord Garlisle 
succéda au duc de Porlland, comme lord garde du sceau 
prive, celui-ci conservant un siège an cabinet, et M. Slurgess 
Bourne devint premier commissaire des forêts. Il se fil, de 
cette manière, une jonction entre M. Ganning et une section 
du parti whig : le ministère de rintérieur, qui fut confié à 
lord Lansdowne, avait à ce moment une importance parlicu- 

(1) Le duc de Wellinglon, dans sa lettre privée d'cxplicaiions à M. Ganning 
(publiée par M. Stapleton, Ufe of Canning^ydi. III, p. 38â),dit : « Je n'aipasl'ba- 
bitude de prendre une décision sur de tels siyels à la hâte ou avec colère ; et la 
preuve en est que de ma vie Je n'ai eu aucune querelle ftvee peitenne. a 
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Uére, à cause de sa connexité ayec le gouyernement de 

riî iamle. Les principaux événemenls de la session après la 
formation du ministère de M. Canning furent le mécon- 
tentement personnel de M. Peel qui, comme le déclara le 
premier, leva ouvertement Tétendard de l'opposition au gou- 
vernemeiil, el l'insertion, sur la motion du duc de Welling- 
ton^ d'un amendement hostile au biU des céréales, ce qui 
obligea le gouvernement à renoncer à ce bilU Lord Grey, 
envers qui le roi était personnellement mal disposé, et à qui 
on n'avait fait aucune communication dans les négociations qui 
avaient eu lieu avec les whigs, id aussi un discours contenant 
une censure sévère de la politique étrangère et intérieure de 
M. Ganning. Le parlement fut prorogé le d juillet, époque où 
ce ministre jouissait de sa santé ordinaire, bien que sa 
conslituLion lùL altérée; mais le 3 août il fut saisi d'une 

a 

violente attaque inflammatoire, et il mourut le S. Nous aurons 
occasion^ en suivant le cours des événements jusqu'à la fin 
de 18S0, d'apprécier les effets produits par la mort soudaine 
et prématurée de M. Ganning, au moment où il avait complété 
ses arrangements ministériels, et que son cabinet avait pris 
une forme définitive* Nous remarquerons seulement que, 
selon, nous, il n*a jamais été surpassé comme orateur, si 

r 

même il -a jaijiais été égalé par aucun iKjmme d'Etat de notre 
pays. 11 est possible que la diction de Burke tût plus copieuse 
et plus véhémente; mais nous savons qu'il défigurait ses dis* 
cours dans le débit La voix de M. Ganning était claire, 

(1) M. r.iisb, dans Fù\s:f rcsîdenr-c <it (lie Court of London^ rend ain^^î rompt© 
de sa conversation avec lord Ërskine, juge très-compétent en fait do débit, «itraloire ; 
désirant apprendre d'une si grande autorité quelque cbose de la nrnni&re eratolre 
de Burke, je lui demandai ce qu'il en pensait. « Elle est détestable, ditp-il. J*étai8 
à la chambre des communes quand il fit son j^rand discours sur lf\ oor^i-iliation 
américaine, — le plus grand qu'il ait jamais fait. Il ch:issa tout le monde. Je 
voulais sortir avec les autres, mais étant près de lui, je cruignis de me lever; 
je me buseai done et je rampai sous les bancs comme un chien jusqu'à ce que je 
pusse sortir sans qu'il mo vît, et je fus enchanté d'être dehors. Le lendemain j'allai 
à l'île de Wiçjht. Lorsque j'y reçus le discours, je le lus à plusieurs reprises et je 
ne pus penser à autre chose-, je l'emportai avec moi, et le feuilletai tellement 
quMl devint comme la bourre de mon fiisil (p. 235). » 

G. LEWIS. 25 
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souple et harmonieuse, bien qu'elfe ne fût pas puissante ; sa 

manière était très-animée, et produisait la plus profonde 
impression (1). 

La laite pour le poste de premier ministre qui eut lieu 
après la démission de lOrd Li?er];»ool fut réellement une lutte 
d'ascendant personnel (2). M. Canning conseilla au roi de 
former une aiimiaibiration exclusivement anlicalholique, 
croyant un tel gouvernement impossible» et convaincu que 
s'il était possible il serait funeste à TÉtat. Quand il reçut du 
roi la réponse qu'il attendait^ et apprit qu'on ne youlait pas 
se passer de ses services, il lii des conditions incoiiipaliblcs 
avec la nomination de toute autre personne comme premier 
ministre* M. Ganning ne voulait pas accepter un premier 
ministre anticatholique, parce que sa personne était la pro* 
scriplion do ses opinions. M. Peel ne voulait pas accepter un 
premier ministre lavorable aux catholiques, parce que cela 
était incompatible avec la part qu'il avait prise à la question 
catholique, et avec sa position comihe ministre de l'intérieur. 
Aucun de ces deux arguments ne pouvait bien se concilier 
avec la doctrine qu'admettaient pourtant les deux chefs, de 
considérer la question catholique comme une question ou« 
verte, bien que M. Ganning pût prétendre, avec vérité, que 
si les membres du cabinet étaient rigoureusement neutres 
sur la question catholique, c'était une violation du principe 
de neutralité que d'insister sur le choix d'un premier ministre 
anticatholique* Il nous semble que ai M. Peel avait foi dans ses 
propres arguments sur la question catholique, que s'il pen- 
sait vraiment que la révocation des incapacités catholiques 

(1) Yoy. dans Mackiutosli, Miscellaneous Works , vol. Il, p. 455, un por- 
trait bien écrit et judicim de Gaamns, renfermant l'exposé complet de ses 
talmU «ratoîres. Voyei ansn Rush, Seoimd ref^lenee ai the CùuH of Uméoni 

pp. 44, 306. 

(2) Sir Walter Scott apprit de lord Mclville en juillet 1827 que M. Canning 
avait dit que • la charge de premier miuislre était son hérila^^e ^ qu'il ne pouvait 
pet, à «auM de sa coastitutîm, roccuper plus de deux ans, et qu'alors elle 
écherrait à Peel (Lockhart. life ofSeoti), 
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produirait les maux qu'il décrivait, et qu'il fallait maintenir 
d'une manière permanente le système existant d'exclusion 
comme partie intégrante de la constitution anglaise, il devait 
alors engager vivement le roi à former un ministère d'après 
le principe de résistance aux prélcnlions des catholiques, et 
s'offrir lui-même pour y remplir le rôle principal. Mais s'il 
avait quelque pressentiment secret que ses arguments étaient 
vicieux et sa politique mauvaise, et que bientôt peut-être 
viendrait un moment où il serait nécessaire de faire droit aux 
réclamations des catholiques, alors il devait, malgré tout le 
succès qu'il avait obtenu comme chef du parti anticatholique, 
renoncer ouvertement à la défense d'une cause qu'il sentait 
insoutenable. Si M. Peel et les ministres anticatholiques du 
cabinet de lord Liverpool étaient sincèrement persuadés de 
la bonté de leur cause, ils devaient mettre M. Canning au 
défi, et former un gouvernement anticatholique. S'ils n'avaient 
pas cette conviction sincère, ils ne «devaient pas refuser de 
s'adjoindre à son ministère (1). Dans une conversation que 
lord Eldon eut avec le roi, en mars 1Ô29, lorsque le bill pour 
l'émancipation catholique était soumis au parlement. Sa Ma- 
jesté dit que quand M. Ganning fut fait premier ministre, il 
s'engagea ne jamais proposer la (juestion catholique, et le 
roi blâma les ministres qui s'étaient retires lors de la nomi- 
nation de M. Ganning, d'avoir jeté le pouvoir entre ses 
mains (2). Toutefois, sir Robert Peel, dans un mémoire qu'il 
a laissé pour être publié après sa mort, dit que le roi doit 
s'être évidemment trompé ou supposant que M. Canning avait 
fait un tel enga^3ment (3); et l'on peut ajouter que si le roi 
voulait exclure M. Ganning du pouvoir, il devait chercher à 
former un gouvernement anticatholique. 

(1) Voyez la lettre de Walter Scott, datée d'Abbotsford, 10 mai 1827 (Lockhart, 
iÀfe of Scott). Voyez aussi sa lettre à M. Morritt, du 40 ^uin 1827 (ibid). ' 

(2) Twiss, Li/e uj E/fhn, vol. lli, p. 82. 

(3) VoU I, p. 275. 
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A la mort de M. Canning, lord Goderich qui avait été le 
chef ministériel de la chambre des lords sous la dernière 
administration» fut élevé par le roi au poste de premier mi- 
nistre. On fit aussi alors les changements suivants : le duc 
de Portland fat nommé président du conseil à la place de 
lord Harrowby, qui se relira a cause du mauvais état de sa 
santé; M. Huskisson succéda à lord Goderich, comme mi- 
nistre des colonies, et l'on se proposa de le faire leader de la 
chambre des communes ; M. G. Grant fut son successeur au 
bureau du commerce; M. Herries devint chancelier de Téchî- 
.quier, et lord Anglescy enlra au cabinet comme directeur 
général de l'artilierie (1). Pendant les vacances, il suivit une 
différence d'opinion entre M. Huskisson et M. Herries sur 
le choix d'un président du comité des finances, choix qui 
devait être proposé dans la session suivante. Aucun d'eux 
ne voulant sacrifier son opinion, et lord Goderich refusant 
d*élre l'arbitre de cette querelle entre ses deux collègues, 
offrit sa démission qui fut acceptée (2). Le roi, à qui il répu- 
gnait apparemment de revenir tout à coup aux chefs ultra 
torys, essaya d'engager lord Hanx^wby à former un gouver* 
nement; mais il s'y refusa à causé de l'état de sa santé (3). 
Il paraît aussi que Sa Majesté aurait bien voulu confier la 
même commission à M. Huskisson, s'il avait pu se décider à 
Taccepter (A). Quoi qu'il en soit, lord Goderich ayant offert 
sa démission définitive le 8 janvier, elle manda le lende- 

(1) Les raisons de lord Lansdowne pour rester aii pouvoir sous le g:ouverne- 
ment de lord Goderich après la mort de H. CauDing sont exposées dans ifm. of 
Moore, vol. V, p. 198. • 

(2) Voyei une lettre de lord Goderich au duc de Buckiji|;1iain, du 18 janvier 
1828, dans Mcm. of the Court of George IV, vol. II, p. 358 

(3) Lord Harrowby avait alors soixante-six ans. Le roi essaya de le tenter par 
rofirc de la Jarretière \ circonstance à laquelle il est fait allusion dans une des 
satires du jour qui, décrivant les vains efforts qu*on a fiiits pour trouver un voh 
turier pour le char de l'État, fait m^ntinn d'un corhrr expérimenté comme une 
des personnes auxquelles on s'était adressé, mais iijoule qu'il avait refusé de 
prendre en main les guides. 

(A) Bio0\,mem.ofM* BuskigMn^Tpé 1A5. 
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main le duc de Wellington, et l'autorisa à former une admî* 
nistration. Voici le récit de son entrevue avec le roi que le 

duc cciiviL le même jour à M. Peel : «: Il (le roi) dit que, 
scion lui, le gouvernement devait se composer de personnes 
des deux opinions sur la question catholique romaine; que 
tous ses serviteurs avaient son approbation, les derniers 
ministres comme leurs prédécesseurs, et qu'il ne refusait 
personne, à l'exceplion do lord Grey. Il exprima cii^uite le 
désir de conserver à son service le duc de Devonshire (1) et 
lord Carliste, et il parla, en termes très-flatteurs, de lord 
Lansdowne et de lord Dndley ; mais en somme, il me laissa 
carte blanche, avec la seule exception dont je viens de 
parler, et il m'invita à plusieurs reprises à lui composer un 
gouvernement fort.... Le roi dit qu'il était entendu que la 
question catholique ne serait point une question de cabi- 
net ; qu'il devait y avoir un lord chancelier protestant, un 
lord lieutenant protestant, et un chancelier d'Irlande pro- 
testant (2). » 

L'efiet de la mort prématurée de M. Ganning commença 

alors à se manifester par une tendance réactionnaire, à un 
moment où le mouvement progressé dans la direction libé- 
rale était surtout à désirer. Le gouvernement de coalition 
qu'il avait formé, et qui n'eut pas le temps d'acquérir assez 

(1) Le duc de Bevooshire oceupait le poste de lord ChambeUan depuis 

mai 1827. 

(2) Lettre à M. Peel du 9 janvier 1828 ; Mfm. nfPce/, vol. I, p. 1 1. L'oppo- 
sition faite par George IV à lord Grey, comme celle que son père avait faite à 
M. Fox, est ai»d mentionnée dans liiogr. rhem, of M. Huskissan, p. 136* 
M. Raikes ûms son Journal du 2ï septembre 1843, rapporte le passage suivant 
(lo la convcrs.'itiondu duc de Wellington à Walmer Castlc : « Ou:m!! W fit venir 
pour former un nouveau gouvernement, il était alors sérieusement n i l ule, bien 
qu'il ne voulût nullement Tavouer. Je le trouvai au lit, vêtu d'une sale jaquette de 
soie, et d*un bonnet de nuit turban, l'un aussi crasseux que rentre; car, malgré 
sa coquetterie en public, il ét ut très- négligent et très-malpropre en particulier. 
Les premiers mots qu'il lau dit lurent : Arthur, le cabinet est défunt ; et il se mit 
alors à décrire la niunière dont les derniers minislres avaient pris congé de lut 
en donnant leur démission, n eontrefit delà fitçon la pins comique la voix et la 
manière de chacun d'eux, et avec une ressonblânoe si fnqppante qu'il était tout à 
fait impossible de ne pas éclater de rire. • 
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de cohésion et de solidité pendant sa vie, tomba naturelle- 
ment en pièces après sa mort; et le roi» résolu d'éviter avant 
tout un gouvernement vrhig, eut recours au duc de Wel- 
lington, dont l'appui principal devait être M. Peel. Sa Majesté, 
toutefois, annonça dès le commencement qu'on ne devait 
poiAt chercher à obtenir Tunanimité dans Topposition à la 
question catholique* Voici comment se composa le nouveau 
cabinet : le duc de Wellington devint premier lord de la 
trésorerie ; les membres whigs des deux dernières adminis- 
trations, c'est-à-dire lord Lansdowne» lord Garlisle et M. Tier- 
ney se retirèrent, et M. Wynn les accompagna; M. Peel reprit 
le ministère de Fintérieur, et son ami M. Goulbnme devint 
chancelier de l'échiquier, M. Herrics passant à la direction 
générale de la monnaie. Lord Bathurst remplaça le duc de 
Portland comme président du conseil; lord Ëllenborough 
fut nommé lord garde du sceau privé; lord Melville président 
du conseil des Indes, et lord Aberdeen, chancelier du duché 
de Lancastre à la place de lord Bexley. Le lord chancelier et 
les quatre partisans de Ganning restèrent* 

Le parlement s'ouvrit le 29 janvier, et Ton donna des ex- 
plications sur la dissolution du ministère Godcrich, et sur la 
formation de celui du duc de Wellington. La seule mesure 
importante de la session fut le rappel de l'acte du test et de 
Facte de corporation (1) qui étaient une flétrissure pour les 
dissidents, bien que dans la pratique ils ne leur interdissent 
pas les emplois, vu qu'une loi remédiait annuellement ù 
rémission de prêter le serment du test. La question fut pro- 
posée par lord John Russell; sa motion fut combattue par 
le gouvernement, mais adoptée à une majorité de àà voix. 

(î) L'acte de corporation excluait les non-conformistes de toutes les fonctions 
municipales dans les villes érigées en corporation. L'acte du iest obligeait 
presque tous let fonetionnalres piibUos à prêter les teraieiitB d'allégeance et de 
suprématie, et à souscrire une déclaration contraire à la doctrine de la transsub- 
stantiation. Le premier acte fut adopté en 1661, et ]o «oconci en 1673 sous 
Charles II. {Note du traducteur,) 
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Le bill fut lu une seconde fois sans qu'on votât; M. Peel y 
iaséra une déclaration dans le eomité, et sous cette forme il 
passa à la chambre des communes sans autre opposition. La 
chambre des luids y donna son assentiment avec quelques 
amendements oraux sans importance, et la mesure devint 
une loi. À une époque plus avancée de ]a session, le 8 mai, 
sir Francis Burdett proposa une résolution pour considérer 
les lois relatives aux catholiques romains, et elle passa avec 
une majorité de 6 voix, c*est-à-dire de 272 contre 266. 
Cette résolution fut communiquée à la chambre des lords, 
où la question fut l'objet d'un débat complet. Le duo de 
Wellington, comme premier ministre, se déclara ouvertement 
liusLile au rappel des incapacités catholiques, bien que son 
ton fut plus concilianl, et la motion fut rejetée par lël voix 
contre lâ7. Les votes de cette session montrèrent donc que 
la dhambre des communes était ikvorable au principe de la 
liberté religieuse, et que, tout en étant divisée presque éga- 
lement sur la question catholique, il y avait pourtant une 
petite majorité en sa fàveur, tandis qu'à la chambre des lords 
une grande majorité était encore fortement attachée au code 
anlicatholique. Il est clair qu'à ce moment la chambre des 
lords, et non celle des communes, était le principal obstacle 
au règlement de la question catholique (1). Le bill des cé- 
réales établissant une échelle mobile de droits protecteurs 
élevés, fut présenté de nouveau par le gouvernement, et 
passa sous une forme substantiellement la même que celle 
du bill qu'on avait retiré la session précédente, mais moins 
favorable au consommateur. 

Tandis qu'un bill proposé dans cette session par M. Peel 
pour étendre aux distncls (hundreds) le droit de sullrage 
d'Ëast Ketford , était soumis au comité, M. Huskisson vota 

(1) Sur les vues des deux eliambrcs à cette époque au sujet de la question 
catholique, voyez les remarques de sir r%obert Peel {Mem. 0/ Peel, vol. I, p. 183). 
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pour une clause transférant la franchise â Birminghaai. Ce 
vote fut donné le 19 mai. De retour chez lui après le débat, 
M. HuskissoD, à une heure avancée, avant de se mettre au 
lit, écrivit une lettre au duc de Wellington, déclarant ce qu'il 
avait fait et oiïrant sa démission. Le duc, en recevant cette 
lettre le lendemain à dix heures du matin, lui envoya une 
réponse exprimant la surprise et Ja peine qu'dle lui causait, 
et lui annonçant qu'il l'avait mise sous les yeux du roi. 
M. Huskisson, non préparc à une acceptation si prompte et si 
absolue de son offre, envoya lord Dudley, et ensuite lord 
Palmerslon, pour expliquer au duc qu'il s'était mépris sur Je 
sens de sa lettre. Mais le duc répondit qu'cil n'y a pas de 
méprise, qu'il ne peut y en avoir, et qu'il n'y en aura pas »; 
et il refusa de faire aucune ou\ rture pour arranger la ques- 
tion à Tamiable. 11 s'ensuivit une correspondance entre 
M. Huskisson et le duc, mais elle n'amena aucun résultat. 
M. Huskisson ne voulut pas demander la permission de re- 
tirer sa lettre ; le duc ne voulut pas lui demander de le faire, 
et conséquemment sa démission ne lut pas révoquée (1). Si 
l'on en juge moralement, la conduite du duc de Wellington 
fut irrépréhensible; la lettre de M. Huskisson avait bien le 
sens qu'il lui attribuait, et il était excusable de se cuiiikiirc 
conlormemcnt à une lettre que M. iluskisson n'expriawiitnui 
désir de retirer. Mais comme homme politique, il lit preuve, 
selon nous, d'une étroitesse d'esprit et d'une imprévoyance 
remarquable, en souffrant qu'un motif aussi frivole de 
divergence, et qui pouvait être écarté sans aucune perle 
réelle de dignité ou d'honneur, servit à éloigner la section 
la plus libérale de son cabinet,* dans- l'état où étaient les 
affaires* Avec M. Huskisson sortirent du cabinet les autres 
partisans deCanning, savoir, lord Dudley, lord Palmerston cl 

(1) Ànnual Résister, 1828, pp. 14-21 ; Biogr. Menu of Huskisson, pages 
170-173. 
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M. C. Grant. M. VV. Larab (plus tard lord Melbourpe), se démit 
aussi de sa charge de seciiélaire d'État pour Vlrlande. Par 
suite de ces démissions^ lord Aberdeen fut promu aux affaires 

étrangères; sir G. Wurray devint min islic des colonies, et 
M. Yesey Fitzgerald président du bureau de commerce. Les 
charges de ministre de la guerre et de chancelier du duché 
de Lancastre furent remplies par sir Henry Hardinge, et par 
M. Àrbttthnot, mais sans siège au cabinèt 

La démission de M. Huskisson cL de la fraction canningile 
du cabinet fut importante, non-seulement par la conséquence 
nécessaire et prévue de donner au ministère une couleur tory 
plus forte et plus pure, mais aussi par Teffet accidentel et 
imprévu qui corilinna par un exemple le mot d'Arislote, que 
. les révolutions, bien qu'elles soient faites pour de grands 
objets, naissent souvent de circonstances frivoles. M. Vesey 
Fitzgerald, en acceptant la charge de président du bureau 
de commerce, lors de la démission de M. G. GraiiL, rendit 
vacant son siège <à la chambre des communes comme membre 
du comté de Clare* Quand il se présenta pour sa réélection, 
il eut pour rival O'Connell qui, bien qu'il ne pût pas, comme 
catholique romain, prêter serment à la barre de la chambre, 
n'était pas privé par la loi des qualités requises pour en élrc 
membre. L'élection eut lieu au commencement de juillet; 
l'excitation et la violence de langage étaient extrêmes; les 
petits propriétaires (freeholders), presque tous catholiques, 
furent conduits aux salles électorales par leurs prêtres, afin 
de voter pour O'Connell; et M. Fitzgerald, bien qu'il fût 
appuyé par toute la gentry du comté» fut repoussé par une 
grande majorité. M. Fitzgerald avait toujours été favo- 
rable à rémancipalion ; mais cela ne lui servit à rien. Le 
temps est venu, dit M. O'Connell aux électeurs de Glaro, 
où le système qu'on a suivi à l'égard de ce pays doit cesser. 
11 ne suffira pas de dire à Favenir : « Mon cher ami, je vous 
veux du bien, mais il laut prouver par des actes qu'un nous 
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Veut du bien. li est temps qu'on mette fin à ce système, et c'est 
pour y mettre fia que je sais ici (1). » Après la longue agitation 
parlementaire aa sujet de la question catholique et la résis- 
tance opiniâtre du parti dominant en Angleterre aux récla- 
malions des catholiques, M. O'Connell était alors arrivé à la 
conviction qu'il n'y avait rien à espérer de la justice de l'Angle- 
terre, et que le soulagement qu'il cherchait ne pouvait qu'être 
arraché à ses craintes. Il eut donc recours à un système de 
remontrances qui, sans employer la violence on enfreindre 
la loi^ était en réalité un déil porté à l'Angleterre. 11 se pré- 
senta sur le seuil de la constitutioli avec une sommation, et 
non avec une demande d'entrée. Nous pensons qu'il fit 
bien ; la patience des catholiques irlandais avait été à 
l'épreuve de longues souûrances ; mais l'esprit intolérant de . 
la Grande-Bretagne paraissait être également à l'épreuve du 
temps et de la raison. 

Quom neque lotiga dics, prelas nec niitigat uUa. 

Quelque chose de plus efficace que des motions annuelles 
dans les deux chambres du parlement était nécessaire pour 
faire abroger les incapacités civiles de six millions de sujets 
de l'empire britannique. Comme les catholiques, bien qu'ils 
ne pussent pas siéger et voter au parlement, n'étaient pas 
privés de l'exercice du droit électoral, l'essai que M. O'Conneii 
avait fait à Giare pouvait évidemment se répéter avec succès 
dans un grand nombre d'autres comtés d'Irlande. 

Le parlement fut prorogé le 28 juillet, La leçon donnée 
par l'élection de Glare fut si décisive, que le duc de Weliing- 

(1) Un récit complet de rrlrctioiidcCbrc, — le levier à l'aide duquel O'CoiincU, 
mina la résistanco de rAnglelerrc ù la question catholique — se trouve dans 
VÀnnual Reyister pour 1828, pp. 123-129 ; voyez aussi les lettres de M. Vesey 
Fiti«eral<l« écrites à répoque à H . P«el {Mem. of Peel, vol. I, pp. 109-115) ; et 
Wyse's HMoncrû Sketch of the Cûthohc Association, vol. I, rP- 371-399. Les 
intentions des chefs catholiques à l'électioa de Clare sont bien résumées par 
M. Wjse (p. 392). 
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ton et M. Peel convinrent, avant de se séparer à la fin de la 
session, que le duc enverrait à ce dernier un exposé complet 
de ses vues sur l'état de Flrlande et de la question catholique. 

Le 9 août, le due de Wellington communiqua à M. Peel, 
alors àljrip:hlon, un iDcmoi anduin sur l'état de l'Irlande, qu'il 
avait envoyé au roi, accompagné d'une lettre, la réponse du 
roi* un mémorandum sur la question catholique, eontenant 
un plan de règlement qu'il avait rédigé, et une lettre au lord 
chancelier. M. Peel lui renvoya ces papiers le H, avec une 
lettre cl un mémorandum contenant une exposition complète 
et sans réserve de ses vues. La conclusion où il arrive, après 
Texposé de ses raisons, est qu'il y aurait moins de mal à faire 
un eiïort décisif pour régler la question catholique, ({u'à la 
laisser ouverte; mais qu'il ne serait pas favorable au succès 
d'un arrangement satisfaisant qu'il en fut chargé dans la 
chambre des communes. Il promet de donner sa démis- 
sion au moment que l'on trouvera le plus convenable, et de 
prêter cordialement sa coopération au gouvernement du 
duc, en soutenant la mesure qu'on doit présenter au par- 
lement. Le duc communiqua les papiers de M. Peel à lord 
Lyndhurst, mais non au roi, et Tafiaire en resta là pour le 
moment (1). 

Le problème que le cabinet était alors appelé à résoudre 
est bien posé par M. Peel dans les papiera qu'il rédigea à 
l'époque. C'était proprement une question nationale et non 

une question religieuse; il s'agissait non-j^euleuionl du rappel 
■ des incapacités d'un corps de fanatiques, mais de la pacifica- 
tion de l'Irlande. L'association catholique avait amené les 
choses à ce point qu'il était devenu nécessaire pour l'Angle- 

terre de choisir entre la concession des rêrliniiations des 
calhûhques et une nouvelle conquête de l'Irlande, lin cabinet 

(1) }fpi)). of rr<V, vol. I,pp. 177-202. Ses vues sur l'impossibilité que la 
question catholique reste une question ouverte sont répétées dans son mémoire 
du 12 janvier 1829 {ibùL, p. 291). 
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neutre sur la question catholique n'était cliosc possible. 
(( Tel est le pouvoir extraordinaire de rassociation » (dit lord 
Anglesey, le lord lieutenant» dans une lettre du 2 juillet 1828) 
c ou plutôt des meneurs, dont un grand nombre ont beaucoup 
do talent, un esprit ardent ci une graiiLle audace, qu'ils pour- 
raient, j*en suis bien convaincu, pousser le peuple à une 
révolte ouverte au premier signal; et leur organisation est 
telle que, conduits par des chefs désespérés et intelligents, 
ils seraient extrêmement redoutables (1). » Je ne doute point 
(dit lord Francis Leveson, le premier secrétaire, dans une 
lettre à M. Peel, du 2 décembre 1628) que les paysans du Sud 
ont aujourd'hui les yeux fixés sur l'époque de l'expulsion 
d'O'Connell de la chambre des communes, comme le moment 
de rinsurrection; mais tout accident qui, dans rinlervallc, 
paraîtrait contraire aux intérêts des catholiques romains, 
pourrait précipiter ce résultat (2). 

Les menaces, toutefois, ne venaient pas seulement des 
callioliques irlandais. Les prolestants d'Irlande, corps éner- 
gique, accoutumé à commander, et étranger à la peur, 
avaient été excités par la violence de leurs adversaires ; ils 
avaient converti leurs loges d'Orange en clubs de Brunswick, 
cl étaient prêts à entrer, au premier signal, en campague 
contre leurs compatriotes catholiques. <l Les Orangistcs 
(écrit lord Anglesey à M. Peel, en septembre) c les firuns- 
wickistes, comme je suppose que je dois les appeler mainte- 
nant, rivalisent avec l'association en violence et en subsides. 
Deux associations et deux retiles (3) sont trop formidables (à), » 
11 est clair (dit M. Shiel dans un discours prononcé alors à 

« 

(1) Mcm. of Peei, vol. I, p. 147. 

(2) Mem. of Pcel, vol. I, p. 253. 

(3) On appelail rente (t^^), la soiueription que le parti d*0*Connell avait 

organisée pour lui venir en aide dans les luttes qu'il avait à soutenir pour la cause 
catholique. Les Orangistes ou lirunswickistes avaieot formé une souscriplioa 
semblable dans l'tnlérôlde la cause contraire. {Note du iraducteur.) 

(û) p. 208. 
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rassoôiation catholique)» que la division entre catholiques et 
protestants devient de plus en plus grande. Auparavant ils 

étaient divisés, mais maintenant ils sont séparés par im 
abîme ; et tandis que rassocialion catholique a son origine 
dans rirritation indignée d'une grande masse de la popula- 
tion^ le club de Brunswick a sa source dans Torguei! irrité 
et la haine de secte des protestants d'Irlande. L'association 
catholique doit sa naissance politique à de grandes injustices 
qui ont profondément blessé des sentiments délicats et des 
esprits impressionnables. C'est l'oppression qui l'a engendrée. 
L'association protestante a pris naissance dans Tamour hé' 
réditaire du pouvoir et dans les habitudes enracinées de do- 
mination; et ainsi deux grandes rivales apparaissent sur la 
scène politique, et entrent en lice Tune contre l'autre. 
Pour le moment, elles ne sont pas encore engagées dans la 
grande liiUe; elles n'en sont pas encore venues aux mains; 
mais à la manière dont elles s'avancent l'une contre l'autre, 
et réunissent leurs forces, il est facile de deviner les colères 
terribles qui les agitent, et avec quelle résolution elles se 
précipitent au combat (1). Il n'était pas problable que le 
mouvement protestant se bornât longtemps à l'Irlande. Les 
protestants anglais ne tardèrent pas à exprimer leurs sympa- 
thies pour leurs coreligionnaires irlandais, et un grand 
meeting pour le comte de Kent fut tenu à Pennenden Heath, 
en octobre, en vue de soutenir les Bruiiswickistes irlandais. 
Dans cet état de choses, lord Ânglesey (qui jusqu'alors s'était 
montré opposé aux réclamations des catholiques) représenta 
vivement au cabinet la nécessité d'une législation immé- 
diate (2). Il prédit un hiver tranquille, et dit à M. Peel que 
le gouvernement anglais aurait le temps.de la faire avant 
que le gouvernement irlandais commençât à combattra; mais 

(1) Animal Register, 1828, p. 141, 

(2) JMew. of Peel, vol. I, p. 165. 
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il dédara qu*il ne pouvait pas répondre de la tranquillité de 
rirlande après la session du parlement, et que les choses ne 

pouvaient pas rester dans Tétat où elles étaient (1). 

Le duc de Wellington et ses collègues, en admettant qu'ils 
restassent au pouvoir, et fissent face à la difficulté du mo* 
ment, avaient une de ces trois alternatives à choisir : une 
nouvelle conquête de l'Irlande, le rappel de Tunion, ou 
r émancipation catholique. 

il parait» par le mémorandum de M. Peel^ du 12 jan- 
vier 1B29, que sur les 93 membres pour Tlrlaude, 61 dans la 
session de 1828 votèrent en faveur de la question catholique, 
et que sur 61 membres des comtés, 45 votèrent du lucme 
côté; et il montre qu'une tentative pour gouverner l'Irlande, 
par une majorité anglaise, lorsque les catholiques étaient si 
fortement reprcsciUcs au parlement, aurait rendu impossible 
la conduite des aftaires à la chambre des communes (2). 
Pour gouverner l'Irlande au mépris des opinions des catho<* 
liques, il aurait fallu faire de nouveau la conquête du pays, 
et le soumettre d'une manière permanente à un traitement 
semblable à celui de la Pologne et de la Hongrie. Nous n'ose- 
rions pas dire que la majorité de l'Angleterre, si l'on avait 
enflammé graduellement et adroitement son orgueil, ses 
passions et ses sentiments religieux, n'aurait pas sanctionné 
ce système, au moins pour ce qui concernait les mesures 
préliminaires. Mais ni le duc de Wellington, ni M. Peel 
n'étaient des hommes politiques de la trempe de Strafibrd et 
du duc d'Âlbe. Ils étaient l'un et l'autre foncièrement ha-. 

(1) Voyez la lettre de M. GreaviUe au duc de Buckiagham du 9 septembre 
1828. 

(2) Mem. ùf Peel, vol. I, pp. 2S9«291. Les plus intelligents d*entrole» pro> 

loftants irlandais semblent avoir bien compris à cette époque que l'état des 
aiïuires clail i)lcin de dangers, et que quelque concession était nécessaire. 
M. Leslie Poster, adversaire constant des réclamations catholiques^ dit dans une 
lettre à M. Vesey Fitfgerald, le i A novembre 1628 : « Je ne doute nullement que 
la majorité des Bruniwiekisles elle-même ne soit foverable à un règlement com- 
portant des conditions convenables {ibid., p.* 266). 
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mains. Le duc de Wellington, dans le discours le pins ton* 
chant qu'il ait jamais prononcé devant une assemblée déli- 

bcrautc, assura a la chaiiibre des lords qu'il savait trop bien 
quels étaient les maux de la guerre civile pour les iailiger 
volontairement à aucun pays. Quant à M« Peel, bien qu'il eût 
joué trop longtemps avec la question catholique, et s'en fût 
servi comme de l'inslrument et de Féchelle de son ambition, 
il avait la prudence d'un homme d'État, et voyait trop olairC" 
raent les résultats inévitables de refuser plus longtemps à 
l'Irlande des lois équitables, pour pouvoir conseiller de rc«- 
duire ce pays, et de le gouverner ensuite à l'aide d'une armée 
protestante, composée d'Anglais, d'Écossais et d'Irlandais 
oraogistes. Et il ne fallait pas une dose extraordinaire de 
sagacité et de vertu publique pour prévoir et éviter cette 
extrémité. Le rappel de l'union de Tlrlande et sa séparation 
permanente d'avec l'Angleterre était une mesure dont aucun 
ministre anglais ne pouvait avoir ]a pensée; il ne restait donc 
que Talternative de l'émancipation catholiqûe, et cela sans 
perdre de temps (1). 

Le sujet n'avait pas été suuiiiis au cabioel à la fin de 1828; 
et au commencement de janvier 1829, le duc de Wellington 
s'adressa à l'archevêque de Gantorbéry et à deux évôques, en 
vue d'obtenir leur consentement à un ajustement de la ques* 
tion catholique, mais il en reçut un refus catégorique (2). 
On craignait à cette époque que le roi ne fît une déclaration 

(1) L'anecdote suivante est rapportée dans Raickes* Journal^ 25 décembre 
1032 : « fionqne le duc fut }Am convaincu qu'il ne pouvait refùser j^us long* 

tciTij-: l'émancipation calliolique, sans s'exposer à perdre l'Irlande, il dit au 
feu roi qui était tout à fait hostile à la mesure, *iu'il no lui restait qu'une seule 
de trois alternatives, ou reconquérir l'Irlande, ou luire lu concession, ou se 
retifer. Vu la manière dont l'armée était alors oomposée^ la première était impos- 
sible : le choix devait donc tomber sur l'une des deux autres. Le roi demanda du 
temps pour réfléchir. Dans l'intervalle, le duc demanda à Pcel son concours pour 
faire triompher la mesure. L' anecdote repose sur l'autorité do sir Alexander Grant, 
«luiravdtentenduraconteràsir R. Peel. L'allttsion à la composition de Tannée bo 
rapporte au nombre de catholiques irlandais qu'elle contenait.» 

(2) Mem, ofPeel^ vol. I, p. 276. 
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publique de son intention de maintenir les incapacités par 
des motifs religieux, et d'imiter l'attitude que son père avait 

prise autrefois. Pour se mettre en garde contre ce danger, 
M. Peel adressa, le 1 2 janvier, une lettre au duc de Wellington, 
lui ofiTrant, s'il le désirait, dç rester au pouvoir pour l'aider 
à obtenir le succès de la mesure qu'ils avaient en vue ; et en 
même tenips il lui envoya un mémorandum exposant les rai- 
sons pour lesquelles le cabinet devrait être autorisé par le roi 
à prendre l'état général de Tlriande en considération, en vue 
d'un règlement de la question catholique. Le due soumit le 
mémorandum au roi qui donna rautorisalion demandée, et 
le duc de Wellington accepta rotire de M. Peel de rester au 
pouvoir, ce qui était, en effet, une condition nécessaire au 
succès de la mesure, vu la composition du ministère qui 
avait alors k la soutenir (1). Le cabinet consentit unanime- 
ment et sans délai au principe du règlement proposé par ses 
deux chefs (2) ^ et le 17 janvier, M. Peel communiqua à ses 
collègues un mémorandum contenant son plan de la mesure 
qui n'était guère que le simple rappel des incapacités exis- 
tantes (5). On inséra dans le discours du trône un passage 
recommandant la considération de la condition générale de 
l'Irlande, et une révision des lois imposant des incapacités 
civiles aux catholiques romains, et le roi y donna son con- 
sentement, Ijif^ii (lu'avcc répugnance. Le 5 février, le parle- 
ment fut ouvert par commission, et le discours du roi fut lu 
par le chancelier. 

LMncertitude où était resté le cabinet jusqu'à la réunion 
du parlement par suite de sa conversion récente, et de la 
résistance opposée par le roi, lui imposa la nécessité de garder 
rigoureusement le secret sur ses intentions; les ministres allè- 
rent même plus loin, et firent naître par leurs actes la croyance 

(O Mem, ofPeely voK I, pp. 278-299. 

(2) //>iV/.,pp. 300, 308. 

(3) Voyes Raikes' Journal^ 25 décembre 1882. 
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qu'ils restaient fidèles aux opinions qu'ils avaient déclarées à 
ce sujet. L'accueil enthousiaste que M. Peel reçut en automne* - 
dans son voyage de Lancashîre, la lettre du duc de Wellington 

au docteur Curtis, en décembre (1), et ensuite le rappel de 
lord Anglesey, qui avait été nommé iord-iieutenant d'Irlande 
au commencement de Tannée, après la démission de lord 
Welleslëy (2), étaient de nature à faire croire que les chefs , 
du cabinet é (aient encore fermement attachés à la cause 
protestante. Leurs déclarations, dans la session de 4828, 
éloignaient également toute idée que leurs convictions à ce 
sujet avaient suhi te moindre changement. Ce secret endormit 
le parti anticatholique dans une fausse sécurité; il masqua 
la batterie jusqu^à ce que les canuas lussent en position et 
prêts à ouvrir leur feu contre lui. 11 contribua donc au succès 
de la mesure ; mais ce parti fut convaincu qu'il avait été défait 
par stratagème, et il en cou ;ut un vif sentiment de vengeance 
qui devait produire des résultats politiques importants. 

Les mesures du parlement commencèrent par la motion 
d*un bill présenté par M. Peel pour la suppression de Tasso- 
ciation catholique, bill qu'on laissa passer sans opposition, 
comme étant le prélude du rappel des incapacités catholiques. 
Celte association avait, en effet, atteint son objet; le gouver- 
nement avait cédé à ses menaces, et conséquemment ses 
défenseurs pouvaiènt raisonnablement consentir à sa suppres- 
sion. Nous pouvons remarquer ici que les trois grandes 
questions des trente dernières années, la question catholique, 
la réforme parleinentaiie et le rappel des lois des céréales, 
ont toutes dû leur triomphe à des. associations politiques, 
dont l'objet était plutôt d'intimider que de convaincre la 

(1) Voyes lar cette correspondance Annual Regisiei\ 1828, p. lâS. 

(2) Les motifs de ce rappel furent expliqués dans la clianjhio des lords, le 
à mai 1829. Ln charge de lord-lieutenant futotfcrleà lord Ualhursl qui la refusa 
{Mem. qf Peel^ voU p. 273) . Le duc de NorihiUDlwiland fiit ap|»elâ à succéder i 
lord Angteiejr* 

G. LEWJ8. 26 
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législature. L'existence de l'association catholique, désunions 
- poliliques, et de la ligue contre les lois des céréales, met 
bien en évidence la liberté de notre système constitutionnel, 
et avec quelle sûreté il fonctionne, même quand sa machine 
est dérangée par une influence extérieure ; mais elle parle 
peu- en faveur de la sagesse des principaux hommes d'État 
qui avaient combattu si longtemps et avec tant d'opiniâtreté 
pour la défense des institutions établies, et fait en sorte que 
cliacun de ces trois lïrands règlements fût une capiLul iii on 
imposée par l'ennemi victorieux plutôt que la coucessiou 
d'un droit reconnu. Dans chaque cas, la législature parut 
n'admettre que par force une mesure salutaire, non parce 
qu'elle était salutaire, mais parce qu'elle ne pouvait pas être 
refusée plus longti^uips. L'existence de l'association catholi- 
que entraîna en outre un autre mal à sa suite en suscitant 
un esprit et faisant naître des espérances qui provoquèrent 
l'association du rappel, et ainsi l'Irlande fut tenue pendant 
plusieurs années dans un état qui faisait craindre qu'elle ne 
se séparât violemment de la Grande-Bretagne (i). 

Le bill, pour la suppression de l'association catholique, 
passa à la chambre des communes le 17 février. Le 29 mai, 
M. Peel accepta les Ghiltern-hundreds (2) et laissa vacant son 

(1) M. O'Connel se déclara pour le rappel d« l'union à la première élection de 
Clare {Anuunl Hcgi^îe)\ 1S2S, p. 127), et encore l'année suivante (//>/>/., 1829, 
p. 127). H forma, en 1830, une association contre l'union {iùiU., 1830, p. iâ8). 

(2) Cfiiltem'JtunéUvds est une expression qu'on rencontre souvent dans la 
langue parlementaire et politfqtte de TAnglctcrre. Chiltern est le nom d'une 
chaîne de montagnes crayeuses dans le comté de Huckiii^hamsliire. Les ministres, 
quand ils ont besoin de renforcer les rangs de leur majurilé, par quelque nou- 
velle recrue, ou qu'ils veulent se faire réélire, font accepter ou acceptent comme 
dans le cas actuel, un emploi Steward oftke CkiUem-hwndreda (intendant des 
districts ilo Chiltern), siaécurc rifliciilc à laquelle sont attachés des appointements 
dérisoires, mais dont l'acceidalioii entraine de droit pour le titulaiie Ja démission 
du Mége qu'il occupait ù la cliauibre des communes, déclaré par la coiistilution 
incompatible avec l'exercice d'une fonction poMique salariée. Cette démission 
amène nécessairement la convocation des électeurs qui ont cessé d'être représentés 
au parlement. To ac^fif fhr Cfn'ffern-hnnrfrP'f^ , si^nille donc simplement 
donner su dcmission du siège qu'on occupe à la chambre des communes. 

{Note du traducteur,) 
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siège pour l'universîté d*Oitford. Sa réélection fat combattue 

avec succès par sir Robert Iiiglis (1), et le 3 mars il prit son 
siège coin IDC membre pour Westbury. Ce jour-là il annonça 
que le ô il appellerait Faltention de la chambre sur la partie 
du discours di; trône qui avait rapport à Tétat de Tlrlande 
et aux incapacités catholiques; mais dans l'intervalle il arriva 
un événement qui laillil déjouer son projet. Dans la soirée 
du 3, le duc de Wellington, le lord chancelier et M. Peel 
reçurent Tordre de se rendre auprès du roi le lendemain à 
Windsor. Lorsque les trois ministres furent introduits, le roi 
leur parut être fort inquiet; il leur exprima le regret avec 
lequel il avait adhéré à leur conseil sur la question catholique, 
et leur témoigna son désir de recevoir une explication plus 
complète de la manière dont ils se proposaient de réaliser leur 
projet. M. Peel donna cette explication, mais elle ne satisfit pas 
le roi qui, d'un ton de voix bref et décidé, s'opposa à l'omis- 
sion qu'on proposait de faire, dans le serment de suprématie, 
des mots relatifs h la juridiction spirituelle et ecclésiastique 
du pape. Malgré les nouvelles explications de ses niinislrcs, 
le roi persista dans son opposition; déclara son regret d*avoir 
mal compris leurs intentions, et retira le consentement qu'il 
avait donné à la mesure. Il demanda alors à M. Peel quelle 
niarclio il se proposait de suivre le lendemain, jour où il 
devait faire sa proposition. M. Peel répondit immédiatement 
qu'après la déclaration du discours de la couronne, après sa 
démission comme membre de la chambre pour Oxford, et 
Tadoption du Lill pour la siiji{)rcssion de l'association catho- 
lique, la seule marche qu'il eût à suivre était de donner sa 
démission, et de retirer la déclaration qu'il avait faite à la 
chambre. Le duc de Wellington et lord Lyndhurst se joi- 
gnireiif à lui et sif^nifièrent au roi leur intention de se retirer 
avec M. Peel. Le roi dit qu'il ne pouvait pas s'étonner de 

(1) Sir Robert loglis obtint 755 voix contre 600. 
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leur décision, et les quitta d'une manière affable et très- 

affectueuse, après une entrevue qui avait duré cinq heures. 
A leur retour à Londres, les trois ministres allèrent trouver 
leurs collègues qui élaient réunis 4 un dincr de cabinet, et 
leur apprirent, à leur grand étonnement, qu'ils n'étaient plus 
au pouvoir. Cependant le roi, après réflexion ou consultation, 
découvrit bientôt qu'il avait été trop loin pour pouvoir recu- 
ler; et, par conséquent, il écrivit h une heure avancée de la 
soirée une lettre au duc de Wellington, autorisant ses trois 
ministres à retirer leur démission et à poursuivre la mesure 
annoncée. M. Peel fut d'avis de s'adresser de nouveau au 
roi, alla d'en obtenir lautorisation écrite distincte, que les 
mesures étaient proposées avec son approbation et sa sanction 
entière; ce que le roi accorda sans autre hésitation (1). La 
conduite de George IV dans celte circonstance présente un 
contraste frappant avec le caractère de son père, George 111 
était opiniâtre dans sa résistance à une mesure qu'il désap- 
prouvait, et adroit à se débarrasser des ministres qu'il dési* 
rait éloigner, mais il avait soin de faire ses objections h un 
moment où Le pays le soutiendrait; il bavait quand il était 

(1) On a suivi ici le récit que donne M. Ped de cette sin^lière transaction 
{Mem.f vol. I, pp. o'i 3-350). Quelques semaines plus tard, lorsque le bill était 
soumis h la chambre des lords, le roi fit à lord Eldon un exposé inexact de ce qui 
s'était passé. (Voyez Twiss, Life of Eldon^ vol. III, pp. 82-87). La description 
que fait lord Eldon de son entrevue du S8 mars 1809, où le roi exprima à plu- 
sieurs iftprisf"; sa forte n'piignani e à la mesure, ftnilainsi : v II ne fit guère que 
s'écrier de temps eu iciuits : Que liiire'f A quoi recourir mauitenanlî à quoi 
recourir! je suis uu malheureux, un misérable ! ma situation csl ullieuse. Per- 
sonne autour de moi que je puisse consulter. Si je donne mon consentement, 
j'irai prendre des liaias à l'éli aiiirer, et de là au Hanovre, et je ne reviendrai plus 
en Anglcterro. .lo ne ferai pas de pairs catholi(|ucs romains. Je ne ferai pas ce 
que ce bill me lioimeru le pouvoir de l'aiie. Je ne reviendrai plus. Qu'Us aillent 
demander un roi catliolique à Glarence. » Je pense qu'il fit aussi mention de 
Sussex. a Le peuple verra que je ne voulais pas cela. » il m'empôcha plus d'uue 
fols de le quitter. Quand vint le moment où je devais pailir, il jeta ses bras 
autour do mon cou, et exprima le plus grand chagrin (lùîd.y p. 8C). Le roi se 
trompait en pensant qu'avant l'adoption du bill pour le soulagement des eatho* 
liques, il ne pouvait pas créer de pairs catholiques ; il pouvait les créer ; mais 
quand ils étaient nommes, ils ne pouvaieut ni siéger ni voter à la chambre des 
lords* 
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ballUy et jamais il ne compromit sa dignité en prenant une 
attitude de résistance quand il était trop tard. 

. Le 5 mars, M. Peel fit la première proposition du bill pour 
le soulagement des catholiques romains; elle fut adoptée 
par 348 voix contre 160 ; le biii obtint une seconde lecture 
par une majorité de 35S voix contre 483, et une troisième 
par line majorité de 320 voix contre 142. A la chambre des 
loi Is, il y eut -M7 voix contre 11*2 pour la seconde lecture, 
et 214 contre 100 pour lu troisième. Le 13 avril, le bill reçut 
la sanction royale. Ensuite le gouvernement proposa et fit 
adopter un bill pour élever de 40 schellings à 10 livres par 
an, le droit électoral des freeholders^ dans les comtés irlan- 
dais. Le bill pour le soulagement des catholiques, après 
avoir avorté tant de fois au parlement, fut donc adopté par 
les deux chambres à une majorité d'environ 2 contre 1. Ce 
résultat si important d'une lutte pailenieiUaiio soutenue 
au milieu de tant de reciis et d'écueils, fut dù surtout à la 
conduite patriotique de l'opposition. C'est à son appui que sir 
R. Peei rend témoignage par ces paroles non moins hono- 
rables pour lui-même que pour les membres indépendants 
des deux chambres, a Je ne puis faire meiUion de cette lutte 
(dit sir Robert Peei dans son mémoire) < même après l'inter- 
valle de vingt ans» sans exprimer toute ma gratitude pour 
l'appui que nous avons reçu dans les deux chambres du par- 
lement, non-seulement de tous ceux avec qui nos alliances 
oilicielles venaient alors d'être interrompues, mais aussi de 
ceux qui n'avaient jamais eu aucune alliance officielle avec 
nous, et pouvaient être considérés, sous le rapport des inté* 
rets cl des lions de parti, comme nos adveisaircs déclarés, 
et ils ne se conLcuLereot [)as de soutenir nos mesures, mais 
ils s'abstinrent prudemment de tout ce qui aurait pu jeter 
quelque obstacle dans notre chemin, et dans plusieurs cir- 
constances ils s'imposèrent le pénible sacrifice d'objections 
sérieuses qu ils pouvaient faire à certaines parties du système» 
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pour que Tappui qu'ils douuaient à l'ensemble pût êlrc cor* 
dial et efficace. » (1). 
D*api*ès la conduite que tînt le roi en essayant de retirer 

sa promesse après que la mesure eût été anoncoe au parle- 
ment, on peut couclurc qu'il ne donna son assentimenl qu*avec 
répugnance» et qu'il voyait de mauvais œil les ministres qui 
l'avaient forcé à faire celte concession. M. Grenville décrit 

ainsi les senliinents du roi dans une lettre du 14 avril 1829 1 

Lo consentement royal fut donné bier par commission, je croîs, avec 

une grando répugnance : et l'on parle beaucoup dans le public de la 

décision que le duc do Cumberlaïui aurail iait prendre au roi du user 
au moyen de former un nouveau ministère , mais ce projel rencontrera 
tanl de difficultés dans la pratique, que j'hcsile à y croire et que je 
n ullrihne ce bruit qu'à l'Aprefé de langage à laquelle le roi se livre, 
dit-on, loules les fois qu'il parle du duc de ^^■ellin^toa. Le roi, (oule- 
foî?, aime mieux outrager les ministres que de les changer; car quel- 
ques paroles blessantes ne lui coûtent rien, tandis que, dans le cas 
où la chose serait possible, un grand changement politique ne pour- 
rait se faire, sans qu'il entraki&t pour lui beaucoup plus de (rouble, de 
fatigue et d'ennui, qu'il ne saurait en endurer. (VoL 11, p. 395.) 

La lettre caractéristique suivante du duc de Wellington, 
pour expliquer les motifs de son duel avec lord Winchelsea, 
et le succès que ce duel avait obtenu, est imprimée dans les 

mémoires récents de la cour de George IV. Elle est datée tlu 
21 avril 1829, et .i lu ^sce au dnc de Rackingham, qui était 
alors en Italie. Le duel avait eu lieu le 21 mars. 

(l) Mpm. of Pr^'f, vol. I, p. 350. Voyez aussi les remarques sur la conduite 
du gouvenioniont et de ropposilion dans cette circonstance, ihins l'article de la 
Hevue d KUitithoury pour mars 1829, iatitulé « The last of iUe calholic ques- 
tion « (vol. LXVIIi, p. 208). Les Mem. of the Court of George IV (vol. H, 
pp. 391-391) contiennent deux lettres intéreasantM de lord Grenville, où il 
exprime sa profonde satisfaction du succès d'une mesure pour laquelle il avait lait 
les plus grands etforts et les plus grands sacrifices politiques. U parle de l'étrange 
révolution opérée dans Ia«oiKliiite el non dans ropinioii da f mnmemeoL 
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Je vousNiiiercie beaucoup de votre lettre du 9, que J'«lieçue ce 
matin. 

La vérité est que mou duel avec Iqrd Winchelsea se rattachait réel- 
lement & la question catholique, et qu'il était aussi nécessaire pour 
moi de mY exposer et de pousser Taffaire jusqu'à reztrémité, qu'il 
Tétait de faire tout ce que j'ai fait d'ailleurs pour atteindre l'objet 
que j'avais en vue. 

Je vivais iddepub quelque temps dans une atmosphère de calomnie. 
Je ne pouvais rien faire qui ne fût interprété comme provenant de 
quelque mauvais dessein. Si je disais un mot au parlement ou ailleurs, 
on le dénaturait pour m'altribuer quelque déception ou imposture 
grossière. Même mes conversations avec le roi étaient répétées, alté- 
rées et commentées; ot tout cela pour ébranler la coniiance que le 
parlement était dis})Obe a avoir dans mes paroles. 

Les cours de jusUce étaient fermées cl ne devaient s'ouvrir qu'en 
mai. Je savais que le bill devait passer ou Ctre rejeté avant le 
15 avril. 

Dans cet état de choses, lord Winchelsea publia sa lettre furibonde. 
Je compris immédiatement l'avantage qu'elle me donnait, et je réso- 
lus d'y répondre de manière à me donner incontestablement raison. 
Nôn-seulement j'ai réussi dans l'eiécution de mon projet; mais le 
projet lui-môme produisit l'elTet que j'atteodais et que je m'étais pro- 
posé d'en obtenir. L'atmosphère de calomnie où je vivais depuis quel- 
que temps se purifia. On abandonna ce système de mensonge. Les 
gens avûent honte de répéter ce qu'on leur avait dit, et j'ai en outre* 
quelque raison de croire qu'on renonça à des intentions presque cri- 
minelles, par suite des remontrances de quelques-uns dés hommes 
les plus prudents du parti, que le duel fit intervenir. Je crains liien 
que cette. affaire n'ait scandalisé beaucoup d'honnêtes gens; mais je 
sois certain que Tintérét public demandait alors que j agisse coomie 
je l'ai fait. 

Tout est tranquille maintenant, et, pour l'Irlande, nous avons lieu 

d'èire satisfaits. Toutefois, nous devons, sans perdre de temps, faire 
tout ce qui est possible d'ailleurs, pour iiùter ia prospérité de ce pays. 
(Vol. Il, p. 387.) 

Cette deieription de la positioa où était alors le duc de 

Wellington fournit un exemple remarLjuable des maux qui 
accompagnent les changements subits d'opinion poiU^ue^ et. 
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ées obstacles que rencontre dans sa marche l'homme d'État 
qui entreprend de faire passer une mesure qu'il a précédem- 
ment combattue. 

Sir Arcliibald Alisori émet, sur la manière dont on a obtenu 
l'émancipation catholique, une théorie particuhère que nous 
exposerons en empruntant ses propres paroles, c Ce fut (dit-il) 
une victoire gagnée par une grande partie de l'aristocratie 
et par la plus grande partie des classes d'une éducalioii supé- 
rieure, sur la convicliou sincère et la résistance honnête de 
rimroensB majorité du peuple. Ëlie fut remportée par les 
opinions libérales de ceux qui disposaient d^une majorité des 
bourgs pourris, ce qui aniena le (foitvernemeiit dans wie 
passe qui V obligea d'introduire forcément la mesure. L'éman- 
cipation catholique fut le plus grand et le dernier triomphe du 
système des candidatures exclusives (1).*» Il doit être évident, 
selon nous, pour quiconque a lu la revue que nous venons de 
l'aire des événements, que l'émancipation catliulique fut ob- 
tenue, parce que l'association catholique et Télection de Clare 
avaient convaincu sir Robert Peel et le duc de Wellington 
que l'Irlande était devenue ingouvernable, et qu*il n'y avait 
d'autre alternative que la concession ou la guerre civile. Si 
les membres élus par ces bourgs avaient porté à la cause 
catholique un intérêt aussi vif que sir Archibald Alison le leur 
attribue, il n*est pas probable que les patrons de ces bourgs 
à la chambre des lords eussent été si hostiles au ra|)pel des 
lois sur les incapacités des catholiques. La chambre des lords 
s'était constamment montrée moms favorable aux réclama- 
tions catholiques que la chambre des communes. En 1825, 
ce lut la chambre des lords seule qui empêclui le règlement 
paisible de la question, et trompa les espérances si conhanles 
qu'on avait alors données aux catholiques. 

On aurait pu s'attendre, en effet, que la chambre des lords 

^1) Wsloryof Europe from ibl5 tf/ 18^2, vol. IV, p. 185. 
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se serait fait pardonner son altachemenl aux intérêts de son 
ordre, en se montrant exempte des erreurs et du fanatisme 

populaires. Malheureusement il n*en a pas clé ainsi; il semble, 
au contraire, qu'elle ait cherché à expier, en embrassant les 
préjugés de la démocratie, l'appui qu'elle avait donné aux 
intérêts de l'aristocratie. Ainsi, il est trop souvent arrivé que 
quand le peuple avait raison, la chambre des lords a été 
oligarchique; el que quand ic peuple avait tort, elle s'est 
montrée démocratique. 

La justification que sir Robert Pcel présente de son cban* 
gement d'opinion et de celui de ses collègues, en 1829, est, 
selon nous, triomphante. Aucun honjme d'État de bon sens, 
ayant à cœur les ialéréls du pays, n'aurait pu conseiller de 
s'opposer plus longtemps à la mesure de l'émancipation à ce 
moment critique. L'objection h laquelle sir Robert Peel était 
réellement appelé à répondre au tribunal de la postérité, et 
non dans un meeting de partisans passionnés et désappointés, 
était d'une nature toute différente, t Si (comme il le remar* 
que vers la fin de son mémoire) on avait afiégué contre 
moi que l'adoption soudaine d'une politique dilléi cnte prou- 
vait que j'avais manqué auparavant de sagacité et de clair- 
voyance ; si Ton m'avait accusé de m'étre attaché avec trop 
d'opiniâtreté à une cause désespérée ; d'avoir souffert trop 
longtemps que des engagements de parti et une déférence 
exagérée pour les désirs des constituants l'emportassent sur 
les preuves accumulées d'une nécessité imminente; si telle 
avait été l'accusation portée contre moi, je pourrais trouver 
plus dil&cite de la réfuter d'une manière complète et dé- 
cisive (1). » Nous accusons sir Robert Peel , non d'avoir 
changé d'opinion en lb29, mais de ne pas en fivoir changé 
plus tôt. 

11 n*y avait rien d'inattendu ou d'imprévu dans les dangers 

(1) Mem, of Pceif voi. i, p. 3iii. 
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de cette crise. Ils avaient tous été prédits longtemps aupara- 
vant; rien n'arriva en 18i8, qui ne se trouve annoncé dans 

Peler Plymlcy. L'impossibilité tle gouverner l'Irlande d'une 
manière permanente, d'après un système de proscription 
catholique» avait été bien comprise» non-seulement par les 
whigs» mais par M. PItt et par tous les principaux hommes 
d'État de son parti, par lord GrenvîUe, lord Melville, lord 
VVeilesley, lord Harrovvby, M. Ganniiig et lord Casllereagh. 
Les arguments par lesquels sir Robert Peel justifie la con* 
cession de l'émancipation catholique en 1829, sont três- 
solides, mais ils sont aussi très-évidents, et ils avaient été 
regardés comme tels par les hornuies d'État les plus intelli- 
gents des deuK partis pendant les trente années précédentes* 

Si M. Peel avait eu Pesprit essentiellement étroit comme 
JM. Perceval, lord Sidmouth et lord Eldon, nous pourrions lui 
pardonner sa persistance obstinée dans l'erreur; mais consi- 
dérant sa conduite ultérieure, nous ne pouvons nous empêcher 
de penser (comme il ie dit lui-même) qu'il permit à des en- 
gagements de parti, et à une déférence exagérée pour les 
désirs des constituants, de diriger sa njaiclie longtemps après 
que le bandeau était tombé de ses yeux. Celte remarque 
s'applique particulièrement à la manière dont il insista sur 
cette question, comme étant d'une importance souveraine, 
au moment où il refusa de s'associer au gouvernement de 
M. Ganuiug (1). 

L'alliance entre les lorys du parti de Wellington et l'oppo- 
sition libérale, en vue de foire triompher la question catho* 
lique, fut sincère pour le moment, mais limitée à son objet 
temporaire. Les whigs n'avaient jamais lonue am une alliance 
politique avec le duc de VVelliagton ; les partisans de Caouing 
avaient quitté son gouvernement, tandis que sa conversion 
soudaine à la question catholique, et la manière dont il avait 

(1) Comparez les remarques sur la convwiioii de M. Peel dam laA^tfe 
itÉdimbourg, voL ilViii, p. 222. 
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surpris et vaincu son parti, avaient inspiré contre lui aux ultra- 
torys des sentiments d'amertume et de vengeance. La session 
de 1820 se termina sans difflcnlté; mais dans la session de 

18.H0, qui s*ouvrit en février, l'isoieiiient du niinislère com- 
mença à devenir évident. M. Huskissou et les whigs manifes* 
taient leur hostilité, et une partie des torys était offensée et 
mécontente. La pression exercée sur le gouvernement pour 
des réformes de tlillcrenles sortes, comme la réforme parle- 
mentaire, la réforme iiscale et la réforme économique, com- 
mença à devenir plus urgente, mais il ne montra par aucun 
indice son intention de persévérer dans la polili(|ue libérale 
011 il avait iail à conlre-cœur un si grand pas. Lorsque la 
seââiûu touchait à sa lin, il arriva ua événement qui exerça une 
influence importante sur le sort du ministère. Le 26 juin, 
George IV mourut à Fége de soixante-huit ans, après une 
maladie qui avait duré quelques semaines; il eut pour suc- 
cessur le duc de Clarence, qui avait occupé la charge de lord 
grand amiral depuis le mois de mai 1827 jusqu'au mois 
d*aoùt 1S28, époque où il fut remplacé par le duc de Wel- 
lington. Le parlement fut prorogé le ^3 juillet, et dissous en 
même temps, par suite du décès du souverain. Peu après la 
prorogation, eut lieu à Paris la révolution qui déposa la 
branche aînée des Bourbons, et plaça Louis-Philippe sur le 
trône. Les élections se tirent sous Tinfluence du mouvement 
sympathique produit par les « trois glorieuses journées de 
juillet >, et amenèrent une chambre des communes mal dis- 
posée envers le ministère Wellington, et prête à demander de 
nouvelles mesures de réforme. On compta que sur 256 mem- 
bres anglais qui siégèrent alors pour les comtés et pour des 
bourgs plus ou moins libres, il n'y en eut que 79 élus par 
des votes ministériels; 1/ki étaient ouvertement de l'opposi* 
tion, 16 étaient neutres (I). 

(1) AnnualRegisicr, 1830, ^. ift7. 
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^ La mort déplorable de M. Huskisson, à l'ouverlure du 
chemm de ier de Liverpool à Manchesier, arrifa en septem* 
bre 1880 (1), et écarta la principale objection personnelle 
que faisait Wellin^Loii à une jonction avec le parti de Can- 
ning. Le duc s'adressa donc, peu après cet cvéneuicnt, 
à lord Palmerston, comme le membre le plus influent de 
ce parti, et le pria de s'adjoindre au cabinet, en offrant 
en même temps d'y admettre deux de ses amis politiques. 
Lord Dudley, M. Charles Graiit et M. William Lamb, furent 
les personnes désignées par lord Palmecston, comme celles 
avec lesquelles il agissait principalement de concert; mais 
il refusa de s'associer au cabinet, à moins que lord Grey 
et lord Lansdowne ne fussent compris dan? rarrangcment. 
Celte condition mit iin à la négociation, vu qu'elle impli- 
quait une transformation complète du cabinet, ce qui n'en- 
trait nullement dans la pensée du doc (2). 

Le parlement s'assembla pour la première session du nou- 
veau régne, le 26 octobre 18â0, Le gouvernement parais- 
sait préparé à subir son sort avec résignation, et il mit 
promptement sa tête sur le billot. Sir Robert Peel était alors 
le chef réel du ministère ; la plus parfaite intelligence régnait 
entre lui et le duc de Wellington (3); et par s^a connaissance 
de la politique civile, il était tellement supérieur au duc, qu'il 
ne pouvait pas manquer d'être son guide dans toutes les 
questions domestiques de quelque importance. C'était par 
son avis, son autorité et sa direction que la question ca- 

(1) M. nuskissoii naquit en 1770, et moiinit con'ii'îqucinmeul à Tâge dû 
suixanle ans. Lui et M. Caooing étaient iiéâ la itièuie année. 

(2) Celte négociation (dont les défaits sont donnés ici d'après des témoignages 
authentiques) fut connue h Vv\\oqm' '\o\c7. Twîss, fj'fe of Ehlon, vol. Ill, p. 118). 

(3) M. Pcel dit dans son meaioirc : a Depuis le nionieut de sa nominaliort à !a 
première place du gouvernemenl, aucun Jour ne s'était passé sans les cumniuiii- 
caUons les plus franches, soit personnellement, soit par écrit; pas un peint ne 
s'était élevé (comme le témoignera amplement nii correspondance avec le duc), 
sur lequel il n'y TaccorU d'opiniou le plus complet et le plus cordial {Jâem* of 
l*edi vol, l, p. 2 /y;. 
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IhoUquc avait triomphé; et sans doute il n'était pas disposé 

à recommencer en 1830^ pour la reforme parlementaire, la 
campagne qu'il avait faite en 1828 pour la question catho- 
lique. Le gouvernement résolut donc de n'accorder rien & 
l'esprit naissant de réforme ; et le duc de Wellington , la 
première nuit de la session, fît à ce snjet une déclaration 
d'ulira-coiiservaleur, qui semblait presque avoir pour objet 
de provoquer Topposilion et d'accélérer la défaite. « Non* 
seulement je ne suis pas disposé (dit-il, en faisant allusion 
aux remarques de lord Grey sur une mesure pour la réforme 
de 1.1 représentation) à proposer aucune mesure de celle 
nature, mais je déclare, sans hésiter, pour ce qui me regarde, 
que tant que j'occuperai une place dans le gouvernement 
du pays, je regarderai toujours comme un devoir de résister 
h de semblables mesures qu,\nu d'au 1res les pro(ioseronl. » 
La môme nuit, M. Brougham, qui avait été élu pour Yorkshire, 
annonça (jull présenterait une motion pour une réforme 
parlementaire le ItV novembre. Un autre événement servit 
aussi à celle époque à précipiter la chute du ministère Wel- 
lington. Le roi avait accepté du lord maire de Londres une 
invitation à diner à Guildhall, pour le 9 novembre; mais les 
craintes d'une émeute populaire, par suite de l'attitude prise 
par les minisires (1), les engagea à conseiller à Sa Majesté de 
remeltre sa visite à une autre occasion. 

Le 16 novembre, une motion pour renvoyer à un comité 
spécial Testimation détaillée de la liste civile des ministres 
fut présentée par sir II. Parnell, et obtint 233 voix contre 20â, 
c'est-à-dire une majorité de 29 voix contre le gouvernement. 
Sir Edward Knatchbull^ et une section des torys mécontents, 

(1) Ces (lispoâilion> à rémotUc étaient considi'rab'cmciit secondtk-s par le 
mûcorili rilcniciit que vcnail d cscilrr, iiarttii les vuU-iirs et les tj^nis s:ins aveu 
Uo Londres^ la crctiliuti d'une iiuuvcUu police uiùtiopulilaiiic, (iropojiée par su* 
R. Peel, et adopide dans la session de 1830; mesure qui fui donii<j droit k la 
reeonnaiMance de son pays.' 



Digitized by Google 



àU HISTOIRE GOUVERNEMENTALE DE L'ANGLETERRE. 

votèrdnt pour la motion. Le jour suivant, io duc de Welling- 
ton et sir R. Peel, chacun dans sa chambre respective» 

annoncèrent que les démissions des ministres avaient été 
offertes et acceptées. Le vote n'était pas de nature à entraîner 
nécessairement la démission des ministres ; mais ils le prirent, 
sans doute, comme le signe d*un esprit qui trouverait bientôt 
Toccasion pour une manifestation d*un caractère plus décisif. 
Ils déclarèrent aussi plus tard qu'ils furent inlluencés dans leur 
Opinion par la perspective du vote sur la motion de iM. Brou- 
gham,reiative à la réforme parlementaire. Guillaume IV n'avait 
aucune raison personnelle pour ne pas s'adresser à lord 
Grey, et conséquenunenl il l'autorisa, comme clicf du parti 
wbig, à iormer une nouvelle administration. Avant d'entre- 
prendre cette tâche, il obtint du roi le consentement de faire 
de la réforme parlementaire une mesure du gouvernement. 
Le cabinet fut prouiplemont formé, et se composa de quatorze 
membres, dont neuf étaient whigs, quatre canniugiles et un 
tory. Lord Grey fut premier lord de la trésorerie, lord firour 
gham reçut le grand sceau, lord Lansdowne fut président du 
conseil, et lord Durham lord garde du sceau privé. Lord 
Melbourne eut le département de i lutéi ieur, lord Palmerstoa 
celui des affaires étrangères, et lord Goderich celui des 
colonies. Les trois secrétaires d'État étaient donc des cannin* 
gites. Lord Althorp fut chancelier de l'échiquier cl leadef^ 
de la chambre des communes. Sir James Graliam, qui s'était 
distingué comme président (speaker) dans la session de 1830, 
devint premier lord de l'amirauté; M. G. Grant, président du 
conseil des Indes, et lord Auckland, président du bureau 
de commerce. Lord liollaiid fut cliancelier du duclié de Lan- 
castrc, le duc de Ricbinond, directeur général des postes, et 
lord Garlisle eut un siège au cabinet sans emploi. Le cabinet 
se composait de dix pairs et quatre membres de la chambre 
des conuuuncs. Les derniers étaient lord Aliiiorp, lord Pal- 
merston, M. Grant et sir James Graham. 



Digitized by Google 

•I 



1830. — MIN. OB LORD 6REY. LA RÉFORME PARLEMENTAIRE. 419 

Tel fut le résultat de la mort prématurée de M. Canning, 
et de la tenlative de George IV pour établir un gouvernement 
réactionnaire sous la suprématie du duc de Wellington (1) . 

Si M. Canning avait vécu, la coalition qii il avait formée avec 
les whigs se serait probablement consolidée et forlitiee, au 
lieu de tomber en pièces peu après sa mort, et de faire place 
h un ministère qui, après sa querelle avec M. Huskisson et la 
démission dos canningiles, piiL un c.iraclcro plus tory que no 
l'avait été môme le gouvernement de lord Liverpool depuis 
1822. L'année 1830 fut le nadir du parti tory, comme les 
années 1814 et iSih avaient été son zénith. Il fallut quinze 
années de paix pour épuiser la popularité qu'il avait recueillie 
de rheureuse issue de la guerre ; mais l'œuvre était bien 
réellement accomplie. Le duc de Wellington montra autant 
d*habileté à conduire un parti politique à la défaite, qu*îl 
en avaîl montré à conduire une armée à la victoire. Le 
sut CCS ménie de la question catholique servit à miner son 
pouvoir. Il avait fait, dans le sens libéral, un pas auquel il 
refusa de donner suite par aucun autre mouvement de même 
nature. Il en résulta qu'il blessa au cœur une section de son 
parti sans se forlifier par aucune alliance avec un détache- 
ment du camp opposé. La nuit du vote sur la liste civile, 
quelques jours après celui où le duc de Wellington ne put 
paraître h Guildhall dans la crainte de causer une émeute, et 
fut forcé d'interdire à un souverain nouveau et popuiaiic de 
se montrer dans la même circonstance, à cause de l'impopu- 
larité de ses ministres, marqua le dernier degré d'abaisse- 
ment du parti tory. Même le bill de réforme qui abolit 

(1) Sir Walter Scolt prévit clairement l'insuccès probable d'une telle tentative. 
On trouve les réflexions suivantes dans son journal du M auùt 1827, le lende- 
main du jour où U apprit la mort de M-tCanning : « l'n gouvernement ultra-tory 
serait un grand mal à présent. L'édiflce de la constitution a besoin de réparations 
qui doivent ?e faire maintenant, sans quoi le peuple ne restera ])as longtemps tran- 
quille. Un ijouvernemeat purement wiiig lerait probablcoicul le diable à quatre ea 
essayant «ae r^paratioQ o<UBplèbi. » (Uickliart, Life of Scoit.) 
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beaucoup de bourgs lorys contribua à fortifier ce parti en le 
mettant à même de serrer ses rangs, et en portant remède 
à la désunion qui causait sa faiblesse en 1830 (l). 



(Ij Ces feuilles étaient déjà sous presse quand nous reçûmes la dernière publi- 
.cattoo de M. Augnslin Sfaplelon.ayant {Hiur titre George Canning and his times^ 
volume d'un grand intérêt à cause de la correspondance de M. Canning qu'il con- 
tient, et surtout de la lumière gn'ïi^ftA giir la politique étrangère de son 
miiùstère. 




FIN. 
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